Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



^ 



ir 






DIX ANS 



DE L'HISTOIRE 



D'ANGLETERRE 



JIl 



PARIS. ~ IMPRIMERIES ÉMILB M AR t INET , IllU i? MIGNON, 2 



*■■ ■! iilr 



DIX ANS 



DE L'HISTOIRE 



D'ANGLETERRE 



PAR 

LOUIS BLANC 



III 




PARIS 

CALMANN LÉVY, ÉDITEUR 
ANCIENNE MAISON MICHEL LÉVY FRÈRES 

RDB AUBKR, 3, ET BOULEVARD DES ITALIENS, 15. 

-A LA LIBRAIRIE NOUVELLE 

1879 
Droits de reproduction et de traduction réservés. 
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L'HISTOIRE D'ANGLETERRE 



ANNÉE 1863. 

(SUITE.) 

XXXIV. 

LE COMTE DE CARDIGAN ET LA CHARGE DE BALAKLAVA. 

30 avril. 

Il y aurait, j*imagîne, un livre bien amusant à faire sur 
ce qui peut justifier le pyrrhonlsme en fait d'histoire. 
N'était-ce point Horace Walpole qui aimait tant à lire les 
livres d'histoire, parce que, disait-il, « si c'est de l'his- 
toire, je suis sûr d'avance que ce n'est pas vrai » ? Parlez- 
moi, pour mettre en doute les faits historiques les mieux 
accrédités, de l'historien laborieux et consciencieux, de 
celui qui a passé sa vie entière à composer un ouvrage 
dédié à la vérité. Ah! c'est celui-là qui sait, un sujet his- 
torique étant donné, quelle montagne d'erreurs il est pos- 
jsîble d'entasser, à propos de ce sujet, quel qu'il soit, 
III. 1 
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pour rinslruclion des générations présentes et futures î 
Et tenez ! parmi les questions qui, ces jours derniers, 
ont le plus piqué au jeu l'attention ou, plutôt, la curio- 
sité publique, en Angleterre, celle-ci figure : 

Lors de la fameuse charge de Balaklava, dans la cam- 
pagne de Crimée, que fit lord Cardigan, colonel du 11* 
hussards? Lord Cardigan, comme il l'affirme, s'élança- 
t-il sur la balterie russe, au plus fort d'une épouvantable 
pluie de boulets, frappant de droite et de gauche, se lais* 
sant emporter par son ardeur martiale au delà même des 
canons ennemis, se trouvant seul au milieu d'une nuée 
de cosaques, leur faisant mordre la poussière, et rega- 
gnant les siens à la façon d'un homme qui reviendrait du 
royaume des ombres ? Ou bien, la vérité est-elle, ainsi 
que l'affirme l'honorable Somerset-Talbot Calthorpe, lieu- 
tenant-colonel du 5® dragons, que le comte de Cardigan^ 
quand ses soldats se faisaient tuer autour des canons 
russes, n^était pas là, ayant permis à son cheval de le 
ramener précipitamment au point d'où il était parti? 

Vous le voyez, il ne s'agit pas ici d'un problème histo- 
rique se rapportante quelque guerre des Niniviens ou 
des Babyloniens; il ne s'agit pas de quelque chose comme 
la ville de Troie, dont Homère a chanté le siège, qui 
dura dix ans, bien qu'il paraisse aujourd'hui à peu près 
prouvé que la ville de. Troie n'a jamais existé.., ; non^ 
vraiment ! Le point en discussion se rattache au plus 
célèbre des grands événements militaires contemporains : 
il s'agit de la guerre de Crimée, s'il vous plaît, et, dans 
la guerre de Crimée, de cette charge de Balaklava, si 
héroïque, qu'un général russe déclara que c'était une 
charge bête, tandis qu'un général français la condam- 
nait en ces termes : C'est beau, mais ce n'est point là 
de la guerre f 

L'accusation portée par le major (aujourd'hui lieute- 
nant-colonel) Calthorpe, contre le comte de Cardigan^ 
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remonte à l'époque à laquelle le premier publia un ou- 
vrage intitulé : Lettres du quartier général^ ou les réa- 
lités de la guerre de Crimée. On y lisait le passage suivant : 
€ Ils (les 700 hommes, dragons, lanciers et hussards qui 
composaient la brigade de cavalerie légère à laquelle 
Tordre de charger fut donné) partirent au Irot, le pauvre 
Nolan galopant en tête de la brigade, et encourageant les 
soldats de la voix et du geste. Bientôt Tartillerie russe 
commença à jouer. Nolan fut le premier qui périt. Il 
avait été atteint à la poitrine ; son cheval tourna court, 
et l'emporta à Tarrière-garde au travers des escadrons qui 
s'avançaient. Ses cris perçants s'élevèrent au-dessus du 
bruit de la bataille, et, glissant de sa selle, il tomba mort 
près du lieu où avait été donné le signal de la charge. A 
mesure que* la cavalerie anglaise avançait, elle accélérait 
son mouvement. Le long de la vallée, le sol trembla sous 
les pieds des chevaux avec le retentissement du tonnerre. 
Le feu de l'ennemi redoublant de vivacité, le carnage de- 
vint affreux. Les Anglais continuaient de courir à la 
mort, tête baissée, ne songeant qu'à l'objet de l'attaque. 
A la fin, ils arrivèrent aux canons. Leurs rangs avaient 
été horriblement décimés; mais ceux qui vivaient encore 
firent, à leur tour, un horrible carnage des artilleurs 
russes, qui tous furent tués, à l'exception de ceux qui 
parvinrent à chercher refuge sous les affûts. Rien n'eût 
été plus nécessaire que la présence d'un général en ce 
moment, et, par malheur, lord Cardigan n'était pas là. 
Comme il approchait de la batterie (ainsi qu'il l'a depuis 
raconté lui-même), un canon était parti tout près de lui, 
si bien que le comte avait un moment cru avoir la jambe 
emportée. Mais le fait est qu'il n'était pas blessé. Toute- 
fois, son cheval eut peur, et reprit au galop le chemin 
de l'arrière-garde, passant entre le A* dragons et le 
8® hussards avant que ces régiments fussent parvenus 
jusqu'à la batterie. » 
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Cette dernière phrase semblait laisser planer un doute 
sur la bravoure de lord Cardigan. II s'en plaignit à Fau- 
teur, qui, pour toute satisfaction, inséra dans la seconde 
édition de son livre une espèce de préface contenant ces 
mots : 

« L'auteur a reçu du comte de Cardigan une réclama- 
tion portant que tous les faits qui, dans l'ouvrage, con- 
cernaient ce dernier, étaient calomnieux, contraires à la 
vérité et absolument dénués de fondement. L'auteur ne 
pouvait que s'appuyer sur le témoignage d'officiers qui 
étaient sur les lieux. Lord Cardigan étant un excellent ca- 
valier, il y a eu sans doute erreur à croire que son che- 
val l'avait emporté loin de la batterie; mais ce qui ne 
saurait être nié, c'est qu'il se retira, en passant entre le 
4® dragons légers et le 8® hussards, etc. » 

C'était retourner le fer dans la plaie, aggraver l'offense, 
mettre la responsabilité d'une retraite représentée comme 
une fuite, non plus sur le cheval, mais sur le cavalier. 
Une troisième édition parut en 1858^ et l'imputation ou- 
trageante y était reproduite. 

En France ou en Belgique, un coup d'épée eût tranché 
le débat, et aucune puissance humaine n'y aurait em- 
pêché un soldat de défendre en soldat son honneur atta- 
qué. Mais ici le duel est interdit par une loi plus forte 
que toutes les lois, et réprouvé par un juge plus respecté 
que tous les juges : l'opinion. Dès 1856, lord Cardigan 
avait essayé de porter l'affaire devant une cour martiale, 
dont l'incompétence lui avait été opposée. Battu de 
ce côté, il avait fait diverses tentatives pour amener le 
major Calthorpe à une rétractation volontaire, mais sans 
succès. La publication du livre de M. Kinglake, dans le- 
quel le récit du major va peut-être trouver place, étant 
venue donner un surcroît de fâcheuse importance à une 
question que l'honneur de lord Cardigan ne lui permet 
pas de laisser dans les nuages, Sa Seigneurie a pris le 
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parti de s'adresser à la Cour du Banc de la Reine, et la 
chose ne tardera pas à être jugée. 

Inutile de dire que tout ceci a fait grand bruit dans 
l'armée, dans les salons, dans les clubs. J'ai entendu 
parler pour. J'ai entendu parler contre. Attendons. 

Mais quoi? Y a-t-il chance que le problème soit résolu, 
les juges n'ayant pas plus que les autres mortels le don 
d'omniscience? Les témoins que lord Cardigan invoque 
en sa faveur sont le général Scarlett, le lieutenant gé- 
néral Jenyins, les capitaines Morgan et Smith, le lieute- 
nant Johnson, les sergents Penn et Wightman, etc.. C'est 
beaucoup certainement; mais, d'un autre côté, il n'est 
pas supposable que le major (aujourd'hui lieutenant- co- 
lonel) Calthorpe se soit aventuré à affirmer des faits aussi 
graves sans avoir aucune preuve ou, au moins, aucun 
semblant de preuve à fournir; et ce qui rend cette suppo- 
sition encore plus inadmissible, c'est le refus formel, 
persistant, absolu, inexorable, de l'historien militaire, de 
revenir. sur ses affirmations. redoutable que sais-jef 

Encore si c'était la première fois qu'il nous faut gémir 
sur la non-infaillibilité de cette pauvre muse Glio! Mais 
à combien de braves gens n'a-t-elle pas fait croire ou 
laissé croire des contes qu'ils s'obstineront à croire jusqu'à 
la consommation des siècles, et, par exemple, que la bi- 
bliothèque d'Alexandrie fut incendiée par Omar; que 
Kosciuszko, vaincu à Macijowice, s'écria : Finis Polo^ 
niœ; que Cambronne, à Waterloo, refusa de se rendre, 
en style pompeux, en style de cirque olympique; que ma- 
demoiselle de Sombreuil, aux journées de septembre, fut 
forcée de boire un verre de sang; que Robespierre, 
assiégé à la Commune, se tira un coup de pistolet; que ce 
fut Louis Blanc qui, en 1848, organisa les ateliers natio- 
naux, — lesquels, et c'est là le plus piquant, furent 
établis, organisés, malgré lui et contre lui, etc., etc.? Je 
n'en finirais pas si je voulais citer toutes les énormes er- 
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reurs historiques, — c'est antîhistoriques que je devrais 
dire, — qui ont cours dans le monde, et qui forment un 
trésor de consolations à Tusage de lord Cardigan. 



XXXV. 



PARTIALITÉ DBS CLASSES GOUVERNANTES EN FAVEUR 

DES CONFÉDÉRÉS. 

9 mai. 

Avant-hier, une députation des Trades'unionistes, ac- 
compagnée de M. Brighl, est allée présenter au ministre 
américain, M. Adams, Tadresse qui fut votée, le 26 avril 
dernier, dans un meeting tenu à Saint-James-Hall. 

Ce sera l'éternel honneur de la classe ouvrière anglaise^ 
elle sur qui les conséquences de la guerre d'Amérique 
pèsent d'un poids si écrasant, de n'avoir pas varié une 
minute dans le sentiment d'horreur que mérite l'institu- 
tion de l'esclavage, et dans son opposition à ceux qui ont 
pris les armes, non seulement pour la maintenir, mais 
pour en étendre les conquêtes et en assurer le sauvage 
apostolat. 

(( Nous abhorrons le principe de l'esclavage. Nous dés- 
approuvons la révolte des États du Sud. Nous sympathi- 
sons avec le Nord dans ses efforts pour dompter la révolte. 
Nous admirons — notamment en ce qui touche l'aboli- 
tion de l'esclavage — la politique générale du président 
Lincoln, et nous désirons qu'il le sache. Voilà ce que 
nous sommes venus vous dire. ^ 

Ainsi ont parlé, par l'organe de M. Bright, les dé- 
putés-travailleurs; sur quoi, M. Adams a exprimé l'espoir 
que, malgré tout ce qui était arrivé^ le gouvernement 
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anglais et le gouvernement américain seraient suffisam- 
ment poussés, par le sentiment de leur responsabilité, à 
maintenir entre les deux pays des relations amicales. 

Quelle autre réponse M. Adaras pouvait-il faire? 

La classe ouvrière ici ne compte pas, aux yeux de la 
diplomatie. Elle n'est pas représentée dans le jeu des 
pouvoirs publics. C'est à peine si elle l'est dans la presse. 
Son opinion n'est donc pas, en matière de politique 
étrangère surtout, ce qui constitue I'opinion. L'opinion, 
dans les questions internationales, c'est celle des classes 
qu'on appelle ici the governing classes. C'est celle-là qui 
fournit aux peuples, amis, ennemis ou rivaux de l'Angle- 
terre, la mesure de ses tendances et de ses passions ; c'est 
de celle-là qu'on parle au dehors, quand on dit : € L'An- 
gleterre j>. Et, en effet, elle a, cette opinion, à son ser- 
vice une organisation puissante, des milliers d'instru- 
ments, des milliers d'organes, et, sur chaque point du 
globe, des échos retentissants. 

Or, pour qui s'est-elle déclarée, dès l'origine, si ce 
n'est pour le Sud, l'opinion des governing classes en An- 
gleterre? 

J'accorde que le langage de la presse américaine du 
Nord a été souvent très inconsidéré, violent, injuste, plein 
de bravades ; mais, de bonne foi, sa véhémence n'a-t-elle 
pas été provoquée par les témoignages journellement 
répétés d'une partialité sans réserve, et, tranchons le 
mot, sans pudeur? 

De quel front viendrait- on parler de la neutralité an- 
glaise? Est-ce pour prouver sa neutralité, que l'Angle- 
terre — celle des governing classes — a donné aux 
possesseurs d'esclaves toute la force de son appui moral? 
A combien de sophismes et à quel genre de sophismes, 
grand Dieu ! n'a-t-on pas eu recours, de ce côté de l'At- 
lautique, pour faire saluer, dans des propriétaires et des 
marchands de chair humaine, armés pour maintenir leur 
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droit d'en trafiquer, des héros du principe de liberté, des 
martyrs du principe d'indépendance? Avec quels trans- 
ports de joie n'a-t-on pas toujours accueilli la nouvelle de 
leurs succès, que toujours on a enflés outre mesure, 
tandis qu'on prenait presque le deuil pour les succès de 
leurs adversaires quand il n'y avait pas moyen de se mé- 
nager, en les rabaissant, des motifs suffisants de consola- 
tion ! Est-il un éloge qu'on n'ait décerné à Jefferson Da- 
vis? Est-il une expression de mépris qu'on ait épargnée 
à M. Lincoln? De grands hommes d'État, de grands capi- 
taines, de grands administrateurs, voilà ce qu'avaient à 
offrir au monde émerveillé les pays à esclaves ! Et la dé- 
mocratie du Nord, cette démocratie tant vantée, que se 
trouvait-elle avoir produit, une fois abandonnée à elle- 
même? Des politiques myopes, des administrateurs idiots, 
des financiers artisans de banqueroute, et des généraux 
qui semblaient avoir fait un pacte avec la défaite? Tel est 
le thème sur lequel la presse anglaise, à l'exception d'un 
très petit nombre de journaux comme le Daily News, le 
Morning Star, le Spectator, n'a cessé de broder toutes 
sortes de variantes injurieuses. 

Il est juste de reconnaître que le Nord a été loin de 
déployer, à part même les fautes considérables qu'il a 
commises, les qualités qui sont précisément celles qu'on 
apprécie le plus ici : j'entends la dignité extérieure de 
l'attitude, la dignité extérieure du langage, la contenance 
ferme et hautaine, l'air calme, l'absence d'ostentation et 
de forfanterie. En Angleterre, — et cette observation n'est 
pas de moi, elle est du Spectator, journal remarquable 
par l'impartialité philosophique de ses jugements, l'élé- 
vation de ses pensées et la profondeur de ses aperçus, — 
en Angleterre, on est porté à préférer une cause mauvaise 
qui est défendue convenablement à une bonne cause qui 
est mal défendue. Cela lient à Timporlance qu'on y at- 
tache au dehors, importance qui résulte de ce qu'il ^ a 
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de factice, de conventionnel, dans l'existence de toute 
aristocratie. On y considère volontiers dans Phomme ce 
qui est extérieur à Thomme; on y prend volontiers le 
masque pour le visage. Une démocratie turbulente, van- 
tarde, inquiète, prompte à passer de rabattement à l'or- 
gueil, s'exagérant tantôt sa force tantôt ses revers, faisant 
de l'abolition de l'esclavage tantôt une question de na- 
tionalité, tantôt un expédient militafre, incertaine enfin 
sur la nature de son but et le choix de ses moyens, c'est 
là tout ce que l'Angleterre aristocratique a vu, a voulu 
voir dans le Nord; et lorsque, au contraire, elle a remar- 
qué que le gouvernement de Jefferson Davis parlait peu 
et frappait fort, se montrait calme dans l'adversité et 
modeste dans le succès, tenait l'œil sans cesse fixé sur 
son but, et y marchait d'un pas résolu, elle a cru ses 
sympathies pour le Sud parfaitement justifiées ; elle ne 
s'est pas demandé si la cauise du Sud était juste; si, par la 
victoire du Sud, la justice triompherait. Elle a jugé l'ar- 
bre par son écorce, non par son fruit. 

Sur les dispositions de la Chambre des communes, nul 
doute possible. Elles ne se révèlent que trop clairement 
par l'accueil qu'y reçoivent les attaques dirigées contre le 
Nord. On l'a pu voir tout récemment encore. 

Je ne m'arrêterai pas au discours dans lequel, il y a 
quelques jours, M. Roebuck a épanché son éloquence bi- 
lieuse. M. Roebuck est né pour la lutte; les menaces de 
la presse américaine ont irrité son aigre nature et mis en 
mouvement ses instincts querelleurs; il a tenu à rendre 
coup pour coup : sa philippique n'a pas d'autre significa- 
tion. D'ailleurs, depuis qu'il s'est porté garant en Angle- 
terre du libéralisme de la cour de Vienne et s'y est fait le 
missionnaire de rAutriche, il a cessé d'appartenir à son 
propre parti, et il ne représente plus guère aujourd'hui 
que lui-même. 

Mais il n'en est pas ainsi de M. Horsman, un des ora* 

1, 
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teurs accrédités de cette portion de l'aristocratie qui se 
pique de modération et ne dédaigne pas de penser. Eh 
bien, quel langage a été celui de M. Horsman? Tout en se 
montrant fort alarmé de Timminence d'une guerre entre 
TÂmérique et TAngleterre ; tout en se déclarant pénétré 
de l'absolue nécessité d'une position strictement neutre 
qui conjurât cet affreux malheur, il a mis une déplorable 
complaisance à envenimer les ressentiments, à grossir les 
griefs, semblable à un homme qui jetterait des torrents 
d'huile dans le feu, par crainte de l'incendie! Mais, que 
voulez-vous! M. Horsman savait à qui il s'adressait; il 
n'ignorait pas qu'il n'avait, pour paraître éloquent, qu'à 
opposer au crime de l'esclavage le crime^ comme il l'a 
appelé, d'une émancipation immédiate. 

Ainsi, à entendre M. Horsman, en proclamant l'éman- 
cipation des esclaves, le président Lincoln a commis un 
crime; que dis-je ! un crime infiniment plus impardon- 
nable et plus noir que celui qui consiste, par exemple, de 
la part d'un père, à vendre comme esclave son propre fils, 
le fils qu'il a eu d'une négresse ! Et pourquoi? Ce n'est point 
que M. Horsman défende le principe de l'esclavage : il 
n'ose pas aller jusque-là. Mais il assure que substituer 
l'émancipation immédiate à l'émancipation graduelle, 
c'est décréter le carnaval du crime. prodige! Eh quoi! 
M. Horsman ignore donc, et la Chambre des communes, 
qui l'a écouté et applaudi, ignore que, si la guerre civile 
a éclaté en Amérique, c'est précisément parce que les 
hommes du Sud ne voulaient à aucun prix de cette éman- 
cipation graduelle; parce qu'ils brûlaient, au contraire, 
d'étendre l'esclavage aux « territoires » ; parce qu'ils 
avaient hâte de renverser, dussent-ils le noyer dans des 
flots de sang, l'obstacle que l'Union mettait à l'accom- 
plissement de cet abominable dessein ; parce que, en un 
mot, ainsi que leurs « hommes d'État » l'ont déclaré à la 
terre entière, ils regardaient l'esclavage comme la a. pierre 
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angulaire » de la société! Comment, du reste, les plan- 
teurs pourraient-ils jamais se prêter à cette émancipation 
graiueïley objet des vœux philanthropiques de votre âme 
tendre, monsieur Horsman? Pour hs propriétaires d'es- 
daves dans le sud de l'Amérique, la propriété de Thomme 
par rhomme est plus qu'un droit social, plus qu'un prin- 
<Âpe philosophique, c*est un article de foi. 

Les gentlemen du Sud, armés contre la canaille du 
Nord, sont des hommes, pour la plupart, confits en piété ; 
ils ont de la religion ; ils bâtissent nombre de chapelles; 
c'est au nom de la Bible que le fouet du commandeur 
déchire le dos du nègre pris en faute ; Slonewall Jackson 
n'a d'égal à son héroïsme militaire que sa dévotion : il 
prie et fait prier par ses soldats le Dieu des armées, à la 
veille de chaque bataille. 

Parlerai-je des dispositions du ministère? Le gouver- 
nement anglais, on lui doit cette justice, a, en sa qualité 
de gouvernement, observé la neutralité. Il s'est abstenu 
de chercher querelle aux États-Unis sur l'exercice du droit 
de blocus; il a résisté aux clameurs qui lui demandaient 
la reconnaissance du Sud ; il a repoussé l'idée d'une mé- 
diation comme pouvant conduire, de complication en 
complication, à une intervention armée. Jusque-là, rien 
de mieux. Hais il y a la neutralité officielle et la neu- 
tralité morale. Celle-ci, le ministère l'a-t-il observée? 
Qu'on se rappelle les déclarations de M. Gladstone ! Le 
comte Russell, oui, le comte Russell lui-même, n'a-t-il 
pas dit que la conquête (subjugalion) du Sud par le Nord 
serait la plus grande calamité qui pût arriver? Je ne lui 
reproche certes pas de l'avoir dit, s'il le pense. Mais, 
cela étant, y a*t-il lieu de s'étonner de l'attitude hostile 
des Américains du Nord? 

En vérité, il ne manquait plus que l'aifaire de YAla- 
bama pour combler la mesure de leurs griefs. A la nou- 
velle de chaque coup frappé par le pirate Semmes, à la 
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nouvelle de chaque bâtiment capturé et incendié par 
YAlabamay ils ont pu s*écrier : c C'est à TAngleterr^ que 
nous devons ces désastres; c'est dans un port d'Angle- 
terre qu'a été construit et d'un port d'Angleterre qu'est 
parti ce maudit navire; ses sinistres exploits accusent 
une violation flagrante des propres lois de TAngleterre 
et, de la part de son gouvernement, une négligence que 
ses sympathies avouées pour le Sud nous rendent sus- 
pecte. > 

Depuis, il est vrai, le ministre a fait saisir avec un em- 
pressement habile et louable VAlexandray qu'il avait des 
raisons de croire destiné à compléter l'œuvre de VAlabama. 

Au reste, je ne prétends pas dire que tous les torts 
soient du côté de l'Angleterre : non certes. De part et 
d'autre, malheureusement, il y a de légitimes sujets de 
plainte. Quoi de plus offensant, par exemple, et de moins 
justifiable que la lettre adressée le 9 avril au commandant 
de la flotte fédérale dans le golfe du Mexique par le mi- 
nistre américain en Angleterre, M. Adams, — cette lettre, 
par laquelle l'amiral fédéral Dupont était prié de laisser 
passer MH. Howel et Zirman, qu'on l'avertissait de ne pas 
confondre avec les complices anglais de la rébellion, fau« 
teurs d'entreprises frauduleuses et malhonnêtes? On a 
trouvé ici arrogante au dernier point cette prétention de 
H. Adams de désigner quels sont ceux des vaisseaux, 
partis d'un port anglais, qui sont dignes ou non de sa 
protection spéciale ; et l'on a eu raison. 

Quoi qu'il en soit de tant de causes d'irritation entre 
ces deux pays, une chose semble claire : c'est que, dans ce 
moment, ils redoutent la guerre au moins autant qu'ils la 
désirent. La Revue du Samedi {Saturday Review)y qui 
exprime la pensée d'une classe très influente, et qu'on ne 
saurait soupçonner de tendresse pour le Nord, publie, cette 
semaine, un article que l'auteur s'est étudié à faire aus^ 
calmant que possible. 
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Quant aux deux gouvernements, leur prudence est au 
niveau de leur responsabilité. La saisie de VAlexandra 
ici, et Tordre donné en Amérique par M. Seward d'en- 
voyer à leur destination, sans les'^uvrir, les lettres dont 
le PeterhoffdLy^xi charge d'effectuer le transport, sont des 
mesures satisfaisantes. 

Seulement, je crains bien que cette répugnance à passer 
le Rubicon n'ait d'autres causes, dans Tun et l'autre pays, 
que les embarras de l'heure présente. 

Le Nord a le Sud sur les bras, et il faut qu'il coure au 
plus pressé. 

De son côlé, l'Angleterre tient à conserver la liberté de 
ses mouvements, en vue des complications qui menacent 
lu paix de l'Europe. La réponse de la Russie aux notes 
des trois puissances n'a ici ni étonné ni rassuré personne. 
On s'attendait à des promesses conciliantes, d'aVance 
annulées par de prévoyantes réserves. Comment les Polo- 
nais, à qui l'on a tant de fois manqué de parole, seraient- 
ils désarmés par les promesses? Et comment les trois puis- 
sances pourraient-elles se faire illusion sûr la portée des 
réserves? La question reste donc entière; elle est juste au 
point où elle en était avant les négociations, qui se trou- 
vent n'avoir démontré que ce qu'on savait déjà, c'est-à- 
dire l'impossibilité de dénouer le nœud. Mais ce qu'il est 
impossible de dénouer, faudra-t-il en venir à le trancher? 
Et qui, dans ce cas, le trancherait ? 

L'Angleterre a peur de s'engager avec le gouvernement 
français, c'est certain; et il ne l'est pas moins qu'elle a 
peur de l'avoir contre elle. Voilà, selon moi, ce qui la 
force à patienter avec l'Amérique. Elle ne veut pas avoir 
trop à faire à la fois. 
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ATTITUDE HAUTAINE DE LA RUSSIE A L'ÉGARD 

DE L'ANGLETERRE. 

9 mai. 

L'effet produit en Angleterre par la réponse de la 
Russie à la note du cabinet de Saint-James donne singu- 
lièrement raison à ceux qui, de ce côté du détroit, haus- 
saient les épaules quand ils entendaient parler d une in- 
tervention diplomatique en faveur de la Pologne comme 
du remède à appliquer aux maux de ce pays infortune. . 
On l'a enfin sous les yeux, cette réponse de la Russie, at- 
tendue avec tant d'impatience, et la mystiflcaUon est com- 
plèle. Quel robuste optimisme que celui qm résisterait a 
une telle épreuve! Il ne faut donc pas s étonner a le 
Times gronde sourdement et si le Morning Post s ecrie : 
« Est-ce là tout? Dans ce cas, nous craignons bien que les 
notes des trois puissances n'aient été écrites en vain, et 
que l'indépendance de la Pologne ne doive triompher, 
si jamais elle triomph.^ qu'à la pointe de l'epée. » 

De fait, la réponse du prince Gortschakoff est curieuse; 
elle mérite de figurer dans les recueils littéraires destinés 
aux enfants d'un certain âge, à l'article irome diploma- 
tique; elle prouve combien le style des chancelleries est 
souple et avec quelle facilité il se prête au maniement 

courtois de l'insolence. 

Et d'abord, le comte Russell y est averti, en termes 
d'une politesse irréprochable, que la première condition 
pour bien interpréter un traité, c'est de le lire. 

Et franchement, les traités de 1815, invoques par le 
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comte Russell, ne spécifient rien, non, rien dont on 
puisse sérieusement se prévaloir contre la Russie. 

Il est bien vrai qu'on y déclare le royaume de Pologne 
irrévocablement lié à Tem pire russe par sa constitution; 
mais de quelle constitution s'agil-il? C'est là un point sur 
lequel l'acte final du traité de Vienne ne s'explique pas. 
La constitution qu'il plut à Alexandre P' de donner à la 
Pologne fut octroyée par lui postérieurement aux traités 
de 1815 et comme un acte de son bon plaisir, comme un 
effet de son impériale munificence, comme un bienfait par 
conséquent qu'il avait droit de retirer et sur lequel il 
était parfaitement loisible à ses successeurs de revenir. 

Cette constitution ayant été mise de côté, tout ce qu'on 
peut exiger de la Russie, aux termes des stipulations con- 
venues à Vienne, c'est qu'elle soit remplacée par une autre, 
etàcelale présent empereur n'a probablement pas d'objec- 
tion, pourvu qu'on lui laisse faire les choses à sa ma- 
nière et qu'on ne prétende pas lui dicter la rédaction de 
la charte qu'on lui demande. En attendant, le prince 
Gortschakoff parle d'établir en Pologne un système d'in- 
stitutions municipales contenant un germe pour le déve- 
loppement duquel il s'en remet au temps et à Texpérience. 
Et en quoi donc serait-ce là manquer aux engagements 
contractés par la Russie eni815 ? Quelle est la clause des 
traités de Vienne qui spécifie de quelle manière le duché 
de Varsovie, transformé en royaume, sera gouverné dé- 
sormais par leczar? 

La vérité est qu'il est absurde d'invoquer contre la 
Russie ces traités qui lui livrèrent en proie la Pologne, 
dont ils ne firent que sanctionner diplomatiquement le cri- 
minel partage. Loin qu'il y ait lieu de les opposer à la 
Russie, c'est la Russie, au contraire, qui peut avec avan- 
tage les opposer à ses contradicteurs, et le prince Gort- 
schakoff, dans sa réponse à lord Russell, n'y a pas man- 
qué. 11 a percé le ministre anglais au défaut de la cui- 
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rasse ; et il y a ici beaucoup de gens qui le disent tout bas, 
quoique personne n'ose le dire tout haut. Étrange idée, 
en effet, que d'aller s'appuyer, pour réclamer en faveur 
de la Pologne, sur l'acte même par lequel la coalition 
victorieuse consacra sa ruine, fit de l'anéantissement 
de son indépendance une des conditions de la vie euro- 
péenne, et essaya de sceller pour jamais la pierre de son 
tombeau! Est-ce donc au nom des traités de 1815 et 
dans l'espoir d'être abritée par eux, que la Pologne a 
frémi sous ses chaînes? Est-ce la sanctification des traités 
de 1815 qu'elle poursuit en ce moment, à coups de 
faux? Non, ce qu'elle a droit d'exiger et ce qu'elle 
exige, ce n'est pas un système d'institutions plus ou 
moins libérales, ce n'est pas une constitution plus ou 
moins bien garantie : ce que veut la Pologne, c'est tout 
simplement être la Pologne. Que vient-on parler de 
dorer ses fers, quand il s'agit pour elle de les briser? 
Comme Hamlet, elle dit : 

To be or not to be, that's the question. 

Et voilà justement ce à quoi la Russie ne consentira 
jamais. 

Au (ond, l'empereur actuel ne serait probablement 
pas éloigné de décréter en Pologne la liberté individuelle, 
la liberté de la presse et les autres libertés qui en dé- 
coulent, s'il était sûr qu'entre les mains des Polonais 
elles ne deviendront pas des moyens de conquérir leur 
indépendance, a: Que la Pologne ne cherche pas à se 
rendre indépendante, et le czar ne demandera pas mieux 
que de la rendre libre, -» tel est le résumé des explications 
données par le prince Gortschakoff à lord Napier. Si la 
Russie refuse absolument à la Pologne un budget sé- 
paré, une armée séparée, un parlement séparé, c'est 
parce qu'elle sent bien que, le lendemain du jour où les 
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Polonais auraient obtenu tout cela, l'empereur de Russie 
cesserait d'être roi de Pologne. 

Ceci entendu, il est clair que la note de lord Russeli 
n'était de nature ni à satisfaire les yictimes, ni à con- 
vaincre les oppresseurs ; et, sous le double rapport des 
traités de 1815 remis en lumière et des concessions ré- 
clamées, la réponse du ministre russe au ministre an- 
glais n'est que trop conforme à ce qu'il était naturel de 
prévoir. 

Mais là n'est point le côté de cette réponse qu'il im- 
porte le plus de relever. Ce qui en fait un chef-d'œuvre 
d'insolence, c'est le développement de cette idée, que, 
loin d'aider les Polonais à secouer le joug de la Russie, 
les gouvernements européens devraient, s'ils étaient bien 
avisés, aider la Russie à éteindre en Europe le grand in- 
cendie dont la Pologne est en ce moment le foyer, c'est- 
à-dire « la Révolution cosmopolite ». 

Déjà, dans son entrevue du 9 mars avec lord Napier, 
le prince GortschakofiT s'était exprimé en ces termes : 
« L'insurrection de Pologne est le résultat d'une cons- 
piration démocratique et sociale, ourdie dans des ca- 
pitales étrangères, desquelles je ne puis excepter Lon- 
dres. » Ce que le prince Gortschakoiï avait dit à l'ambas- 
sadeur, il l'a, dans sa dépêche, répété au ministre. La 
Russie ne trouve pas mauvais qu'on songe à une croisade, 
et même elle se déclare prête à en être, pourvu que les 
coups soient dirigés contre ces maudits révolutionnaires, 
qui ont causé tout le mal. Elle est aussi vivement touchée 
que l'Angleterre du danger qui menace de troubler la 
paix de l'Europe ; et la preuve, c'est qu'elle propose d'en 
finir au plus vite avec les agitateurs européens, sans qui 
la Pologne aurait continué d'être heureuse et serait au- 
jourd'hui tranquille. — Ah! vous désirez voir triompher 
en Pologne la cause de l'ordre et d'une sage liberté? Eh 
bien, je vais vous indiquer un moyen sûr d'arriver à la 
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réalisation de votre désir : travaillez à calmer ce dés- 
ordre moral et matériel qu'on s'étudie à propager en 
Europe, et vous tarirez de la sorte la source des agita- 
tions que vous prévoyez. — Voilà en somme le langage 
que le prince Gortschakoff tient à lord Russell ; voilà les 
conseils qu'il oppose à ses conseils; voilà les reproches 
qu'il oppose à ses reproches. Il l'accuse de complicité 
avec tous les boute-feu de la « Révolution cosmopolite », 
et il veut bien le prévenir que cette complicité est folle. 

Cependant, chose remarquable, rien n'est encore venu 
prouver que l'Angleterre ait ressenti comme elle l'aurait 
dû ce qu'une semblable réponse a d'ironique et d'offen- 
sant. Aucun organe important de l'opinion publique ne 
s'est répandu en commentaires violents, n'a pris le ton 
<le la raison indignée. 

C'esl qu'en effet l'Angleterre n'est pas, pour le moment, 
d'humeur à se mettre sur les bras de grosses affaires. Si 
elle avait eu envie de courir au-devant d'une querelle ou 
seulement d'accepter un défi, elle serait, au moment où 
je vous parle, en pleine guerre avec l'Amérique. Et, 
certes, rien ne lui aurait convenu davantage que de se 
débarrasser, quand il en est temps encore, de la rivalité 
de cette grande république du Nord, par qui elle a été si 
souvent provoquée et qui lui a toujours porté ombrage. 
Mais elle craint les aventures. L'œil incessamment tourné 
du côté de la France, elle épie avec inquiétude chaque 
mouvement d'un pouvoir auquel il est donné de tenir 
l'Europe entière sur le qui-vive. 

Dans le tour même qu'a pris cette question de la Polo- 
gne, il y a de quoi donner à réfléchir aux Anglais. Il n'a 
échappé ici à personne que la réponse du prince Gort- 
schakoff au cabinet français est bien différente de celle 
qu'il a adressée à lord Russell. 

Sans doute, dans Tune comme dans l'autre, on trouve 
les mêmes dénonciations contre l'esprit révolutionnaire ; 
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mais ce qui, dans la seconde, ressemble à une raillerie 
ou à une menace, prend, dans la première, la forme 
d'un compliment affectueux et semble témoigner de la 
•confiance que Tempereur Napoléon inspire à l'empereur 
Alexandre. 
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POLITIQUE DE LORD RUSSELL 
A L'ÉGARD DE LA RUSSIE. 

11 mai. 

S'il faut en juger parce qui vient de se passer dans la 
Chambre des lords, TAnglelerre se résigne à jouer, 
dans la question polonaise, un bien triste rôle. 

Qui l'aurait jamais deviné? Le comte Russell, oui, le 
comte Russell lui-même, le plus libéral et le plus sin- 
cèrement libéral des ministres anglais, est venu déclarer 
tout net, devant 1^ monde attentif: 

Que rAngleterre n'a qu'une confiance très vague, très 
limitée dans le succès de ses efforts ; 

Que les Polonais doivent se garder du danger des illu- 
sions décevantes; 

Que le gouvernement britannique n'entend pas se faire 
une querelle avec la Russie et aller au delà du droit de 
représentation ; 

Qu'il n'y a pas à vouloir, pour la Pologne, une existence 
séparée, nul ne sachant bien en quoi précisément la Po- 
logne consiste, et sa reconstitution, si elle embrassait le 
duché de Posen et la Galicie, ne pouvant manquer de met- 
tre le feu à l'Europe ; 

Qu'il faut compter, avant tout, sur la générosité, la sin- 
cérité et le libéralisme de l'empereur Alexandre II ; 
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Que le prince Gortschakoff a tort d'attribuer exclusi- 
vement rémotion de l'Europe, en ce qui touche la Polo- 
gne, à des artisans de révolution, mais qu'il est très vrai 
que des vautours moraux et politiques {moral and poli- 
tical vultures) sont attirés par les calamités de tout con- 
flit, comme les oiseaux de proie le sont, sur tout champ * 
de bataille, par l'odeur des cadavres ; 

Qu'il n'y a rien de mieux à faire que de se fier à la 
puissance de l'opinion publique, et, plus encore, à la pro- 
tection du ciel, qui ne laissera pas l'oppression impunie et 
ne permettra pas la prolongation de tant de douleurs. 

Ainsi, le comte Russell, parlant au nom de l'Angleterre, 
fait hautement profession d'impuissance! Organe d'un 
peuple qui se vante d'être pratique, il croit à l'efficacité 
d'une politique de paroles : VoceSj voceSy prœtereaque 
nihil ! Sa sympathie à l'égard de la Pologne consiste à 
proclamer impossible et chimérique la séparation, qui 
est justement ce que la Pologne demande, ce qu'elle pour- 
suit la faux à la main, et ce qu'elle est en train de payef 
de tout le sang de ses veines ! Après M. Billault , le comte 
Russell prend occasion du drame affreux qui se joue sur 
les bords de la Vistule pour chanter les vertus du czar ! 
Après le prince Gortschakoff, il a son mot contre les pa- 
triotes cosmopolites, les « oiseaux de proie >; et, helireux 
plagiaire du style de M. Dupanloup, il les appelle « des 
vautours » ! Enfin, comme le pieux évéque d'Orléans, il 
se décharge sur la Providence du soin de mettre fin aux 
malheurs de la terre, oubliant que l'histoire, hélas ! n'a 
guère été jusqu'ici que l'épopée de l'iniquité triomphante, 
et qu'aux yeux des philosophes religieux, le plus sombre, 
le plus impénétrable de tous les mystères est contenu 
dans ces trois mots : pourquoi le mal ? 

Non que le comte Russell soit insensible aux infortunes 
de la Pologne, loin de là : je lui dois cette justice, que son 
bon cœur l'a précipité dans un abîme de contradictions. 
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Et, par exemple, rhammage qu'il rend à la générosité, 
à la sincérité, au libéralisme du czar, ne Tempêche pas 
de rappeler comment les institutions données aux Polo- 
nais par le présent empereur ont prêté leur ombre à toutes 
sortes d'actes tyranniques; comment les arrestations arbi- 
traires se sont multipliées; comment les prisons se sont 
remplies de malheureux sur qui ne pesait aucune accu- 
sation et qu'on arrachait de leur lit pour les plonger dans 
un cachot; comment les pavés des églises ont été teints 
du sang d'hommes agenouillés et en prières ; comment, à 
Yarsovie, conscription et proscriplion sont devenues des 
expressions synonymes; et comment il est impossible aux 
Polonais, avec de tels souvenirs dans l'esprit, de tels res- 
sentiments dans le cœur, d'avoir la moindre confiance 
soit aux promesses, soit aux institutions qui portent le 
cachet de la politique de Saint-Pétersbourg. 

La même logique se retrouve dans le passage suivant, qui 
mérite d'être textuellement cité comme un modèle du genre : 

« On dira, peut-être, qu'il est dur pour un empereur 
dont les intentions sont si dignes d'éloges d'être un objet 
de défiance et de voir ses bienfaits rejetés avec mépris; 
mais c'est une conséquence naturelle et légitime du des- 
potisme, que ses caprices détruisent la confiance et qu'on 
ne croie pas à ses promesses pour l'avenir parce que, 
dans le passé, ses promesses ont été violées. S'il en est 
ainsi, n'avons-nous pas quelque raison de conseiller qu'on 
rende aux Polonais et qu'on observe scrupuleusement la 
Constitution qui leur fut donnée par Alexandre P' en 1 81 5 ?» 

Eh bien, qu'en dites-vous? Il faut rendre aux Polonais 
la Constitution de 4815, parce que cette Constitution n'a 
jamais reçu d'application sérieuse, et qu'il est de l'essence 
du despotisme de violer ses promesses! Voilà de quelle 
manière un ministre se permet de raisonner dans ce pays- 
ci, en pleine Chambre des lords ! 

L'esprit reste confondu, quand on rapproche le langage 
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tenu par le ministre anglais dans la séance de vendredi 
dernier, de celui qu'il tenait dans sa fameuse dépêche du 
10 avril, lorsqu'il chargeait lord Napier de prévenir rem- 
pereur de Russie que les troubles sans cesse renaissants 
de la Pologne « pourraient provoquer, dans des circon- 
stances possibles, des complications de la nature la plus 
sérieuse ». Et notez que, postérieurement à l'envoi ,de 
cette dépêche, il s'était exprimé en termes encore plus pé- 
remptoires, plus menaçants. Le baron de Brunow lui de^ 
mandant si la note du gouvernement britannique était d'un 
caractère pacifique, il n'avait pas craint de répondre : « Si 
le gouvernement impérial ne prend aucune mesure d'une 
nature conciliante, des dangers et des complications peu- 
vent survenir qui ne sont pas prévus en ce moment. » 

C'était clair, cela, et passablement vif. Que s'est-il donc 
passé, depuis, qui ait pu si fort adoucir les dispositions de 
lord Russell à l'égard de la Russie ? 

Ce quis'est passé ? Le prince Gortschakoff a infligé à l'or- 
gueil anglais une des plus cuisantes humiliations qu'il 
ait jamais reçues. Non seulement le ministre russe a 
repoussé les conseils du gouvernement britannique, non 
seulement il s'est abstenu avec un froid dédain de rien 
promettre de ce qui lui était demandé, mais, ayant tort 
contre le monde entier, il a prouvé, chose triste à dire, 
qu'il avait raison contre l'Angleterre, tant celle-ci avait 
mal choisi son terrain ! 

Quoi de plus ridicule en effet que d'invoquer en faveur 
de la Pologne les traités de 1815? Eh ! c'est au contraire 
à la Russie qu'il sied de les invoquer, ces traités qui lui li- 
vrèrent en proie la Pologne palpitante, — ces traités qui 
furent la sanction des partages antérieurs, — ces traités 
qui firent d'un acte de brigandage un article du code in- 
ternational, — ces traités par lesquels les puissances co- 
parlageantes reçarent l'absolution de la diplomatie. En 
appeler aux stipulations de Vienne, les signaler au respect 
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de TEarope, insister pour qu'on les observe, qu'est-ce 
donc, sinon reconnaître que les Polonais sont et doivent 
à jamais rester sujets des Russes; qu'ils ont perdu tout 
droit à leur autonomie; qu'ils ne sauraient réclamer contre 
le crime de la spoliation dont ils furent victimes sans s'in- 
surger contre le droit public européen ? Je voudrais bien 
savoir si c'est pour le compte des traités de 1815 que les 
Polonais combattent et meurent! 

Vainement vient-on nous parler des garanties qui y fu- 
rent stipulées : sous ce rapport, je n'hésite pas un seul in- 
stant à dire que, comme discussion de textes, la réponse du 
prince GortschakofT au comte Russell est victorieuse, est 
écrasante. 

Ce dernier, dans sa dépêche, avait eu recours à la com- 
mode ressource des citations tronquées ; il n'avait cité du 
premier article du traité de Vienne que ces mots : « Le 
grand-duché de Varsovie est érigé en royaume de Po- 
logne, pour être indissolublement lié à l'empire russe par 
sa constitution. ^ Le prince Gortschakoff complète la cita- 
tion : « Les Polonais, sujets respectifs de la Russie, de 
l'Autriche et de la Prusse, obtiendront une représentation 
et des institutions nationales réglées d'après le mode 
(f existence politique que chacun des gouvernements aux- 
quels ils appartiennent jugera utile et convenable de leur 
accorder. y> 

Que conclure de là? Que la Russie, aux termes mêmes 
des traités qu'on a l'imprudence de lui opposer, est le 
juge du genre de représentation et du mode d'institutions 
nationales qu'il lui convient d'accorder à la Pologne. A 
elle de voir de quelle façon elle dévorera la proie qu'on 
lui abandonne! 

Et c'est sur de pareils traités que l'Angleterre prend 
son point d'appui? Allons donc! Le seul langage qu'un 
grand peuple, ami de la justice et de l'humanité, pût 
tenir, était celui-ci : 



24 DIX ANS DE L'HISTOIRE D'ANGLETERRE. 

« Il n'y a pas de droit contre le droit. La conquête 
elie-mênie n'est en grand que ce que le vol est en petit. 
La faute que l'Europe commit dans le xviii*^ siècle, en 
laissant s'accomplir l'odieux partage de la Pologne, elle 
l'expie, dans le iix"", par les soucis mortels et les alarmes 
continuelles que les conséquences de ce partage lui cau- 
sent. Il faut en finir. Les horreurs dont la Pologne est 
en ce moment le théâtre sont de celles qui appellent l'in- 
tervention, non pas seulement de telle ou telle puissance, 
mais de la conscience humaine. Ce n'est pas au nom des 
traités de 1815 que nous protestons : en ce qui concerne 
la Pologne, ils consacrèrent ce qu'ils auraient dû flétrir 
et anéantir; nous protestons au nom de la justice, et au 
nom de l'intérêt de l'Europe, dont les événements actuels 
montrent assez que la justice est inséparable. Nous avons 
de notre côté la raison, et c'est pour la servir que Dieu 
nous a donné la force. Â bon entendeur, salut! jf 

^ Impossible! vont s'écrier les habiles; la diplomatie ne 
connaît point cette langue-là. » 

Eh! mon Dieu, je ne l'ignore point; je tombe d'accord 
que ta sagesse de la diplomatie est celle de Philihte; 
j'avouerai même, si l'on veut, que, jusqu'à ce que le 
monde ait atteint l'âge de raison, elle ne saurait en avoir 
d'autre. Mais qu'est-ce que cela prouve? qu'elle sort de 
son rôle, quand elle s'avise de combattre ou df» «^our- 
mander l'oppression. S'il est absurde, de sa part, de 
plaider dans un langage vrai la cause de la vérité et de 
s'appuyer sur la justice pour défendre la justice, que' n'a- 
t-elle le bon esprit de se taire et de laisser faire, de 
laisser passer? Je conçois le gouvernement français mo- 
tivant son intervention sur la nécessité de ne pas souffrir 
que l'humanité soit foulée aux pieds, et je le concevrais 
mieux encore si la réponse du prince Gortschakoff n'avait 
pas paru si satisfaisante slu Moniteur; mais qu'un homme 
tel que le comte Russell invoque en faveur de la Pologne 
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les traités mêmes qui ont diplomatiquement sanctifié sa 
ruine^ et qu'à cette première faute il ajoute celle de dé- 
clarer que la puissante Angleterre s'est exposée de gaieté 
de cœur à parler en vain, voilà ce que j'ai de la peine à 
comprendre, et j'en rougis pour les peuples libres. 

Toutefois, s'il y a là une énigme, le mot, de cette 
énigme n'est pas absolument impossible à découvrir. 
C'est à quoi je m'appliquerai dans ma lettre de demain. 
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CE ÛUI PARALYSE L'ANGLETERRE. 

12 mai. 

L'Angleterre craint la guerre, voilà la vérité. Ses sym- 
pathies pour la Pologne sont très sincères ; elles sont ai- 
guillonnées d'ailleurs par l'inquiétude que les empiéte- 
ments do la Russie lui inspirent; mais elles n'ont rien de 
belliqueux. L'Angleterre ne veut pas tirer l'épée et ne la 
tirera pas, à moins qu'on ne l'y force absolument. Dans 
ce cas, elle en jetterait au loin le fourreau ; car la race 
sa>'f>nne a un peu de la nature du bouledogue, et lui 
faire lâcher prise n'est pas facile. Mais cela même l'ar- 
rête. Elle craint d'avoir trop longtemps à rester les pieds 
dans le sang. 

En thèse générale, cette répugnance est honorable et 
n'a rien qui ne soit en harmonie avec les mœurs d'un 
peuple libre. La guerre témoigne de l'enfance des peu- 
ples ; la nécessité d'en appeler à son farouche tribunal 
prouve assez que, malgré les efforts de la science pour 
rapprocher les hommes, malgré la vapeur, et les chemins 
de fer, et l'électricité rendue messagère de la pensée 
m. 2 
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humaine^ nous ne sommes point encore sortis des âges 
de barbarie. Comment la lutte ne serait-elle pas une 
affreuse calamité, quand la victoire elle-même est si sou- 
vent fatale au vainqueur? Ce n'est, certes, pas l'Angle- 
terre qui, sur ce point, peut avoir des doutes. Écrasée de 
taxes, elle traîne, aujourd'hui encore, et traîne en gémis- 
sant, le boulet qui fut rivé à son pied par William Pitt, 
le jour où ce ministre orgueilleux fit contre la France le 
serment d'Annibal. 

Mais, si la guerre est à maudire quand elle est le fruit 
de l'ambition ou de la haine, il importe de ne pas perdre 
de vue que, jusqu'à ce que la solidarité des peuples soit 
organisée par l'établissement d'un tribunal amphictyoni- 
que composé de leurs représentants véritables, la guerre 
reste le seul procédé connu pour mettre la force au ser- 
vice du droit. 

Et, d'un autre côté, le meilleur moyen de l'éviter n'est 
pas de la craindre à l'excès, de le laisser voir, surtout. 

Or, en ce qui concerne la Pologne, là, depuis l'origine, 
a été le grand tort de l'Angleterre. Pas un de ses jour- 
naux qui, après avoir épuisé contre la Russie le voca- 
bulaire de la guerre, n'ait conclu à la paix; pas un des 
nombreux meetings tenus en faveur de la Pologne où les 
orateurs ne soient venus un à un expliquer, d'une voix 
assez forte pour qu'on l'entendît de Saint-Pétersbourg, 
comme quoi le coup ne suivrait pas la menace. Jupiter 
tonnant a bien voulu avertir le monde, avant de lancer 
la foudre, qu'il s'agissait d'une foudre débonnaire et que 
tout se bornerait à des éclairs. 

Faut-il s'étonner si le prince Gortschakoff se l'est tenu 
pour dit et a répondu en conséquence? 

Il semble que cette réponse du ministre russe, si me- 
surée dans la forme, mais au fond si hautaine, si mo- 
queuse, si dédaigneusement calme, aurait dû, soit irriter 
Angleterre, soit l'avertir des inconvénients d'une poK- 
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tique qui paraît trembler quand elle gronde. Mais non : 
la peur de la guerre est si foite, que, même après ta 
réponse du prince GortschakofT, que dis-je! surtout après 
sa réponse, les protestations de sentiments pacifiques — 
pacifiques quand même — ont redoublé. 

Lord Russell s'est empressé d'expier, par un magni- 
fique éloge du czar, le tort d'avoir déploré les malheurs 
delà Pologne; il a pris soin de la rassurer sur les consé- 
quences de l'intervention du cabinet britannique, en dé- 
clarant : d'abord, que celte intervention s'évaporerait en 
paroles ; et ensuite, qu'elle n'avait en aucune façon pour 
but l'impossible indépendance d'une Pologne impossible; 
enfin il est allé jusqu'à fournir l'expression de « vau- 
tours » aux anathèmes de la chancellerie russe contre 
les € révolutionnaires cosmopolites ». 

Si le prince GortschakofT n'est pas satisfait, il sera dif- 
ficile à contenter ! 

Mais un langage encore plus curieux que celui de lord 
Russell^ c'est celui qu'ont tenu, dans la même séance, 
les lords Shaftesbury et Harrowby. 

Il n'y a rien à ajouter vraiment à ce que lord Shaftes- 
bury a dit de l'impossibilité ou la Pologne et la Russie 
sont désormais de vivre ensemble. Il a comparé la domi- 
nation de la seconde sur la première à cet arbre funeste 
qui tue quiconque a l'imprudence de se reposer sous son 
ombrage. Il a prouvé, par une longue récapitulation de 
faits bien connus, mais présentés en termes d'une rare 
énergie, que jamais sir Cresswell-Cresswell n'avait été 
appelé, en Angleterre, à juger une cause de divorce où 
la demande en séparation fût aussi puissamment motivée. 
Il a rappelé, comme indice frappant de l'unanimité du 
soulèvement en Pologne, que les deux millions de juifs 
polonais qui, en 1830, s'étaient rangés du côté de l'empe- 
reur, avaient, au contraire, en 1863, pris parti pour 
l'insurrection, et il a cité le mot du grand rabbin qui, à 
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cette observation du grand-duc : Vous savez que Vempé- 
reur est votre père, avait répondu : C'est vrai, Vempe- 
reur est notre père ; mais la Pologne est notre mère, et, 
lorsque le mari bat sa femme, c'est pour leur mère que 
les enfants doivent prendre fait et cause. 

Bref, lord Shaftesbury, parlant au nom d'un imposant 
meeting tenu à Guildhall,a conclu par demander que le 
gouvernement britannique déclarât le royaume de Po- 
logne séparé désormais de Tempire russe. 

Quant à lord Harrowby, il a élé plus péremptoire en- 
core. Suivant lui, la Russie est déchue du titre que lui 
donnait le traité de Vienne, et il a pressé le gouverne- 
ment britannique de proclamer solennellement cette dé- 
chéance. 

D'après cela, vous croyez peut-être que lord Shaftes- 
bury et lord Harrov^by se seront du moins abstenus de 
tout aveu propre à trahir un sentiment de faiblesse? Eh 
bien, non. « Pas de guerre! nous ne voulons pas de la 
guerre à aucun prix, » voilà où aboutit la logique de Leurs 
Seigneuries. 

Mais alors à quoi bon vos froncements de sourcils, 
milords? Et qu'espérez-vous? 

J'admire la candeur de lord Shaftesbury, quand il 
s'imagine que l'opinion publique convertira le czar et ses 
ministres ; que la Russie sera trop heureuse de lâcher sa 
proie; que l'empereur Alexandre II, après avoir lu le 
discours de Sa Seigneurie et un article du Ternes, oubliera 
soudain qu'il a des canons à son service, et, tendant les 
bras à la Pologne par lui reconnue indépendante, lui 
dira de sa voix la plus douce : « Embrassons-nous, et 
que cela finisse! » En vérité, l'on croit rêver lorsqu'on 
voit des hommes d'un âge mûr se bercer d'illusions aussi 
puériles. Ne dirait-on pas que c'est aujourd'hui seule- 
ment que Vopinion publique s'aperçoit de ce qui se passe 
là-bas? Que lord Shaftesbury prenne donc la peine de se 
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relire. Lui-même, dans son discours, il nous assure que, 
depuis le premier partage de la Pologne, l'opinion pu- 
blique, l'opinion du monde civilisé, n'a cessé de protester 
contre la spolation et les spoliateurs. A quoi cela a-t-il servi ? 
Nous sommes en 1863, si je ne me trompe, et le premier 
partage de la Pologne eut lieu en 1772. Convenons que la 
conversion de la Russie par Topinion publique prend bien 
du temps. Et convenons aussi qu'à l'heure qu'il est 
cette conversion n'est guère avancée, s'il en faut juger 
par la réponse du prince Gorlschakoff aux journaux, 
aux meetings, aux harangues et aux dépêches de l'Angle- 
terre. 

Non que je nie l'efficacité de l'opinion, Dieu m'en 
garde ! mais cette efficacité ne se révèle que par l'énergie 
de la pression exercée sur ceux que la pensée attaque. 
Le despotisme ne se convertit pas, il se rend. Le cathé- 
chiser est parfaitement inutile «t touche au ridicule. 
S'il était capable' d'être converti, il ne se serait pas mis 
dans le cas de l'être; il ne serait pas le despotisme. 

Le peuple anglais est un peuple sensé, et il est impos- 
sible qu'il ne comprenne pas cela. Comment donc expli- 
quer son attitude dans la question polonaise? 

L'explication est, selon moi, dans l'insurmontable dé- 
fiance que le gouvernement français lui inspire. Quand 
elle a vu la France prête à prendre en main la cause de 
la Pologne, l'Angleterre n'a pas voulu, elle contrée libre, 
paraître plus indifférente au triomphe d'une cause juste. 
C'est pourquoi elle a couru l'aventure d'une intervention... 
verbale. Mais passer des paroles à l'action, c'est ce qu'elle 
n'aurait fait que si elle avait cru pouvoir sans danger 
marcher de concert avec la France impériale. Et c'est ce 
qu'elle n'a jamais bien cru, ce qu'elle a cru moins encore 
après les révélations du baron de Brunow, et, disons-le 
franchement, ce que la nature des choses la porte à ne 

pas croire. 

iii. •* 
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|,E8 INSTITUTIONS CHARITABLES ET L'INGOME-TAX. 

13 mai. 

Il s'est passé, la semaine dernière, un événement 
grave et curieux. Il y a quatre ou cinq jours, les environs 
de Downing slreet étaient en grand émoi ; la fameuse rue 
ministérielle présentait une animation qui ne lui est 
certes pas ordinaire, et les escaliers qui conduisent à 
l'appartement, du chancelier de l'Échiquier étaient en- 
combrés de monde. On eût dit une véritable invasion. 

Une députation, ou plutôt une respectable cohue, dans 
laquelle figuraient le duc de Cambridge, plusieurs évêques 
parmi lesquels celui de Londres, et toute sorte de hauts 
personnages, était venue là pour protester contre m pro- 
jet financier de M. Gladstone. 

De quoi s'agissait-il donc, et pourquoi cette émotion 
extraordinaire? Tout d'abord, il faut se rappeler qu'en 
Angleterre il existe une multitude d'institutions phari*- 
tables; que ces institutions ont été fondées et sont entre- 
tenues par des contribulions volontaires; que les dix-neuf 
vingtièmes de ces charities proviennent de legs; aue 
leur administration est indépendante; que l'État n'^ nen 
à y voir, et qu'elles échappent conséquemment ail con- 
trôle de la société considérée comme un être coUectil; 
qu'elles fournissent au clergé de puissants moyens de 
prosélytisme et d'influence; qu'elles mettent à la disposi- 
tion d'un certain nombre de personnes riches un patro- 
nage considérable ; et, enfin, que les avantages qui en 
résultent se trouvent mêlés de beaucoup d'abus. 
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Ceci posé, il faut savoir en outre que les fondations 
charitables sont exemptées de l'income-tax, 

Cette exemption est-elle juste? Est-elle commandée par 
une saine politique? Repose- 1- elle sur un principe vrai- 
ment philosophique, sur l'intérêt sooial bien entendu? 

M. Gladstone pense que non. 

Il part de ce point qu'une exemption pareille est en 
réalité un don fait par l'État aux établissements en ques- 
tion. Ce qu'ils payent en moins, la masse des contri- 
buables a nécessairement à le payer en plus ; et ce n'est 
pas une bagatelle, puisque Tincome-tax étendu aux fon- 
dations charitables produirait annuellement au Trésor 
public 250 000 liv. st. 

Il s'agit donc de décider s'il convient, oui ou non, 
d'accorder à tel ou tel individu, au moment de sa mort, 
le pouvoir de faire passer à son gré, selon sa fantaisie, et 
sous couleur de charité, sa fortune ou une partie de sa 
fortune, de. la catégorie des. revenus imposables dans 
celle des revenus non imposables. 

Que le droit de tester soit reconnu comme conséquence 
du droit de propriété, soit ; mais qu'on y ajoute l'exor- 
bitant privilège d'une exemption qui ne saurait profiter 
aux uns sans aggraver le fardeau des autres, c'est ce que 
M. Gladstone trouve et déclare inique. 

En réalité, un homme qui, sur le point de quitter la vie, 
soustrait à l'impôt une propriété dont il ne dispose, après 
tout, en faveur d'un établissement que sous l'influence 
de certaines vues, conformément à certaines idées et 
moyennant certaines conditions dont il n'a i rendre 
compte qu'à lui-même, cet homme-là lève sur ses conci- 
toyens un impôt équivalent à celui auquel sa donation 
échappe; il les force de s'associer à ses intentions; il leur 
impose l'obligation d'avoir leur part dans des générosités 
sur la nature ou le but desquelles il ne les a pas con- 
sultés, et dont il entend garder l'honneur pour lui seul ; 
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il est charitable à leurs dépens. Voici un pauvre petit em- 
ployé qui travaille jour et nuit, gagne à grand*peine ses 
200 livres par an, et se trouve chargé de famille. Faudra- 
t-il qu'on ajoute à Tincome-tax qui pèse sur son revenu, 
parce qu'il aura plu à tel opulent personnage d'attribuer 
à sa mort l'importance de sa vie, de se créer une clien- 
tèle par delà le tombeau, et de continuer à faire de la dé- 
pense après avoir cessé de vivre? 

Il y aurait d'ailleurs à s'entendre sur ce qu'on doit sa- 
luer du nom de charité. La charité, dans la grande et 
belle acception du mot, implique l'idée de privation; elle 
suppose une personne qui reçoit, mais elle en suppose 
une autre qui donne. Que donne celui qui, en donnant^ 
ne se prive de rien ? 

C'est pourtant ce genre de charité qui, en Angleterre, 
est aujourd'hui exempt de Tincome-tax, tandis que la 
taxe poursuit inexorablement la charité véritable, celle 
de l'homme qui, plein de Vie et de santé, retranche de 
ses propres jouissances tout ce dont il grossit la part du 
pauvre. 

Ainsi pense M. Gladstone ; ainsi pense lord Palmers- 
ton; ainsi pensent tous les membres du ministère. Et 
c'est pourquoi le gouvernement avait résolu de présenter 
au vole de la Chambre des communes l'extension de l'in- 
come-tax aux fondations charitables. 

Mais à peine a-t-on eu vent du projet, qu'une immense 
clameur s'est élevée. Quoi ! taxer le pain de Findigenl, 
le lit du malade, le fauteuil de l'infirme, le bâton de l'a- 
veugle, l'éducation de l'enfant du pauvre! Voilà le cri 
qu'ont poussé de concert princes, lords, évéques, archi- 
diacres, les âmes pieuses d'Exeter-Hall et les philanthro- 
pes du Times. 

Laj*apacité financière de M. Gladstone et sa dure phi- 
losophie ont été dénoncées bien haut par les gouverneurs 
de « Christ's hospilal », qui, fondé autrefois pour les plu:; 
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malheureux d'entre les malheureux, en est venu, par 
l'accroissement de ses richesses combiné avec l'action du 
patronage, à élever, au lieu d'orphelins pauvres, des en- 
fants de personnes qui possèdent 200, 300, 400, et jus- 
qu'à 500 livres de revenu. Les doctrines matérialistes de 
M. Gladstone ont été traitées comme elles le méritent, 
par les administrateurs de f Saint-Bartholomew's >, 
déclarant qu'un income-tax de 820 livres sterling les 
obligerait à renvoyer 500 malades, et oubliant qu'à ce 
compte — la remarque et le calcul sont de M. Gladstone 
— ils dévorent, eux, 150 malades dans des fêtes qui leur 
coûtent 220 livres sterling ! Bref, il y a eu contre ce 
pauvre ministre des finances, qui ne s'était jamais douté 
qu'il fût coupable à ce point, un soulèvement d'humanité 
à faire frémir. 

Mais voyez un peu ce que c'est que l'obstination d'un 
financier! M. Gladstone a persisté; il s'est juré à lui- 
môme que la Chambre des communes, si elle lui refusait 
son approbation, aurait du moins à l'écouter parler; il a 
dit, comme le mélromane de Piron : 

Dûl-il dormir debout, 

L'auditeur' entendra ma pièce jusqu'au bout. 

Mais, loin d'endormir ses auditeurs, M. Gladstone les a 
tenus terriblement éveillés. Jamais sa parole n'avait été 
aussi inutilement puissante. Cette tendance à la subtilité, 
dont il lui est impossible de se défaire entièrement, était, 
celte fois, couverte par Tépanchement d'une sorte de co- 
lère sourde qui perçait à chaque phrase. Il savait d'avance 
que son projet devait être retiré; il sentait que, s'il avait 
pour lui la vérité, il avait contre lui son auditoire; et la 
certitude de sa défaite imprimait à son éloquence un ca- 
ractère de passion et de fierté tout à fait émouvant. Il 
parlait — en l'écoutant, on ne pouvait s'y méprendre, — 
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non pas à la Chambre, mais à une assemblée bien autre* 
ment nombreuse et bien autrement imposante, qui sié- 
geait loin, bien loin de la Chambre, et plus haut ! 

On avait fait un bruit énorme des pauvres que chaque 
hôpital allait avoir à renvoyer, des orphelins du clergé 
qoi allaient perdre leur chétive pitance, des veuves de mi- 
nistres dissidents auxquelles allait être enlevée leur mi- 
sérable pension de 30 à 40 livres sterling. En réponse à 
ces doléances, H. Gladstone a spirituellement comparé 
les manœuvres de c Tarmée charitable » à ces revues où 
Von met au premier rang les hommes grands et forts, et 
derrière ceux de piètre apparence, ou bien encore à ces 
batailles que gagnent à distance de vieilles femmes et des 
enfants habillés en guerriers farouches. Il a montré qu'on 
s'était étudié à ne plaider que la cause des c charités » en 
effet recommandables, et qu'on avait eu soin de rejeter 
dans l'ombre celles qui méritent tout au plus d'être to- 
lérées. Car, en fait de charités, il y a d'importantes dis- 
tinctions à établir, et c'est ce dont ne paraissent pas se 
douter ceux qui, l'autre jour, ont assailli Downing street. 

Turgot et le docteur Chalmers ont très bien prouvé que 
les charités utiles sont celles qui ne tendent pas à créer 
le mal même qu'elles ont pour but d'adoucir, et que les 
charités funestes sont celles qui, au contraire, commen- 
cent, comme la lance d'Achille, par faire la blessure, sauf 
à la guérir ensuite. 

Â la dernière catégorie appartiennent les hospices 
d'enfants trouvés, qui ne font que substituer au crime de 
l'infanticide matériel celui d'une sorte d'infanticide mo- 
ral, assurent le bénéfice du mystère à la maternité qui 
s'abdique, et offrent une prime au concubinage, en déga- 
geant les séductions du plaisir de la crainte des charges 
qu'il impose. 

A cette dernière catégorie appartiennent aussi certaines 
donations du genre de celles de Jervis^dontM. Gladstone 
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a fort à propos rappelé Texemple. Elle était destinée à 
soulager les pauvres de certaines paroisses, et elle eut 
pour effet de les changer en autant de nids du paupé- 
risme. Il est des charités qui démoralisent le peuple, lui 
enseignent à tendre la main sans rougir, le familiarisent 
avec ridée d'une dégradation originelle, lui font {Terdre 
plus de temps à courir après l'aumône espérée qu'il ne 
lui en faudrait pour se mettre, par le travail, en état de 
la dédaigner. Quel droit ces sortes de charités ont-elles 
à un encouragement social ? 

Ce qui est à encourager, c'est la charité des vivants, 
qui s'adresse aux besogneux, non celle des morts, qui 
offre une tentation périodique à Timportunité et à l'indo- 
lence; c'est la charité qui entraîne un sacrifice et a sa 
source dans un sentiment d'humanité et de justice, non 
celle qui ne coûte rien au donateur^ et qui ne vise qu'au 
triomphe soit de sa vanité ou de ses aversions, soit de ses 
idées particulières. 

M. Gladstone a signalé avec force l'inconvénient de ces 
charités dont la condition sine qud non est que ceux qui 
en veulent profiter iront à l'église : admirable moyen, en 
effet, de salarier l'hypocrisie et de faire dépendre de 
Tappétit temporel l'appétit spirituel ! Il a cité, comme 
étant à sa connaissance personnelle, le fait d'un legs de 
150,000 livres sterl. laissées aux pauvres sans autre motif 
de la part du donateur que sa haine pour ses pioches. 

A cela vous devinez la réponse ; on dit : 

« Qu'importe le motif, si le résultat est avantageux? 
Pourquoi détournerait-on les hommes de faire le bien, 
alors même qu'ils le font sous l'influence de mobiles con- 
damnables? Ce qui esî à considérer ici, ce n'est pas l'in- 
tention, plus ou moins pure, de celui qui donne; c'est 
l'intérêt de celui qui reçoit, l'intérêt du pauvre. » 

Oui, sans doute; mais la question, telle que M. Glads- 
tone l'a posée, est celle-ci : Les fondateurs d'établisse- 
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roents charitables, mettant presque toujours à Tavanta^^e 
de profiter de leurs dons des conditions qui consacrent 
la dépendance de l'obligé, n'y a-t-il aucun moyen meil- 
leur de pourvoir à l'intérêt du pauvre, et l'excellence 
de celui-là est-elle donc si manifeste, si incontestable, si 
absollie, qu'on lui doive immoler les lois de la justice dis- 
tributive et le principe qui interdit d'imposer le pain du 
travail au profit du pain de l'aumône? 

Sans doute il y a des établissements charitables qui 
appellent la protection de THitat; mais l'Jbitat ne saurait 
accorder. sa protection au hasard, les yeux fermés. C'est 
bien le moins que ceux qui veulent être favorisés par lui 
acceptent son droit de contrôle, et il ne lui est pas loi- 
sible de disposer de l'argent du public sans en surveiller 
l'emploi. Si des corporations dont l'existence a jusqu'à 
ce jour échappé au contrôle du Parlement, à celui de la 
presse, à celui de l'opinion, peuvent prouver que l'ex- 
emption dont elles demandent le maintien est d'intérêt 
public, très bien ; mais alors qu'elles montrent leurs 
comptes. 

Le discours de M. Gladstone a été beaucoup admiré ; 
mais ses conclusions étaient comdamnées d'avance par 
la Chambre des communes, et il y avait à cet égard parti 
pris. Lord Palmerslon est donc venu déclarer que le gou- 
vernement retirait le projet. Cette déclaration, le premier 
ministre l'a faite avec beaucoup de courage et de dignité, 
attestant que l'opinion de M. Gladstone était l'opinion de 
tous les membres du cabinet, et ne se cachant pas de l'es- 
poir que l'opinion serait un jour ramenée à des idées plus 
saines. 

Un doute me reste. M. Gladstone et le gouvernement 
dont il a été en cette occasion l'organe, ont-ils bien me- 
suré l'immense portée de la question qu'ils viennent de 
poser devant les philosophes et les penseurs? Car ne voir 
en ceci qu'une affaire de finance et d'incorae-tax est pué- 
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ril. Se sont-ils bien rendu compte des conditions d'une 
société dans laquelle on n'aurait pas à signaler les vices de 
certaines fondations charitables, ou baptisées telles? 
Ont-ils compris à quelles hauteurs il faudrait placer le 
travail pour avoir le droit de guerroyer contre ce que le 
travail, assuré et rémunéré, rendrait absolument inutile ? 
M. Gladstone est homme, je crois, à avoir entrevu les con- 
séquences, profondément démocratiques, de l'idée qu'il 
vient d'émettre. Mais lord Palmerston? Mais ses col- 
lègyes?... 



XXXIX. 

UNE ÉTRANGE SENTENCE. 

15 mai. 

Douze hommes mariés constituent-ils le meilleur jury 
qui se puisse trouver quand il s'agit d'une cause qui tou- 
che aux choses matrimoniales? Le contraire semblerait 
prouvé par le résultat d'un fort amusant procès qui oc- 
cupe ici, en ce moment, les mille trompettes, non pas 
précisénrent de là renommée, mais de la chronique. 

Il s'agit d'une affaire qui^ menaçant de tourner au 
drame, se trouve, pour le public au moins, avoir tourné à 
la comédie. Voici le fait. 

Le monde des auteurs qui sont acteurs compte en An- 
gleterre, parmi ses représentants les plus connus, un 
M. Dion-Boucicault. Comme acteur, M. Boucicault a fait 
preuve de talent; comme auteur, il a fait preuve de suc- 
cès. CoK^e» Bawnl QweWe femme de Londres ne seni 
pas son cœur battre à ce nom : Collem Bawn? Quels 
prodigieux triomphes ce nom ne rappelle-t-il pas au di- 
recteur d' « Adelphi-Theater » ? Golleen Bawn était une 

II. 3 
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jeune Irlandaise, une pauvre petite paysanne, qui avait 
su (oucher le cœur d'un jeune homme de famille, au 
point de se faire épouser par lui secrètement. La' mère 
du jeune homme.... Mais, Dieu me pardonne! j'allais 
vous donner une analyse de ce drame, grâce auquel le 
Strand, à Londres, s'est placé d'un bond à la hauteur 
du Boulevard Saint-Martin à Paris. Qu'il me suffise de 
vous dire que, dans cette pièce, la jeune fille en question 
était représentée conduite dans une barque par un mé- 
chant homme au beau milieu d*un lac, où il essayait de 
la noyer sans y réussir. Le public anglais n'est pas exi- 
geant, et les émotions qu'il reçoit par les yeux le trans- 
portent. Colleen Bawn fit fureur. Le nombre des représen- 
tations atteignit un chiffre sans exemple dans l'histoire 
des succès dramatiques, un chiffre impossible à retenir. 
Toute la ville de Londres courut voir cette jeune fille, et 
comment il lui arrivait de ne pas se noyer sur la scène. 
M. Boucicault fut, jusqu'à nouvel ordre,un grand homme. 

Hélas ! plût au ciel qu'il n'eût jamais fait parler de lui 
d'une autre manière, et que, après avoir été l'auteur d'un 
drame larmoyant, il ne fût pas devenu le héros d'une co- 
médie ! Mais le malheur a voulu, d'abord qu'il ait établi 
un théâtre ; ensuite qu'il ait engagé une actrice dis- 
tinguée, mistress Jordan ; puis, que cette actrice", qui était 
mariée, se soit séparée de son mari ; puis, que ce mari 
ait appartenu à la classe des jaloux, et enfin que M. Bou- 
cicault ne se soit pas assez défié du danger qu'il y a sou- 
vent à visiter les dames le soir. 

Donc, un soir que M. Boucicault était chez mistress 
Jordan, Pall Mail, n° 60, survient M. Jordan, qui frappe 
à la porte violemment, en homme qui savait pourquoi. 
Les Romains, quand ils revenaient de voyage, avaient soin 
de ne se présenter à leur femme qu'après l'avoir pré- 
venue à temps. Mais M. Jordan, qui est acteur et qui, 
quoique séparé de sa femme depuis quelque temps, l'ai- 
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niait, paraît-il, à la façon d'Othello, M. Jordan ne se croit 
pas lié au respect des traditions de la délicatesse antique. 
Il avait donc épié le visiteur imprudent et brûlait de lui 
dire deux mots. La dame, qui ne se doutait de rien, 
ouvre la porte, et voilà que le mari, furieux, se précipite 
dans la maison, grimpe l'escalier quatre à quatre, prend 
chaque chambre d'assaut, cherche dans tous les coins et 
recoins, gronde* tempête, fait un vacarme d'enfer. Notez 
qu'il était dans une maison garnie, et habitée par des lo- 
cataires qui n'avaient rien à voir dans tout cela. 

La (L landlady » paraît, à moitié endormie et un flam- 
beau à la main. On la pousse de côté, elle et son flam- 
beau. Le droit d'inspection que M. Jordan réclame est 
absolu; il n'admet pas il'exception, pas de réserve; il 
ne lui suffit pas d'explorer la chambre de sa femme, il 
explorera, s'il vous plaît, toute la maison, de la cave au 
grenier. — Mais les locataires, mon cher monsieur? — 
Ah ! ma foi, tant pis pour les locataires ! 

Sur ces entrefaites, un bravp homme de colonel, 
nommé Gibbon, s'en revenait tranquillement de son club 
et regagnait ses « lodgings :», qui, pour son malheur, 
étaient précisément au n** 60 de Pall Mail. Il trouve la 
maison sens dessus dessous, monte, veut entrer dans sa 
chambre à coucher. Mais, halte là! M. Jordan lui déclare, 
ou à peu près, que, fût-il le petit caporal, il ne passerait 
pas. Justement, il était arrivé que, ne sachant où se ca- 
cher, le célèbre auteur de Colleen Baitn avait cherché 
refuge dans la chambre du locataire absent, non sans 
avoir pris la précaution de se fermer en dedans, absolu- 
ment comme dans les pièces de l'école de M. Scribe. Le 
pauvre colonel, ne sachant pas le premier mot de l'his- 
toire, insiste pour s'aller coucher; et le mari, trop exas- 
péré pour mettre dans ses discours la clarté nécessaire, 
jure qu'il fera plutôt sentinelle à la porte toute l'éternité. 
Là-déssus, grande querelle, qui embrouille ce qu'il sV 
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gissait d'éclaircir; et le colonel, appelant un policeman, 
lui « donne en charge », comme on dit ici, M. Jordan. 
Les voilà donc en route pour la station de police la plus 
prochaine. Là, mais là seulement, on parvient à s'en- 
tendre, et, après cinq minutes d'explication, chacun est 
renvoyé chez soi. 

Dans l'intervalle, le héros de Tavenlure s'était évadé, 
toujours comme dans les pièces de Scrit)e. Jugez de la 
rage du mari. Ayant manqué le coupable ou celui qu'il 
croyait tel, il s'est dit que l'innocent, du moins, ne lui 
échapperait pas, et il a cité, — l'auriez vous jamais cru? 
— en dommages-intérêts, pour arrestation arbitraire^ 
ce malheureux colonel Gibbon, dont le seul crime était 
d'avoir voulu entrer dans sa chambre à coucher à l'heure 
où Ton se couche. 

Le plus curieux, c'est que, sur la déclaration du jury, 
le colonel a été condamné à vingt-cinq livres sterling de 
dommages. 

Voyez tin peu ce que c'est que la justice humaine ! le 
colonel Gibbon, en recourant à l'intervention du police- 
man, a, en ces circonstances, rendu service à tout le 
monde : au mari, qu'il a sauvé des eifets de sa propre 
fureur; à la femme, dont la position risquait de devenir 
épouvantable; à M. Boucicault, dont la vie était peut-être 
en danger; à la « landlady :&, qui devait avoir hâte de voir 
cesser le désordre et le scandale dont sa maison était le 
théâtre. Et cependant lui seul paye les pots cassés! 

Nul doute qu'en l'assignant M. Jordan n'ait eu en vue 
de se venger de sa femme, en donnant le plus d'éclat 
possible à cette aventure. Mais ce n'est pas une raison 
pour qu'un homme honorable soit puni, par une amende 
de six cent vingt-cinq francs, d'avoir fait ce que tout autre 
aurait fait à sa place. 

Qu'un mari offensé ou soupçonneux ait le droit 
d'entrer dans la jchambre de sa femme, très bien; mais 
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que ses griefs ou ses soupçons lui confèrent le droit de 
prendre possession de toute une maison garnie, d*y agir 
en maître, de s'installer où bon lui semble, et de faire 
peser sur des gens paisibles, des étrangers, les consé- 
quences de ces déboires domestiq^ues, c'est ce qu'on ne 
salirait admettre. 

Aussi n'y a-t-il qu'un cri dans la presse anglaise, et en 
faveur du colonel, et contre le jury qui vient de le frapper 
d'un coup si peu attendu. Jl y a, du reste, appel, et l'on 
regarde comme presque certain que cette étrange sentence 
sera cassée. Elle l'est déjà par un tribunal plus puissant 
ici que tous les tribunaux pris ensemble, l'opinion pu- 
blique. 

En France, la magistrature a fait prévaloir cette soile 
idée, que la justice cesserait d'être respectée le jour où 
l'on discuterait publiquement ses arrêts. Comme si un 
juge n'était respectable qu'à la condition d'être tenu pour 
infaillible, ce que chacun sait fort bien qu'il n'est pas ! 
Ici, on examine avec soin dans la presse chaque décla- 
ration du jury, chaque jugement; on en débat les molifs, 
on en pèse le mérite, on condamne les décisions rendues à 
la légère ou injustes, et même on les flétrit, selon la gra- 
vité des cas. Le respect dû à la justice en souffre-t-il? Nul- 
lement. Et c'est précisément le contraire qui arrive, parla 
raison bien simple que la justice, ayant sans cesse à justi- 
fier ses titres au respect, s'arrange de façon à être respec- 
table. En ceci, comme en beaucoup d'autres choses, la ga- 
rantie du droit, c'est le contrôle, et la vraie condition de 
l'ordre, c'est la liberté. 
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XL. 

L'IRLANDE ET « L'ÉGLISE ÉTABLIE ». 

29 mai. 

Les choses de la religion ont occupé, ces jours der- 
niers, une place considérable dans l'histoire d'Angle- 
terre. 

Le même jour, chose curieuse ! les intérêts de l'Eglise 
ont absorbé l'attention des trois grands corps représenta- 
tifs de ce pays, savoir : la Chambre des communes, la 
Chambre des lords, et ce parlement du clergé qu'on 
nomme « Convocation ». 

Oui, le même jour on a examiné : 

Dans la Chambre des communes, si l'Église protestante 
d'Irlande devait rester intacte ; 

Dans la Chambre des lords, s'il n'y avait rien à rayer 
de la formidable lisle des serments ecclésiastiques; 

Dans la Chambre de « Convocation », la Chambre 
haute, s'il y avait lieu de prendre enfin quelque mesure 
décisive contre l'audacieux contradicteur du Pentateuque, 
l'évêque Cblenso. 

Graves et solennels débats! débats d'une portée in- 
calculable et qui marquent une des phases du mouve- 
ment delà vie intellectuelle des Anglais! 

Au premier abord, les questions que je viens d'indi- 
quer peuvent paraître d'une importance secondaire. Mais 
qu'on les approfondisse ! Pas une qui ne touche à des in- 
térêts vivants ; pas une qui ne parle à la fois au cœur, à 
l'esprit, à la conscience; pas une qui n'éveille tout un 
monde d'idées. 
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Chacune d'elles vaut donc (\non s\v arrête. 

Y a-t-H incompalibililé enlre ua régime démocratique 
et l'existence d'une Église établie? Cette incompatibilité 
semble résulter de plusieurs considérations fondamen- 
tales. 

Et d'abord, là où un système donné d'instruction re- 
ligieuse est officiellement reconnu, spécialement protégé 
et doté par l'Etat, il est bien difficile que le gouverne- 
ment ne cherche pas un point d'appui pour sa politique 
dans ce système et ne se fasse pas, de ceux qui ont charge 
de l'enseigner, des auxiliaires, ce qui a le double incon- 
vénient de corrompre l'essence delà religion et de mettre 
en péril la liberté. 

Ensuite, il est contraire à la nature du régime démo- 
cratique qu'il y ait au sein de la société une classe 
d'hommes revêtus de fonctions permanenles, se tenant à 
côté ou plutôt au-dessus du peuple, le dominant par ce 
qui a le plus de prise sur l'imagination, et formant une 
sorte de caste sacrée placée entre le ciel et la terre. 

Enfin, la justice et l'égalité s'opposent à ce qu'une 
partie des citoyens, fussent-ils en très petite minorité, 
soient contraints de payer pour la propagation de doc- 
trines qu'ils jugent fausses et funestes. 

Que ces considérations n'aient pas encore prévalu en 
Angleterre, c'est tout simple, puis.:|ue l'Angleterre est un 
pays aristocratique. L'aristocratie et l'Église établie y sont 
deux puissances qui ont besoin Tune de l'autre. 

C'est ce que les tories ont toujours compris et com- 
prennent à merveille, et c'est ce que M. Disraeli, au mois 
de novembre 1861, proclamait bien haut dans le célèbre 
discours où il/aisait reposer la stabilité des institutions 
de l'Angleterre sur l'intime union de l'Église et de l'État. 
L'absurde et iniflue taxe connue sous le nom de « Church 
rates ?, quoique sans cesse attaquée, n'a pas- été encore 
abolie; que dis-je! plus la Chambre des communes est 
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pressée sur ce point, moins la question semble près 
d'être résolue : que faut-il de plus pour accuser l'in- 
fluence de l'Église établie sur la politique? 

De tout ce que le règne d'une pareille influence peut 
avoir de fatal à la liberté, l'histoire d'Angleterre nous 
fournit des exemples nombreux et terribles. Est-il néces- 
saire de rappeler ici cet acte d'uniformité de 1661, qui 
transformait en crime le refus de se conformer à l'Église 
établie, et l'acte, plus monstrueux encore, qui mettait 
entre tout ministre non conformiste et les villes repré- 
sentées au Parlement une distance de cinq milles, dé-- 
clarée infranchissable ? 

Chacun sait que les serments d'allégeance et de supré- 
malie, rendus obligatoires, eurent pour objet, non seu- 
lement de défendre la religion protestante contre les entre- 
prises du papisme, mais encore de soumettre au despotisme 
de l'Église établie les sectes dissidentes. Les sept évo- 
ques qui furent jugés et acquittés en 1688, après avoir 
été mis à la Tour, pour avoir protesté contre la tyrannie 
religieuse, n'étaient pas des catholiques, c'étaient des 
protestants : « Que Dieu bénisse Votre Majesté! nous es- 
pérons que vous êtes en faveur du docteur Sacheverell 
et de l'Église », voilà ce que criait autour de la voiture 
de la reine Anne un peuple imbécile, au sortir de ser- 
mons où le curé de Southwark, fanatique allié des tories, 
poussait à la séditiqn, pour mieux assurer le principe de 
l'obéissance passive. Nul ne peut dire combien aurait 
duré l'enfantement de la liberté intellectuelle en Angle- 
terre, si par bonheur l'ambition du pouvoir n'y avait mis 
de bonne heure aux prises les whigs et les tories, et si 
l'oppression de l'Église établie n'y avait été<;ombattuepar 
les premiers comme moyen de l'emporter sur leurs ri- 
vaux. 

Grâce aux- conséquences de cette lutte, au bon sens de 
la nation, et aussi à cette logique du protestantisme à la- 



L'IRLANDE ET « L'ÉGLISE ÉTABLIE ». 45 

quelle il ne saurait jusqu'au bout se soustraire, Tac- 
tion d'une Église établie a cessé d*ê(re en Angleterre un 
mal intolérable; mais où cette action s'exerce de ma- 
nière à révolter l'esprit de tout homme raisonnable et la 
conscience de tout homme juste, c'est en Irlande. 

En tout autre pays, la religion établie, là où il y en a 
une, est celle de la grande majorité du peuple; mais, en 
Irlande, la religion établie se trouve être celle d'une très 
petite minorité. Lord Brougham, dans son livre sur la 
constitution britannique, publié en 1861, reconnaît que 
les catholiques, en Irlande, forment les trois quarts de 
la population, tandis que les membres de l'Église établie 
en forment seulement le dixième et les dissidents un peu 
moins que le dixième. En d'aulres termes, la religion 
établie est celle d'environ sept cent cinquante mille per- 
sonnes et la religion réprouvée par l'État celle de six 
millions d'hommes. 

Pour essayer d'implanter le protestantisme en Irlande, 
on a enlevé leurs bénéfices aux prêtres catholiques et 
livré leurs dépouilles aux ministres d'un culte apporté du 
dehors. Le produit des dons volontaires, augmenté de ce 
que rapportent les mariages, les baplêmes, les messes, 
voilà le revenu des premiers ; tandis que les seconds 
sont en possession de 1 400 bénéfices, dont le revenu 
s'élève au delà de 600000 liv. sterl., sans compter le re- 
venu chapitrai, qui est de 55 000 liv. sterl., et le revenu 
épiscopal, qui dépasse le chiffre de 150000 liv. sterl. 

En 1831, Ton présenta au Parlement un rapport statis- 
tique duquel il résultait que l'étendue de terrain allouée, 
en Irlande, aux archevêques et évêques de l'Église pro- 
testante était de 669274 acres; de sorte que, comme le 
disait fort bien M. Dillwyn dans la séance de mardi der- 
nier, c'est du sol même d'Irlande qu'on tire de quoi sou- 
doyer les ministres d'une religion que le peuple irlandais 
regarde comme la plus dangereuse des hérésies. 

3. 
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Est-ce juste? 

Jamais, comme Ta encore dit M. Dillwyn, on ne rêva 
rien de semblable, ni au Canada, ni dans les Indes. 

Est-ce politique? 

La réponse à cette question est bien simple : pour 
maintenir en Irlande TÉglise établie, il faut 2100Q 
soldats et 12450 constables. 

Il n'y a pas à s'y tromper, ce qui, plus que toute autre 
chose, irrite les Irlandais, les exaspère, leur allume le 
sang, leur ronge le cœur, c'est la domination de prêtres 
qui ne sont pas leurs prêtres, de pasteurs qui, à leurs 
yeux, sont des loups à la porte du bercail. 

Il ne s'agit pas de savoir si leurs croyances religieuses, 
à eux, sont plus éclairées que les croyances qu'ils repous- 
sent : ils sont en général d'une ignorance grossière, qui 
en doute? Ils sont superstitieux, ils sont fanatiques, ils 
aiment le pape d'un amour d'esclave, soit. Mais rien ne 
contribue.autant à les enfoncer dans leur bourbier que la 
grande et permanente injustice dont l'Église installée au 
miheu d'eux, malgré eux et à leurs dépens, donne le 
spectacle, l^lus on s'efforce de les attirer au culte pro- 
testant par de tels moyens, plus ils s'attachent au catholi- 
cisme. La situation précaire des prêtres catholiques, com- 
parée à la situation privilégiée des ministres de l'Église 
établie, loin de nuire à la considération des premiers, les 
entoure d'une sorte de prestige sacré. Ils ont l'air d'être 
opprimés par les vainqueurs, par les maîtres du pays, 
et cela même les identifie à un peuple qui, plongé dans 
la misère, humilié, affamé, attribue tous ses maux à l'as- 
cendant d'une race étrangère. Le prêtre catholique ir- 
landais, de son côté, tire un parti extraordinaire, on le 
conçoit, de cet état de choses, pour enflammer les haines, 
éterniser les ressentiments. Un membre actuel du cabinet, 
M. Milner Gibson, s'écriait en 1845 : « Vous pouvez faire 
pour l'Irlande ce que vous voudrez, tant que vous main- 
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tiendrez là une Eglise établie, vous n'empêcherez jamais 
les Irlandais d'y voir un effet de la conquête et le stig- 
mate de leur dégradation. » Eh bien, c'est sou* cet aspect 
que le prêtre catholique irlandais ne cesse de présenter 
l'établissement prolestant. Et voilà comment l'Irlande, 
au lieu de constituer une force . pour l'Angleterre, est 
un boulet rivé à son pied. 

C'est donc une importante question que celle que 
M. Dillwyn a soulevée mardi dernier, lorsqu'il a demandé 
la formation d'un comité chargé d'examiner ce qu'il y 
aurait de mieux à faire relativement à la dotation de l'É- 
glise protestante d'Irlande. 

Aujourd'hui, les revenus de cette Église sont hors de 
toule proportion avec les travaux dont ils sont censés 
être la rémunération. Il y a telle paroisse dont le pas- 
teur touche un revenu de trois cent trente livres sterling 
et dont les ouailles se composent de vingt-quatre per- 
sonnes. Voilà un bien riche berger pour un aussi modeste 
troupeau ! M. Dillwyn a exprimé le vœu qu'on s'occupe 
au moins de rechercher à quels besoins pressants l'on 
pourrait appliquer le surplus des revenus qui auraient 
été reconnus nécessaires et convenables. Ce n'était cer- 
tes pas exiger beaucoup, et l'orateur, qui parlait ici au 
nom du parti libéral, a pu inyoquér à l'appui de sa thèse 
les membres les plus notables du ministère actuel, qui, 
en 1835, choisirent précisément ce champ de bataille 
pour attaquer sir Robert Peel, et le renversèrent. 

Il est vrai que, la victoire remportée, ils oublièrent 
l'objet du combat, et c'est ce que M. Dillwyn leur a re- 
proché avec raison. Quoi qu'il en soit, il reste ce fait, que 
la question n'est pas nouvelle; que les esprits éclairés et 
les âmes justes ont, depuis longtemps, protesté contre ia 
violence faite aux croyances religieuses de l'Irlande ; que, 
depuis longtemps, on est d'accord, dans le camp libéral, 
et sur l'existence du mal, et sur la nécessité du remède. 
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Mais quel abus manqua jamais de défenseur? Quelle 
iniquité manqua jamais d'apôlre? Il était réservé à 
M. Whiteside de montrer avec quel éclat le talent peut 
se prostituer au service d'une mauvaise cause. 

M. Whiteside est Irlandais; mais il est protestant, il 
est membre du parti tory, et il représente dans la Cham- 
bre des communes l'université de Dublin, cette citadelle 
du protestantisme. A ces divers titres, il s'est cru naturel- 
lement appelé à entrer en lice. C'est, d'ailleurs, un avo- 
cat expérimenté, très habile, et aucune cause ne l'em- 
barrasse. Ce n'est certes pas moi qui lui reprocherai d'a- 
voir été l'avocat d'O'Connell en 1843 et celui de Smith 
O'Brien en 1848; mais, quand on le trouve, plus lard, 
attaché à l'administration de lord Derby, d'abord en 
1852 comme solicitor gênerai pour l'Inde, puis en 1858 
comme atlorney général, on devine ce qu'il est permis 
d'attendre de la souplesse de son esprit. 

Dans l'occasion dont il s'agit, il a été ce qu'il est tou- 
jours : amer, railleur, mordant, d'une éloquence abon- 
dante et agressive ; mais qu'a-t-il prouvé? Rien. 

Pour toute réponse à des arguments appuyés sur des 
chiffres, il a raconté Tanecdote suivante. 

Un gentilhomme campagnard demandait un jour à un 
ami : « Qu'est-ce que le docteur Cooke Taylor? — C'est 
le statisticien du château , répondit Tàutre. — Et 
qu'est-ce qu'un statisticien ? — C'est un homme qu'on 
paye pour inventer des faits à l'usage des whîgs. » Cela, 
comme bien vous pensez, a fait beaucoup rire la Cham - 
bre des communes, les tories surtout ; mais cela ne 
prouve pas que le nombre des protestants ait augmenté 
en Irlande, depuis qu'on s'est avisé d'y être injuste 
comme moyen d'y propager le protestantisme. 

Que l'établissement en Irlande d'une religion de l'État 
contraire aux croyances de l'immense majorité du peuple 
ait été l'œuvre des conseillers d'Elisabeth, Burghlay, 
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Bacon et Cecil, tous hommes d'éminenl mérite, personne 
ne le conteste ; mais c'est là un pauvre argument, que 
Burghley, Bacon et Cecil seraient aujourd'hui les pre- 
miers à réfuter, s'ils vivaient. A l'époque que M. While- 
side rappelle, le protestantisme n'attaquait pas, il avait 
à se défendre. Sixte-Quint le menaçait, de Rome. Philippe 
le menaçait, de Madrid. C'était le temps des conspi- 
rations papistes; c'était le temps de l'Armada. L'An- 
gleterre se résignerait-elle à n'être plus qu'un fief du 
Saint-Siège? Se laisserait-elle conquérir? Voilà ce qu'elle 
avait à décider. Non content d'excommunier la reine, 
le pape faisait afficher sur les murs du palais de la reine 
la bulle d'excommunication. Le protestantisme, pris à la 
gorge, n'avait pas le choix des moyens. Les conseillers 
d'Elisabeth subirent la dure loi d'une situation qu'ils 
n'avaient pas créée; ils voulurent arracher l'Irlande au 
papisme coûte que coûte, et, s'ils se trompèrent, il y avait 
pour cela des raisons dont aucune n'existe aujourd'hui. 

Les faits,* d'ailleurs, parlent d'eux-mêmes. L'Ecosse, 
envers qui l'Angleterre a été juste, s'est cordialement et 
sans réserve unie aux Anglais. L'Irlande, au contraire, 
les repousse autant qu'elle les craint et frémit sous sa 
chaîne. Quant aux progrès du protestantisme en Irlande, 
où sont-ils? Il est littéralement vrai que ce sont les mi- 
nistres de l'Église établie qui font, en Irlande, les alîaires 
du papisme. Je dis de l'Église établie; car ceux qui ga- 
gnent du terrain, ce sont les dissidents, parce que ceux-là 
ne détruisent pas par le privilège l'effet de leur propa- 
gande et représentent l'action du protestantisme aban- 
donné à ses propres forces. 

Le débat syr cette intéressante question n'est pas en- 
core terminé; il sera repris sous peu, et j'ai confiance 
qu'il achèvera de montrer comme quoi le protestantisme 
ne saurait sans folie faire alliance avec l'injustice. 

Et il ne saurait non plus, sans renier son principe, 



50 DIX ANS DE L'HISÏOIUK D'ANGLETERRE. 

mettre des entraves à l'esprit de libre examen. Un pacte 
auquel il est, quoi qu'il fasse, glorieusement asservi, su- 
bordonne son existence au triomphe de la liberté. 



XLI. 



EFFET PRODUIT EN ANGLETERRE PAR LA NOUVELLE 
DE LA MORT DE STONEWALL JACKSON. 

27 mai. 

Les partisans du Sud sont en deuil : Stoncwall Jackson 
est mort. 

Eût-il été Anglais, eût-il combattu pour la cause et 
sous le drapeau de TAngleterre, sa perte n'aurait pu être 
plus vivement ressentie qu'elle ne l'est ici dans les classes 
gouvernantes {the governing classes), tant* elles ont 
épousé avec passion la querelle des planteurs! 

Il est certain que la mort d'un tel homme est plus pour 
les fédéraux que le gain d'une bataille. Valeureux sans 
témérité, hardi avec intelligence, sa gloire, parmi les gé- 
néraux confédérés, brillait d'un éclat unique. 

Lee a déployé les qualités les plus solides d'un général 
en chef :1e coup d'œil, l'art des combinaisons straté- 
giques, la science de la temporisation; mais les qualités 
d'un Fabius Cunctator ne sont pas celles qui allument le 
feu de l'enthousiasme militaire dans le cœur du soldat et 
séduisent la renommée. 

Johnslone et Hillas sont de bons officiers; mais ils n'ont 
rien fait encore qui marquât leur place parmi les grands 
capitaines. 

Beauregard, excellent ingénieur, a commis, comme gé- 
néral, des erreurs fatales à son parti. 
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Bragg n'a pas eu l'occasion de se révéler, et, pour l'ap- 
précier, il faut attendre. 

En réalité, Lee est le seul commandant qui semble dé- 
sormais pouvoir être opposé avec avantage aux généraux 
du Nord : à Mac Clellan, s'il est ramené sur la scène; à 
Burnside, dont le nom se lie au souvenir d'une défaite, 
mais d'une défaite héroïque; à Rosecraus, qui n'a jamais 
été vaincu ; à Hooker, enfin, en qui les derniers événe- 
ments de la guerre, savoir : le passage du Rappahannock. 
la bataille deChancellorsville, et la manière dont il a ef- 
fectué sa retraite, après des mouvements qui ont été sur 
le point d'anéantir l'ennemi, signalent, quoi qu'en dise la 
presse anglaise, un capitaine du premier ordre. 

Stonewall Jackson, qui excellait dans le maniement 
d'une division, n'a jamais été appelé au commandement 
d'une armée. Peut-être le président Jefferson Davis ne le 
jugeait-il pas en état de faire mouvoir de grandes masses 
d'hommes. Peut-être se défiait-il lui-même à cet égard 
de sa puissance. Qu'importe, du reste? Sa force était dans 
le prestige de son nom, dans la confiance sans bornes et 
l'espèce d'affection filiale qu'il inspirait au soldat, dans 
l'élan qu'il lui imprimait. Sous ses ordres, les troupes 
étaient capables, non seulement de mieux se battre, mais 
de faire face à de plus dures privations et de supporter 
sans murmure de plus longues marches. D'autre part, sa 
piété, qui était fervente, donnait, aux yeux des siens, une 
sorte de consécration religieuse à la cause injuste qu'il 
défendait. Homme de mœurs très simples, fort négligé 
dans sa personne, montant mal à cheval, et d'une figure 
qui était plutôt celle d'un bon fermier que celle d'un 
héros, son extérieur, loin de rien ôter au pouvoir de ses 
qualités morales, le relevait, en lui imprimant un carac- 
tère d'originalité attachante. Sous certains rapports, 
c'était une nature jetée dans le moule de Cromwell. En 
lui, comme en Cromwell, il y avait le rude partisan, le 
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dévot, Thomm^î de guerre, le puritain. Comme Cromwell, 
il passait toute la nuit en prière, la veille d'une bataille ; et 
cela ne servait pas peu à fortifier son influence sur des 
hommes qu'une éducation fausse, des habitudes d'esprit 
perverses ont conduit à marier au culte de la Bible l'in- 
térêt qu'ils ont à maintenir l'esclavage. Car, chose 
étrange, la Bible n'a pas de plus sincères adorateurs en 
Amérique que les propriétaires de chair humaine, et il? 
font à Dieu l'outrage de mettre sous sa protection cette 
propriété impie. 

Pour toutes ces raisons, le Sud a fait dans Stonevvall 
Jackson une perte irréparable, et il est naturel que ceux 
qui en Angleterre soupirent après le triomphe du Sud 
aient pris moralement le deuil. 



XLII. 

DÉBAT SUR L'ACTE D'UNIFORMITÉ. 

28 mai. 

Pendant que la Chambre des communes s'occupait de 
l'Église protestante d'Irlande, lord Ebury,dans la Chambre 
des lords, insistait sur la nécessité de donner enfin un 
peu de jour et d'air à la conscience du clergé. 

Rudes sont aujourd'hui les épreuves auxquelles est 
soumise en Angleterre l'orthodoxie de quiconque aspire 
aux honneurs de l'ordination et à ceux du ministère 
sacré. 

Il doit d'abord prêter le serment d'allégeance et de su- 
prématie ; puis déclarer que le livre de prières ne con- 
tient rien de contraire à la parole de Dieu; puis recon- 
naître que, des trente-neuf articles qui constituent 
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l'orthodoxie protestante, il n'en est pas un seul qui ne 
soit conforme à là parole de Dieu. Cela fait, il peut de- 
venir maître es arts. 

Pour devenir diacre, il faut qu'il répète serments et 
déclarations. 

Prêtre, il ne saurait l'être qu'à la condition d'avoir tra- 
versé semblable épreuve. 

Et ceci même ne suffit pas dès qu'il s'agit pour lui, 
soit d'obtenir un bénéfice, soit de passer d'un bénéfice à 
un autre; car, dans ces deux cas, il est tenu de déclarer 
en outre : 1** qu'il s'engage à se conformer à la liturgie 
de l'Église d'Angleterre; 2° qu'il donne un assentiment 
pur de toute arrière-pensée à chacune des choses conte- 
nues et prescrites dans le livre des communes prières 
(the Book of commun Prayers). 

Ajoutez à cela le serment d'obéissance canonique, plus 
le serment contre la simonie, plus l'obligation de ré- 
pondre à une foule de questions inquisiloriales, et vous 
n'aurez encore qu'une partie des mailles du filet jeté par 
l'Église d'Angleterre sur la conscience de ses ministres. 

Mais des divers engagements exigés, le plus oppressif 
est celui qui requiert un assentiment absolu à tout ce 
que contient \e^ Book ofcommon Frayer. 

On se rappelle dans quel esprit et sous l'empire de 
quelles circonstances fut décrété se fameux « acte 
d'uniformité », qui, sous prétexte d'introduire dans 
l'Église d'Angleterre l'unité et la paix, mit aux mains 
de l'intolérance un glaive si acéré. Après l'exécution 
de l'archevêque Laud, en 1644, et celle de Charles I", 
cinq ans après, la cause de répisco|)at sembla perdue. 
Le Parlement ayant aboli, non seulement l'épiscopat, 
mais tout ce qui ne cadrait pas avec le modèle 
fourni par l'Église genevoise, le presbytérianisme devint 
la religion dominante, et constitua, sous le protectorat de 
Cromwell, « l'Église établie ». Mais à son ombre fleu- 
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rirent beaucoup d'autres sectes : celle des quakers, celle 
des baptisles, surtout celle des indépendants ou brownis- 
tes, qui ne voulaient pas de l'union de TÉglise et de l'É- 
tat. Cette dernière avait les sympathies de Cromwell, et ce 
fut celle qui prévalut dans l'armée. En réalité, il n'y eut 
de proscrit, à cette époque, que l'épiscopat, mais il le fut 
avec violence. De persécutés qu'ils avaient élé, les non- 
conformistes se firent persécuteurs. 

La restauration de 1660, en ramenant Charles II sur 
le trône de ses ancêtres, devait donc naturellement ap- 
porter la vengeance dans ses bagages, et l'Église épisco- 
pale, à peine rétablie, mit à frapper ses adversaires la 
même fureur que ses adversaires, dans leurs jours de 
triomphe, avaient déployée contre elle. Déjà, lors de 
l'avènement d'Elisabeth, on avait fulminé contre les 
non-conformistes un « acte d'uniformité », qui défen- 
dait, sous les peines les plus sévères, la célébration de 
tout culte autre que celui prescrit dans le « Book of 
common Prayer ». Sous Charles II, en 1662, on rouvrit 
le vieil arsenal des persécutions ecclésiastiques, et « l'acte 
d'uniformité » fut remis en lumière. 

Toutefois, le bill, tel que le vota la Chambre des com- 
munes, n'imposait pas l'obligation de souscrire à tout ce 
que contient \^ ^ Book of common Prayer ». Ce furent 
Sheldon et ses amis qui, dans la Chambre des lords, 
firent artificieusement insérer cette clause, dont le but 
était d'enlever aux dissidents toute échappatoire ; et c'est 
de cette clause que, dans la séance de mardi dernier, 
lord Ebury demandait la radiation. 

C'est qu'en effet le « Book of common Prayer » con- 
tient des choses qui, prises à la lettre, sont de nature à 
révolter tout esprit honnête, toute conscience droite. 
Quelle âme vraiment pieuse peut s'adresser à Dieu en 
ces termes : « Seigneur Dieu, toi à qui appartient la 
vengeance ! » Quelle intelligence élevée peut s'associer 
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à des anathèmes tels que ceux-ci : « fille de Babylone, 
béni soit celui qui saisira tes enfants et les écrasera con- 
tre la pierre ! » 

Aussi lord Ebury n'a-t-il pas eu de peine à prouver 
que beaucoup, arrivés au seuil de l'Église, reculaient 
d'effroi, en entendant le cri de leur conscience, et que 
la diminution, bien constatée, du nombre de ceux qui se 
consacraient aujourd'hui à TÉglise, était principalement 
due à cette cause. 

Il n'y a pas à s'arrêter aux arguments que l'archevêque 
de Cantorbéry et l'évêque d'Oxford ont opposés à la pro- 
position de lord Ebury. Ces arguments tombent d'eux- 
mêmes : ils consistent à dire que la clause en question 
n'est pas généralement entendue aujourd'hui dans son 
sens strict et littéral, dans son sens primitif. Ocasuistes! 
quoi! il faut maintenir une déclaration, fille de l'esprit 
de tyrannie, parce qu'elle fait dire aux gens une chose 
lorsqu'ils en pensent une autre! Je le répète, un tel rai 
sonnemenl ne vaut pas qu'on s'y arrête. Ce. qui est à 
signaler, comme indice frappant du progrès des idées, 
c'est la faveur inattendue que la motion de lord Ebury 
a rencontrée dans une Chambre dont la fibre religieuse a 
toujours été sensible à l'excès. Non que la motion ait 
été adaptée : c'eût été plus qu'il n'est permis d'attendre 
de la Chambre des lords'; mais la seconde lecture du bill 
a été volée par 50 voix contre 90, et c'est là un grand 
résultat. Encore faut-il remarquer qu'au premier rang 
des auxiliaires de lord Ebury a figuré l'évêque de Lon- 
dres, lequel a flétri la clause discutée comme « un reste 
du vil esprit de persécution » . 

Lord Lyttelton, en répondant à l'évêque de Londres, a 
prononcé ces paroles, qu'il importe de noter, parce 
qu'elles donnent la clef du vote de la majorité et té- 
moignent de l'enfantement du libre examen par le pro- 
testantisme : « Ce n'est pas dans un moment où tant de 
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membres du clergé prétendent adhérer à l'Eglise, tout 
en professant des opinions qui diffèrent de son enseigne- 
ment, non, ce n'est pas dans un moment pareil, qu'il 
est sage d'adopter la modification proposée. y> 

En s'exprimant ainsi, lord Lyltelton pensait proba- 
blement à l'évêque Colenso. 



XLIII. 

L'ÉVÉÛUE COLENSO. 

28 mai. 

L'évêque Colenso! J'ai véritablement à demander par- 
don à mes lecteurs de ne les avoir pas encore entretenus 
d'un homme qui est un événement. II y a plusieurs mois 
déjà qu'un livre de lui parut; et ce livre, lu partout, 
partout dévoré, attaqué avec rage par les uns, dé- 
fendu par les autres avec passion, point de mire de plu- 
sieurs milliers de lettres et de pamphlets, objet de 
commentaires sans fin, aliment d'une polémique intaris- 
sable, terreur des dévots, désespoir des hauts dignitaires 
de l'Église établie, et joie des libres penseurs, ce livre 
ébranle encore l'Angleterre religieuse, comme au jour 
de son apparition. Pas plus tard qu'hier, je lisais sur un 
énorme placard, affiché presque à ma porte : « Docteur 
Colenso a tort ; Moïse a raison. » 

Singulière histoire quelquefois que celle d'un livre! 
M. Colenso, nommé évêque de Natal, en Afrique, avait, 
en cette qualité, à convertir les naturels du pays; et c'est 
en expliquant la Bible à l'un d'eux, c'est en essayant de 
répondre, de manière à rester en paix avec sa conscience, 
aux objections naïves qui lui étaient faites, qu'il a été 
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conduit à metlre en doute d'abord, et ensuite à nier ré- 
solument la valeur historique du Pentateuque. 

Un jour qu'il s'appliquait à traduire la Bible pour Tu- 
sage de ses ouailles, un originaire du pays, homme à 
l'intelligence vive et au cœur simple, qui l'aidait dans ce 
travail, l'arrêta court quand ils en furent à ce passage : 
< Si un homme bat son domestique avec un bâton, et que 
son domestique meure sous sa main, il sera certainement 
puni ; cependant, s'il continue un jour ou deux, il ne sera 
point puni; car son domestique est son argent! — Com- 
ment! s'écria le pauvre Africain d'une voix troublée, ce 
Dieu que vous voulez que j'adore, ce Dieu que vous dites 
infiniment bon, ce père miséricordieux du genre humain, 
considère comme un vil métal un des êtres créés à son 
image, et il ne déclare punissable le maître transformé 
en meurtrier que si la victime meurt sous les coups! yt 
Troublé à son tour, l'évêque balbutia une réponse telle 
quelle. A mesure que la traduction avançait, les objections 
du disciple allaient se multipliant, et l'angoisse du pas- 
leur augmentait. Il se mit alors^ à étudier ce qu'il n'avait 
jamais lu jusqu'alors avec les yeux de son intelligence; 
Il examina, il compara, il ne laissa rien sans l'avoir pesé 
et approfondi ; linguiste, il éplucha les textes ; géologue, 
il trouva dans le récit biblique nombre de faits qui dé- 
mentaient la géplogie ou étaient démentis par elle; ma- 
thématicien, il se heurta à des dimensions chimériques, 
à des proportions contradictoires, à des chiffres impos- 
sibles. Enfin, il fut conduit à cette conclusion : que Moïse 
n'était pas l'auteur du Pentateuque; et, de retour en 
Angleterre, il osa publier, lui, évêque de l'Église établie, 
un livre où il présentait la Genèse, l'Exode, le Lévitique, 
les Nombres et le Deutéronome comme un tissu d'erreurs 
grossières. 

Colenso n'était pas certes le premier bûcheron qui en- 
trait, la cognée à la main, dans la forêt des croyances. 
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Voltaire, les convives du baron d'Holbach, les critiques 
allemands, avaient porté à la Bible de bien autres coups. 
Mais la Bible attaquée en Angleterre par un évoque pro- 
testant! cela rappelait Taudace de Luther excommuniant 
le pape. Le scandale fut immense. Les unitairiens, qui 
touchent de si près au rationalisme, et qui s'en vantent, 
s'étonnèrent d'unie hardiesse dont ils n'auraient pas été 
capables. Les auteurs des Essais et Revues étaient dé- 
passés. Ce qu'ils n'avaient fait que hasarder timidement, 
avec toute sorte de faux-fuyants et de réticences, l'é- 
vêque de Natal le proclamait d'une voix forte et assurée, 
sans hésitation, sans ambages. Jamais homme d'Église 
n'avait, de nos jours, déployé un courage aussi viril ; et 
le fait était surtout digne de remarque dans un pays 
comme l'Angleterre, où nul, en matière de religion, ne 
se soucie de paraître ce qu'il est, et où il ne manque pas 
desavants qui, ayant la main pleine de vérités, tremblent 
de l'ouvrir. 

Il n'y avait rien, au surplus, dans la conduite de l'é- 
vêque Colenso, qui ressemblât à un défi. Il ne s'avançait 
pas sur la scène en incrédule et le sourire de l'ironie sur 
les lèvres. Loin de là. Le ton de son livre est celui d'une 
piété profonde et sincère. Il n'a cessé de sentir -dans la 
Bible le souffle de l'esprit de Dieu ; il le dit, et c'est à 
cause de cela même qu'il veut qu'on la dégage de ce que 
la faillibilité humaine a pu y mêler d'erreurs ; il demande 
à rÉglise de ne pas exposer la morale des Écritures aux 
attaques des sceptiques, en s'obstinant à défendre ce qui 
n'est pas défendable, et en mettant contre elle la science. 
En un mot, il croit et entend servir les intérêtjj de l'Église 
en servant les intérêts de la vérité. A ceux qui l'accusent 
d'hérésie, il répond : « C'est moi qui suis orthodoxe. » A ceux 
qui le somment de se séparer de l'Église, dont' les opi- 
nions, sur les points qu'il examine dans son livre, sont 
si contraires aux siennes, il répond : u J'ai été nommé 
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évêque pour prêcher la vérité^ non Terreur. Je suis 
évêque. Je resterai évêque. » 

Qui le dépossédera? Le cas d'un évêque hérétique n'avait 
pas été prévu, paraît-il. L'Église, dont il est un des 
hauts dignitaires, est là devant lui, frémissante et dés- 
armée. 

Tout ce que le synode de mercredi dernier a cru pou- 
voir faire a été de déclarer d'une manière générale « que 
le livre intitulé : the Pentateuch and the Book of Jos- 
hua critically examinedy était d'une nature très dange- 
reuse, et subversif de cette croyance, que la Bible est la 
parole de Dieu. » Encore celte décision si vague n'a- 
t-elle été appuyée, ni par l'évêque de Londres, qui, mardi, 
l'avait combattue, ni par l'évêque de Saint-Davis, qui, 
mercredi, a voté contre une sentence que, selon lui, on 
était tenu de motiver. 

Ainsi, l'édifice menace de s'affaisser, miné qu'il est par 
ceux-là mêmes qui l'habitent. 

Il est dans le caractère des Anglais de s'arrêter, en cha- 
que chose, à mi-chemin. En nul autre pays de la terre 
on ne met autant de temps à aller des prémisses à la 
conclusion. C'est ce qui explique l'extrême lenteur avec 
laquelle la logique de la Réformation s'est développée en 
ce pays. Mais les principes ont une force d'expansion ir- 
résistible. La Réformation eut beau affirmer l'infaillibilité 
des lîiCritures ; elle les rendit, sans le savoir et sans le 
vouloir, justiciables du libre examen, le jour où, refu- 
sant à Rome le privilège d'interpréter la parole divine, 
elle plaça devant le peuple à genoux une Bible traduite et 
l'fiiVangile ouvert. 

Lorsque, renchérissant sur les inconséquences de 
Luther, Calvin se faisait l'Ignace de Loyola de la Réfor- 
mation; lorsqu'il s'érigeait, par une prétention mons- 
trueuse, en législateur despotique du libre examen ; lors- 
que, pour concilier un tel despotisme avec le droit re- 
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connu à chacun de ne suivre d'autre guide que la grâce 
reçue d'en haut, il supposait les élus capables d'entendre 
tous, de la même manière^ la parole sainte, et appelait 
leur réunion la a véritable Église ^, par opposition à 
Rome, cherchant de la sorte à ressaisir dans la liberté 
des consciences l'unité perdue; lorsque, après avoir écrit, 
dans son institution chrétienne : Politicœ usus non 
minor inter homines quampanis, aquœy solis et ae- 
ris, » il levait vers le ciel, d'un air triomphant, ses mains 
rouges du sang de Servet, et prétendait faire aboutir la 
révolte de Luther à l'établissement d'une sorte de pa- 
pauté protestante, — que tentait Calvin, sinon l'impos- 
sible? Le vrai cri de la Réforination, lesVaudois l'avaient 
poussé avant Luther. C'était celui-ci : Tous les chrétiens 
sont prêtres, — formule théologique de ce principe d'où 
sortit la révolution française : Tous les hommes sont 
égaux. 



XLIV. 



FAUTES ET INCONSÉQUENCES DE LA POLITIQUE 
ANGLAISE A L*ÉGARD DE LA RUSSIE. 



31 mai. 



Il y a quelques jours, le ministère Palmerston-Russell 
a été interpellé au sujet de la Circassie et d'un récent dé- 
lit international commis par les Russes dans ces lointains 
parages. 

Lord Palmerslon, pour toute réponse, a prononcé d'un 
air distrait deux ou trois phrases, dont le sens était que 
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c'était là de l'histoire ancienne, qu'il n'y avait point à s'y 

arrêter; et Ton a passé outre. 

. N'est-ce pas à confondre l'esprit? 

Voilà bientôt quarante ans que les forces de la Russie 
ont été lancées sur le Caucase; voilà quarante ans que 
les Circassiens, race héroïque, soutiennent contre les 
Russes une lutte qui rappelle la résistance immortelle op- 
posée aux Perses par les Grecs, dans l'antiquité. Pour 
subjuguer un peuple sur qui le grand Mithridate lui- 
même ne put, ir y a deux mille ans, établir qu'une 
autorité éphémère, et qui, depuis, n'a jamais salué aucun 
conquérant, jamais plié devant un maître, la Russie 
s'épuise en efforts prodigieux. Elle qui, en 1828, n'envahit 
la Turquie qu'avec 68 000 hommes; elle qui, lors de la 
guerre de Crimée, n'employa que 80000 hommes contre 
la coalition armée de la France, de l'Angleterre, de la 
Turquie et du Piémont; elle qui, dans ce moment même, 
ne semble pas avoir plus de 70 ou 80000 hommes à don- 
ner au comte de Berg pour écraser la Pologne, elle a dû 
pousser contre le Caucase des armées de 100 000, 140 000, 
200000 hommes. C'est une guerre terrible que celle qui 
se poursuit, depuis près d'un demi-siècle, entre la mer 
Noire et la mer Caspienne. Sa portée, en outre, est im- 
mense. L'acharnement de la Russie à poser le pied sur sa 
proie le dit assez. Ce que serait pour elle la possession 
de Cofastantinople en ce qui touche l'Europe, la posses- 
sion du Caucase le serait en ce qui touche l'Asie. Que la 
Russie règne à la fois sur la ville des sultans et sur le 
Caucase; que, par la'conquête du détroit des Dardanelles, 
elle s'empare des clefs de la Méditerranée, et que, par la 
conquête du Caucase, elle jette les bases de sa domination 
sur la Perse, s'ouvre l'océan Indien, et se mette en état 
de disputer avec succès l'Inde aux Anglais, c'en est fait, le 
monde lui appartient ; le rêve de Pierre le Grand est réa- 
lisé. 
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Et cependant un silence profond couvre cette marche 
de la Russie vers Tempire universel. L'orageuse question 
qui se débat sur les confins de l'Europe et de l'Asie est 
un aliment que dédaigne le bavardage des gazettes. Il 
n'y a pas longtemps, le grand-duc Michel faillit tomber 
aux mains des montagnards du Caucase et n'échappa que 
par miracle; eh bien, je sais tel journal d'une importance 
européenne dansles colonnes duquel le danger couru par 
le frère du Czar n'a pas même figuré au chapitre des 
Nouvelles diverses. Il y a environ huit mois^ deux chefs 
envoyés par les Circassiens, Iladji-Hayd en-Hassan et 
Kusta-Ogliismaël, vinrent en Angleterre, pour demander 
à ce pays de ne pas abandonner son droit de commercer 
avec un peuple indépendant; eh bien, celte visite ne fut 
pas jugée digne d'avoir place, dans les tablettes du Times, 
entre le bulletin de la santé de lord un tel et l'histoire 
d'un mari accusé d'avoir battu sa femme. Que signifie 
ceci? Par quelle influence mystérieuse l'Angleterre est- 
elle amenée à s'occuper si peu de ce qui l'intéresse si fort? 
En vertu de quel pacte avec la renommée, la Russie 
parvient-elle à dérober au peuple anglais la connaissance 
d'événements auxquels il ne saurait rester indifférent sans 
folie et qu'il ne saurait ignorer sans péril? 

Les prétenlions de la Russie sur la Circassie et le Cau- 
case se rattachent à un vaste système d'empiétements dont 
le développement graduel accuse, à un point presque in- 
croyable, l'apathie ou l'insuffisance diplomatique des 
hommes d'État de l'Angleterre. 

Le 28 février 1848, on cita dans la Chambre des com- 
munes le passage suivant d'une lettre de lord Ponsonby : 

<( J'avais été conduit à croire que vous aviez changé d'o- 
pinion relativement à la Circassie. Mais non, je ne l'ai 
pas cru, je l'ai entendu dire : voilà tout. Je suis charmé 
de la manière dont vous avez traité ce sujet. C'est admi- 
rable. J'espère que vous avez approuvé le contenu de mes 
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dépêches en ce qui concerne la question. La possession 
du Caucase m'a paru dès Tabord d'une importance qui ne 
le cède qu'à celle de la possession de Constantiiiople; 
mais c'est seulement depuis peu que j'ai appris les faits 
quiélablissent l'indépendance absolue de ce pays et par 
conséquent rillégalilé flagrante du titre que Nicolas pré- 
tend avoir à ie posséder. S'il existait en Angleterre un 
homme qui valût un brin de paille seulement, cette affaire 
serait bien vite réglée ; mais nos hommes d'État, grands et 
petits, ne sont que des marchands ambulants, qui n'ont 
pas même le genre de sagacité dont l'Israélite fait preuve 
en vendant sa marchandise à des femmes de chambre 
et à des marmitons. » 

Voilà, sans nul doute, une appréciation singulière- 
ment exagérée et qu'il serait absurde de prendre au pied 
delà lettre. Et toutefois, quand on parcourt, anneau par 
anneau, la chaîne des fautes que, depuis 1821, l'Angle- 
terre a commises dans ses rapports diplomatiques avec la 
Russie, quand on voit le gouvernement anglais : 

Ouvrant lui-même la porte à l'intervention des Russes 
en Turquie par le protocole du 4 avril 1826 ; 

Puis, donnant à ce protocole l'autorité d'un traité; 

Puis, aidant la Russie à anéantir la flotte turque à Na- 
varin ; 

Puis, se laissant tromper, au commencement de 1828, 
par la déclaration qu'en envahissant les provinces turques^ 
les Russes n'avaient aucune intention de conquête; 

Puis, souscrivant, en 1829, aux acquisitions stipulées 
par la paix d'Andrinople, sans se rappeler ou vouloir rap- 
peler à la Russie qu'aucune acquisition de territoire ne 
lui était p_ermise aux termes du protocole du 4 avril 1826, 
devenu le traité du 6 juillet 1827; 

Puis, la laissant se rendre maîtresse de la navigation 
du Danube, au mépris de l'article 109 du traité de Vienne, 
qui déclare libre la navigation des rivières depuis le point 
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OÙ chacune d'elles devient navigable jusqu'à son embou- 
chure; 

Puis enfin, lui reconnaissant ou, du moins, s abstenant 
de lui contester le droit de violer les articles 11, 12 
et 13 du traité de Paris de 1856, par l'accaparement de la 
mer Noire, par la saisie et la confiscation de tout vaisseau 
qui essaye de commercer avec la Circassie...* 

Quand on voit tout cela, dis-je, on comprend l'amer- 
tume des cpanchemenls de lord Ponsonbydans un temps 
où il était si bien placé pour mesurer la portée d'une to- 
lérance née de l'aveuglement de l'ignorance ou de l'aveu- 
glement de la peur. 



II 



Pour apprécier les chances qu'a la Pologne d'être se- 
courue efficacement, énergiquement, par l'Angleterre, il 
importe d'étudier l'esprit et les ressources de la diplo- 
matie anglaise dans les rapports particuliers de l'Angle- 
terre et delà Russie, depuis quarante ans. 

L'insuffisance palpable de cette diplomatie, son infério- 
rité flagrante, ses efforts timides aboutissant d'une ma- 
nière invariable à des concessions désastreuses pour elle, 
forment, rapprochés de la série non interrompue des 
triomphes diplomatiques delà Russie, un des spectacles 
les plus curieux et les plus instructifs de l'histoire con- 
temporaine. 

En ce moment, et malgré les déclarations solennelles 
du comte Russell, le cabinet actuel est accusé véhémente- 
ment par les tories d'avoir des pensées de guerre. A en- 
tendre leMorning Herald, lord Palmerston rêverait, sur 
la fin de ses jours, la gloire orageuse des combats ; le comte 
Russell pousserait son pays en avant, l'aiguillon dans les 
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reins ; les ministres whigs seraient disposés à ajouter à 
la longue lisle de leurs crimes celui de vouloir recourir, 
contre la Russie et en faveur de la Pologne opprimée, à 
l'arbitrage du glaive; des Anglais enfin tiendraient la 
torche qui doit allumer un incendie où l'Angleterre risque 
de périr consumée. 

Ne prenez pas ceci trop au sérieux, je vous prie. Ce qui 
manque aux tories, à l'heure qu'il est, c'est un champ de 
bataille et un cri. Ils supposent au ministère des intentions 
belliqueuses dont ils sont les premiers à ne pas s'alarmer ; 
et cela faute d'avoir un thème : voilà tout. 

Prétendre que l'insurrection de Pologne, si elle se pro- 
longe, n'amènera pas des complications dont l'Angleterre, 
qu'elle le voulût ou non, serait forcée de subir la loi, je 
ne l'oserais. Mais ce qui est sûr, c'est que le gouverne- 
ment, loin d'avoir des démangeaisons guerrières, craint la 
guerre, et qu'il la craint, dùt-il compter pour la faire sur 
l'appui de la France impériale, dont il redoute l'alliance 
active presque autant que l'inirtiitié. 

Quant à ses sentiments à l'égard de la Russie, ils sont 
dominés à un point incroyable par la peur de l'offenser. 

Et celte peur n'est pas d'hier. 

J'ai eu occasion naguère de vous signaler le discours 
étrangement pacifique prononcé par le comte Russell tou- 
chant les affaires de la Pologne. Eh bien, — à part le 
grand épisode de la guerre de Crimée, où la France était 
delà partie, — voilà quarante ans au moins que l'attitude 
de l'Angleterre officielle à l'égard de la Russie est celle 
que ce discours atteste. Sans compter qu'elle n'a jamais 
paru avoir une idée bien claire de ses périls et a montré 
une indécision singulière dans ses mouvements. 

De là, en partie, les progrès fabuleux de ce qu'on a 
nommé avec tant de raison le colosse du Nord. Le nombre 
des sujets de l'empire, qui, depuis l'avènement de 
Pierre I" en 1689 jusqu'à la mort d'Alexandre I"en 1825, 

4. 
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s'était élevé de 15 000 000 à 58 000 000, dépasse aujour- 
d'hui, selon les évaluations les plus modérées, le chiffre de 
70 000 000. 

Et quelle est, de toutes les puissances de l'Europe, celle 
que menacent le plus les énormes accroissements de la 
Russie? C'est TAngleierre. 

Lord Ghatham disait, au sujet des vues de Catherine 
sur la Turquie : « Avec un homme qui ne comprend pas 
de quelle importance est pour la Grande-Bretagne le 
moindre village turc, je ne descends pas à discuter. » Or, 
qu'on suive, étape par étape, la marche conquérante de 
la Russie à travers l'histoire depuis Pierre I". 

En 1699, elle se fait céder Azof, par la paix de Car- 
lowitz, et prend ainsi pied sur la mer Noire. 

En 1770, sa flotte paraît pour la première fois dans la 
Méditerranée et détruit àTchesmé la flotte turque. 

En 1773, elle franchit pour la première fois le Danube. 

En 1774, le traité de Kainardji lui donne le pays 
compris entre le Dnieper et le Bog, lui ouvre décidément 
la mer Noire, et consacre, à son profit, l'indépendance des 
Tartares de la Crimée et du Kouban. 

En 1783, elle incorpore à son empire la Tartarie de 
Crimée. 

En 1792, elle reçoit le Dniester pour frontière entre 
elle et la Turquie. 

En 1812, la paix de Bucharest étend sa domination jus- 
qu'au Pruth. 

En 1827, l'Angleterre — chose remarquable — l'aide 
à anéantir la flotte russe à Navarin. 

En 1829, elle écrase les Turcs à Shumla, passe le Bal- 
kan, prend Andrinople, pousse sa cavalerie légère jusque 
dans les environs de Stamboul, et arrache aux Turcs ce 
fameux traité d'Andrinople qui lui livre l'importante for- 
teresse d'Anapa, près de l'embouchure du Kouban^ l'éta- 
blit sur le Danube, soumet la Moldavie et la Valachie à 
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son influence, et, par la reconnaissance d'une Grèce in- 
dépendante, démembre Tempire ottoman. 

Enfin, en 1833, pour prix du secours intéressé par elle 
prêté au sultan contre le pacha d'Egypte elle fait insérer 
dans une clause secrète du traité d'Unkiar-Skelessi, que 
le détroit des Dardanelles, ouvert à la seule Russie, sera 
fermé aux autres puissances européennes. 

Mais la guerre de Grimée ? 

La guerre de Crimée aurait certainement porté un coup 
terrible à Tinfluence de la Russie en Orient, si l'Angle- 
terre n'avait pas permis que la puissance des Russes y 
survécût à leurs revers. Et c'est ce qu'elle a permis. Qu'a 
rapporté aux Anglais, qu'a valu aux Turcs cette guerre où 
les uns et les autres ont prodigué tant d'or et de sang? 
Ed ce qui concerne la liberté de la mer Noire, le traité de 
Paris du mois de mars 1856 est un chiffon de papier, rien 
de plus. G'est bien en vain que l'article 11 de ce traité 
a déclaré « les eaux et ports de la mer Noire ouverts à la 
marine marchande de toutes les nations » ; c'est bien en 
vain que l'article 13 interdit l'établissement ou le main- 
tien sur les côtes de la mer Noire de tout arsenal militaire 
maritime : sept ans se sont écoulés depuis la conclusion 
du traité de Paris, et que se passe-t-il aujourd'hui dans 
ces parages? Toutes les côtes de la Gircassie sont sous la 
surveillance d'un vaisseau de guerre russe ; sur cbacun des 
points du rivage que ne commande pas un vaisseau de 
guerre, la Russie a élevé un fort; pas de commerce pos- 
sible avec les ports de Gircassie ; et malheur à ceux des 
habitants du pays qui osent courir celte grande aventure, 
s'embarquer ! On verra dans la suite de ce travail à quel 
sort ils s'exposent. 

Oui, la Russie, après la guerrede Grimée, est bien près 
de redevenir en Orient ce qu'elle y 'était avant la guerre. 
Elle a été un instant arrêtée dans sa marche triomphale; 
mais a-t-elle reculé? Non. 
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Et pourquoi s*en étonner? La politique de T Angleterre 
à l'égard de la Russie a toujours été, je le répète, une po- 
lîtique incertaine, vacillante, contradictoire, et qui, par 
conséquent, ne pouvait tenir contre cet esprit de suite si 
profondément marqué dans tous les actes de la diplomatie 
russe. 

Jusqu'au temps de l'insurrection grecque, par exemple, 
s'rl était une idée qui eût dominé les traditions duForeign 
Office, c'était la nécessité de maintenir l'empire ottoman, 
dont les hommes d'État d'Angleterre regardaient l'exis- 
tence comme intimement liée à l'aiïermissement de la 
domination des Anglais dans les Indes. . 

En 1821, la diplomatie anglaise sembla tout à coup 
changer d'aspect. Elle se laissa pénétrer par Fespèce de 
sympathie romantique et littéraire qu'excitèrent, dans 
leur lutte contre le croissant, les descendants de Thémis- 
tocle, de Miltiade, de Léonidas. Canning, dans le proto- 
cole du 4 avril 1826, se fil, contre les Turcs, l'instrument 
delà Russie; la bataille de Navarin eut lieu; l'invasion 
de la Turquie par les Russes en 1828 fut publiquement 
appuyée par lord Palmerslon, qui ne faisait point alors 
partie du ministère ; lord Aberdeen, ministre des affaires 
étrangères en 1 829, ne fit pas mystère de ses tendances 
russes, qui parurent néanmoins trop lièdes à beaucoup, 
tant le courant était rapide ; et cela dura jusqu'en 1833. 

A cette époque, il y eut retour à l'ancien système. Il 
fallait soutenir à tout prix l'empire ottoman ; il fallait à 
tout prix barrer aux Russes le chemin des Indes, le che- 
min de la domination universelle. La guerre de Crimée 
a été, en ce qui regarde l'Angleterre, le résultat de ce 
mouvement. 

Aujourd'hui, nous sommes à la veille de voir encore 
une fois les idées prendre un autre cours. Avant-hier, un 
débat a eu lieu dans la Chambre des communes sur la 
question d'Orient, et Ton y a entendu MM. Grégory, Co- 
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chrane, Maguire, Cobden, déclarer bien haut que la poli- 
tique anglaise de 1863 ne devait pas être celle de 1854; 
que le gouvernement turc était un gouvernement tyran- 
nique, indigne des sympathies d'un peuple libre; qu'il te- 
nait sous le joug mainte population chrétienne dont l'An- 
gleterre devait désirer la délivrance ; que la régénération 
de l'empire turc était chimère pure; que les prétendues 
réformes opérées par le sultan étaient illusoires; que la 
chute d'un empire qui depuis si longtemps menace ruine, 
était inévitable ; qu'il fallait en prendre son parti et laisser 
périr ce qui avait perdu le pouvoir de vivre. MM. Layard 
et Gladstone ont répondu, au nom du ministère, mais fai- 
blement, et voilà qu'à l'instant même où je trace ces 
lignes, on m'apporte un article du Times qui adopte sans 
réserve les dénonciations de M. Grégory contre les Turcs, 
et ses amères conclusions. 



III 



Que nous voilà loin de la guerre de Crimée et de la 
popularité qu'elle avait donnée aux Turcs en Angleterre ! 

Lorsqu'en 1853 Omer-Pacha disputait victorieusement 
le Danube aux armées russes, et qu'en 1854, Paskiewitch 
s'éloignait des murs de Silistrie, humilié, frémissant, qui 
eût jamais dit que l'Angleterre, si prompte alors à exal- 
ter les prouesses de la Turquie et à y voir un gage de sa 
régénération, arriverait si vite à nourrir contre elle les 
sentiments qui se sont fait jour dans le débat du 29 mai? 
Qu'est devenu le temps où lord Shaftersbury, organe en 
ceci de l'enthousiasme populaire, déclarait, en pleine 
Chambre des lords, que, de tous les amis de la chrétienté, 
le meilleur, c'était le sultan? 

Chose étrange, inexplicable presque! C'est au moment 
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OÙ l'Angleterre prend en main contre la Russie la cause 
de la Pologne soulevée, qu'elle déclare nfioralement la- 
guerre à la Turquie, où les Russes ont leurs adversaires 
les plus prononcés et les Polonais leurs plus fidèles amis î 

D'où vient cette réaction, dont la soudaineté a quelque 
chose de si mystérieux ? 

Je dis réaction, et le mot n'est pas trop fort. Quoi de 
plus menaçant, en effet, pour l'empire ottoman que ce 
mémorable débat du 29 mai, où la Chambre des com- 
munes d'Angleterre, abandonnant tout à coup la politique 
d'hier, sonne d'avance les funérailles du « malade » de 
Constantinople et déclare sa succession ouverte? ' 

Une circonstance frappante, c'est que M. Grégory, qui 
a mis le feu à la mine, n'avait rien à demander et n'a rien 
demande de précis. Sa motion, qu'il a d'ailleurs retirée, 
n'en est pas une. Elle n'avait pas pour but de provoquer 
un vote ou d'y conduire. Elle consistait à prier le gouver- 
nement de publier, relativement à la Turquie, des docu- 
ments que je motionnaire n'a même pas pris la peine de 
spécifier. Évidemment ce n'était qu'un prétexte pour 
amener la Chambre des communes à déclarer ses senti- 
ments, à faire solennellement connaître le programme de 
sa nouvelle politique à la Turquie, à la Russie, à l'Europe. 

Or, comme manifestation, le débat a été aussi clair, 
aussi complet, aussi décisif que possible. 

A l'exception des orateurs officiels, c'est-à-dire de 
M. Layard, qu'on a semblé écouter avec quelque impa- 
tience, et de M. Gladstone, qui a mis une réserve extrême 
à défendre la Turquie, tous ceux qui ont pris la parole 
ont parlé de manière à jeter Saint-Pétersbourg dans des 
transports de joie et Constantinople dans la consterna- 
tion. 

Et, pour que rien ne manquât à l'importance de cette 
manifestation, toutes les nuances de l'opinion se sont 
donné la main dans cette grande croisade contre la Porte. 
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On eût dit vraiment que les divers partis qui divisent l'An- 
gleterre étaient convenus en celte occasion de frapper 
tous le même coup. M. Grégory est un conservatiste avec 
des tendances libérales. M. Baillis Cochrane est un con- 
servatiste pur, un de ces « conservatistes cosmopolites » 
qui vont jusqu'à vouloir les Bourbons à Naples. M. Ma- 
guire, Irlandais, représente l'alliance du radicalisme et 
du papisme. M. Grant-Duff peut être considéré comme 
l'organe des hommes qui sont poussés au radicalisme 
par la philanthropie. M. Seymour est libéral. Quant à 
M. Cobden, chacun sait que la classe mercantile a en lui 
son représentant le plus accrédité. Eh bien, M. Grégory, 
M. Baillie Cochrane, M. Maguire, M. Grant-Duff, M. Sey- 
mour, M. Cobden, sont venus d'une commune voix atta- 
quer la Porte, dénoncer l'impéritie de son gouvernement 
et la corruption de ses fonctionnaires, flétrir ce qu'ils 
nomment sa tyrannie, insulter à ce qu'ils croient son 
agonie et promettre aux populations chrétiennes ses dé- 
pouilles. 

Parmi les ministres, celui qui passe, à tort ou à raison, 
pour le plus favorable aux Turcs, c'est le cheFdu cabinet, 
et celui-là était absent, comme si lord Palmerston avait 
craint d'avoir à défendre, ne fût-ce que par pudeur, une 
cause absolument perdue ! 

Que dire encore ? Cette attaque s'est produite inopiné- 
ment, gratuitement, sans motif connu, sans nécessité ap- 
préciable, sans qu'il soit possible de savoir au juste p«ir- 
(îjuoi ou à quel propos. 

Prétendra-t-on, pour expliquer ce mouvement singuliei* 
de l'opinion, qu'il a sa source dans un haut sentiment 
d'équité; 

Que les Turcs n'ont jamais été que campés on Europe; 

Que leur domination, fille de la conquête, en a retenu 
les caractères ; 
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Que leur joug, imposé à des populations d'une race et 
d'une religion différentes, atteste uniquement la supério- 
rité de la force, et mérite, comme tel, d'être brisé au nonn 
de la justice; 

Que les Turcs ne constituent pas la Turquie; 

Que l'indépendance du pays occupé par eux est, à la vé- 
rité, d'un intérêt majeur pour l'Europe en général et pour 
l'Angleterre en particulier, mais que cette indépendance 
ne doit pas être confondue avec le maintien d'une caste 
aristocratique qui, après avoir inîporté en Europe la bar- 
barie, cherche à s'y perpétuer par l'oppression ; 

Que ce n'est pas à des nations chrétiennes qu'il c<ti- 
vient de sanctionner l'assujettissement d'une majorité 
composée d'adorateurs du Christ à une minorité com- 
posée de sectateurs de Mahomet ; 

Que ce qui est à protéger contre les Russes, sur le 
Bosphore, c'est l'indépendance de la croix, non celle du 
croissant ; 

En un mot, que la ville à sauver, c'est Byzance, non 
Stamboul? 

Ce seraient là certainement des motifs plausibles, ho- 
norables même, si, d'une part, il était dans les habitudes 
de la politique anglaise de se laisser diriger par des con- 
sidérations sentimentales, et si, d'autre part, la justice 
était née d'hier. 

Quoi! c'est le 29 mai 1863 seulement qu'on s'est aperçu 
en i^iingleterre de l'état d'asservissement où vivent les po- 
pulations chrétiennes en Turquie ! A quoi pensaient donc, 
et sir Henry Bulwer, lorsqu'il arrêtait le bras, déjà levé, 
des Bulgares, et le comte Russell, lorsqu'il reprochait au 
prince Michel d'avoir ressenti avec trop de vivacité l'in- 
jure du bombardement de Belgrade, et lord Palmerston, 
lorsqu'il envoyait une flotte au Pirée, dans la crainte que 
les Hellènes de Thessalie ne se ressouvinssent de leur 
origine? Je ne parle pas de la guerre de Crimée, où l'An- 
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gleterre dépensa tant d'or et lant de sang pour préserver 
d'un choc mortel cette existence du Turc, si violemment 
assaillie, à Theurcf qu'il est, du haut de la Cliamhre des 
communes, aux applaudissements du Times et du Daily 
News, surpris de se trouver d'accord. 

Une chose à remarquer, c'est que la plupart des actes 
de malversation, de corruption et de tyrannie dont 
M. Grégory a gonflé son réquisitoire, se rapportent préci- 
sément à l'époque où les Anglais étaient tout de flamme 
pour l'empire ottoman. Si une séance semblable à celle 
du 29 mai de cette année avait eu lieu en 1860, le lende- 
main des massacres de Hasbeya, de Zahlé, de Dier-el-Ka- 
mar, de Damas, ou bien encore immédiatement après le 
15 juin 1862, lors de ce bombardement de Belgrade 
contre lequel les consuls des diverses nations protes- 
tèrent avec tant de raison et tant de force, le fait serait 
moins difficile à comprendre. Mais comment, concevoir 
que le moment choisi pour mettre le pied sur le gouver- 
ment turc soit celui où il fait, pour se rajeunir, se régéné- 
rer et attirer à lui les populations soumises à son auto- 
rité, des efforts évidents et couronnés de succès? 

Il y a quelques mois à peine, il n'y avait qu'une voix 
en Angleterre pour reconnaître que la situation de la 
Turquie s'élait merveilleusement améliorée depuis l'ac- 
cession du frère d'Abdul-Medjid au trône d'Othman. 
L'administration reconstituée, les déprédations des pachas 
réprimées, une impulsion nouvelle donnée à la marine, 
l'armée ottomane mise en état de rivaliser, comme équi- 
pement et comme tenue, avec les meilleures troupes eu- 
ropéennes; l'industrie ranimée, la culture du coton en- 
couragée, l'ordre peu à peu rétabli dans les finances, le 
crédit financier du gouvernement turc relevé au dehors: 
voilà les progrès qu'on se plaisait à signaler. Abdul-Aziz 
était, disait-on, un prince qui prendrait sa place parmi 
les réformateurs, et Ton accordait volontiers à Fuad-Pacha 
III. r> 
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le titre de grand ministre. Hier encore, lord Hobart adres- 
sait au cabinet britannique un rapport officiel dans lequel 
il est constaté que le gouvernement ottoTnan, qui, au com- 
mencement de 1862, avait une dette flottante de vingt 
millions sterling à liquider, se trouve aujourd'hui, grâce 
à des opérations financières aussi bien conduites que bien 
conçues, avoir retiré de la circulation, soit en caïmés, 
soit en bons du Trésor, la somme de quatorze millions 
six cent soixante-quatre mille quatre cent trente-trois li- 
vres sterling, résultat prodigieux si Ton songe à ce qu'é- 
tait la Turquie lors de la mort d*Abdul-Medjid. Et c'est 
dans ce moment que TAngleterre se montre tout à coup 
disposée à changer les bases de sa politique orientale ! 

Mais pourquoi s'en étonner? Cette politique, comme je 
le disais plus haut, n'a été, depuis bien des années^ en 
ce qui regarde la question d'Orient et la Russie, qu'une 
suite d'oscillations et de contradictions. C'est ce que 
prouvera un rapide coup d'œil jeté sur l'histoire diplo- 
matique du Foreign Office dans ses rapports avec les 
hommes d'État de Saint-Pétersbourg. 



IV 



L'Angleterre veillant pendant de longues années sur le 
maintien de l'empire ottoman avec une sollicitude trop fa- 
cile à endormir quelquefois, mais prompte à se réveiller, 

— rachetant sa grande inconséquence de Navarin par la 
guerre de Crimée, — portant et recevant des coups terri- 
bles 'pour assurer Yintégrité du pouvoir campé sur le 
Bosphore, — aidant les Turcs à écraser les Monténégrins, 

— arrêtant les Serbes dans leur marche vers l'indépen- 
dance absolue, — gourmandant par la voix du comte 
Russell leur prince rebelle, — protégeant contre les Bul- 
gares l'autorité du sultan, — disputant à l'ascendant des 
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Russes, pour le compte de cette même autorité, les provinces 
danubiennes, — puis, un beau matin, se rappelant avec 
douleur qu'il y a en Turquie des populations qui ne sont 
par turques; que le génie du Coran plane entre la Médi- 
terranée et la mer Noire, et que ce n'est pas la croix qui 
brille sur le dôme de Sainte-Sophie... c'est là un phéno- 
mène si curieux, qu'on éprouve naturellement un vif dé- 
sir d'en connaître les causes. 

Ces causes, je vous disais qu'il ne fallait pas les 
chercher dans un entraînement sentimental, d'abord 
parce que la politique anglaise n'a pas coutume d'obéir à 
des mobiles de ce genre, et ensuite parce que la justice 
n'attend pas si longtemps pour parler au cœur de ceux 
qui comprennent son langage. 

« 

J'ai lu attentivement le discours de M. Grégory, et tout 
ce que >'ai pu y trouver comme explication se réduit à ceci : 

« Les intrigues de la Russie en Grèce, en Circassie, et 
dans les provinces danubiennes, prouvent qu'elle n'a pas 
abandonné la politique du passé ; mais la guerre de Crimée 
a détruit tous les éléments matériels de la puissance 
russe. » 

D'un autre côté, la Revue du Samedi (Saturday Re- 
view), une des feuilles les plus importantes de ce pays, 
dit en propres termes que le changement de politique ré- 
vélé par le débat du 29 mai vient du succès de la guerre 
de Crimée, la question orientale n'ayant eu un intérêt vi- 
tal que lorsque la Russie menaçait l'Europe de la main 
droite et l'Asie de la main gauche. 

Donc, si l'Angleterre s'aperçoit enfin qu'à l'égard des 
populations chrétiennes soumises au Turc, elle a des de- 
voirs de justice à remplir, c'est parce qu'elle ne croit plus 
avoir intérêt à négliger l'accomplissement de ces devoirs. 
Tant que la Russie a paru capable de toucher Constanti- 
nopleen étendant le bras, être juste eût coûté trop cher; 
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mais, grâce à la guerre de Crimée, on peut se passer au- 
jourd'hui le luxe de la justice, puisqu'elle est à bon 
marché. 

Je n'examinerai pas ici jusqu'à quel point ce raison- 
nement est fondé en morale : est-il fondé, du moins, en 
politique? Et l'Angleterre ne se fait-elle pas, sur les con- 
séquences de la guerre de Crimée, de bien étranges il- 
lusions? 

Dans cette guerre, la Russie fut vaincue, il est vrai; 
mais rOrient la vit résistée, seule, à quatre puissances 
liguées contre elle, dont deux figurent au premier rang 
parmi les puissances de la terre. La Russie fut vaincue, 
mais après avoir amené les Anglais à ne jouer à côté de 
la France, sur le champ de bataille, qu'un rôle secon- 
daire, plus propre à diminuer qu'à 'augmenter le prestige 
militaire de la Grande-Bretagne. 

On a fait beaucoup de bruit de la chute de Sébastopol, 
forteresse construite, disait-on, pour commander la navi- 
gation de la mer Noire. La vérité est, comme cela est 
prouvé dans une remarquable brochure publiée ici derniè- 
rement, que la ville de Sébastopol ne fut jamais destinée 
à servir de base à des opérations navales. Pendant les deux 
grandes guerres que la Russie eut à soutenir depuis la 
construction de Sébastopol, savoir la guerre de 1828-29 
contre la Turquie et celle de 4826-27 contre la Perse, 
pas un sac de biscuits ne fut envoyé de Sébastopol. Du- 
rant la première de ces guerres, les approvi^onnements 
vinrent d'Odessa sur des vaisseaux anglais affrétés dans ce 
but ; durant la seconde, les villes d'entrepôt furent Ta- 
ganrog et Astrakan. Les dangers que présente la naviga- 
tion de la mer Noire, et qui lui valurent anciennement le 
nom d'Axenos (inhospitalière), sont chose bien connue. 
Du côté de l'est, les côtes sont en partie inaccessibles. En 
réalité, l'utilité que la Russie tire de la mer Noire, au 
point de vue naval et militaire, consiste dans ravitaille- 
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ment des places fortes qu'elle possède sur les côtes de la 
Circassie et qu'elle a arrachées aux habitants du pays. Or, 
en ce qui concerne la Circassie, le pouvoir de la Russie 
est, après la guerre de Crimée, ce qu'il élait avant. Pour 
la frapper au cœur, en Orient, il aurait fallu donner la 
main aux Circassiens en armes ; il aurait fallu aider les 
Lesghis à précipiter sur Tiflis cinquante mille guerriers 
qui n'attendaient qu'un signal; il aurait fallu attaquer la 
Russie là où elle était véritablement vulnérable dans cette 
partie du monde, c'est-à-dire au sud du Caucase, en ap- 
pelant à l'indépendance la Géorgie, la Gourie et l'Imé- 
réthie. C'est ce que les Circassiens espéraient, et la guerre 
de Crimée, en trompant leur espoir, en les laissant aban- 
donnés à eux-mêmes, ne pouvait que changer, à leurs 
yeux, la défaite de la Russie en triomphe. Qu'ont-ils 
gagné à cette guerre, de laquelle Ils attendaient leur dé- 
livrance? «Hélas! écrivaient douloureusement les dé- 
putés circassiens qui vinrent à Londres l'année dernière, 
voilà sept ans qu'on dit la Russie vaincue, et depuis lors 
nous avons eu à défendre incessamment contre elle notre 
pays, notre liberté, notre existence. » 

Relativement aux Tartares de Crimée, le résultat d'une 
aventure trop vantée a été de les ramener sous la domi- 
nation de la Russie. 

Relativement à la Turquie, on peut juger de l'absolue 
nullité du résultat par ce fait, que l'ennemi qu'elle avait 
contribué à vaincre n'a pas même été condamné à payer 
les frais de la guerre. 

Voilà les suites en ce qui concerne le pouvoir de la 
Russie en Orient; voyons les suites en ce qui concerne 
son pouvoir en Europe. 

Jusqu'à l'époque de la guerre de Crimée, le grand le- 
vier delà puissance anglaise avait été le « Droit de visite », 
entendu dans le sens de la confiscation sur mer de toute 
propriété appartenant à l'ennemi. Ce droit, l'Angleterre 
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n'avait cessé de le regarder comme la mettant bien réel- 
lement en possession du trident. Ce droit, elle l'avait dé- 
fendu contre la terre entière, au prix des plus cruels sa- 
crifices, et sans reculer devant aucun genre de violence. 
Le maintien de ce droit avait été l'objet d'une préoccupa- 
tion constante de la part de ses hommes d'État, et Pitt 
avait proclamé néfaste à jamais le jour où elle serait 
forcée d'y renoncer. Par le « Droit de visite », compris et 
appliqué comme elle le comprenait et l'appliquait, l'An- 
gleterre gouvernait la mer ; au moyen de la mer, qui joint, 
au lieu de les diviser, les contrées qu'en apparence elle 
sépare, l'Angleterre gouvernail le commerce; au moyen 
du commerce, qui fait dépendre la vie des peuples que- 
relleurs de l'industrie des peuples travailleurs, l'Angle- 
terre gouvernait le monde. 

Et c'était surtout à l'égard de la Russie que le « Droit de 
visite », laissé intact, constituait une force incomparable. 

Qu'est-ce que la Russie en effet? C'est, ainsi que M. Ur- 
quhart l'a très bien décrite, un vaste contineni qui s'é- 
tend entre l'Asie et l'Europe, et dont les eaux, coulant au 
sud et à l'ouest, entrent, ici et là, dans la mer, pour s'y 
trouver ensuite emprisonnées par un détroit. De là, pour 
les produits de ce pays, la nécessité de passer par une 
étroite route facile à garder. Que l'ennemi se porte à l'en- 
trée, bien résolu à barrer le passage : c'en est fait, le 
commerce va s'arrêter, les sources du revenu public vont 
être taries, la Russie va se trouver dans la position d'un 
homme qui a sur la gorge le pouce de son adversaire. 

Aussi, qu'arriva-l-il lors de la fameuse déclaration de 
cette neutralité armée dans laquelle la Russie prit place 
au premier rang? Le 14 janvier 1801, le gouvernement 
anglais met un embargo sur tous les navires appartenant 
à chacune des puissances confédérées; des vaisseaux 
armés en course sont lancés sur la Baltique; en peu de 
temps, la moitié presque des navires marchands apparte- 
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liant aux pouvoirs du Nord et confiés à la mer sont con- 
duits dans les ports de l'Angleterre ; le commerce russe 
est subitement paralysé ; les riches propriétaires fonciers, 
qui ne trouvent plus à écouler leurs denrées et qui voient 
devant eux un abîme béant, s'épouvantent; on s'inquiète 
partout; partout on gronde; une conspiration s'ourdit; 
Paul est étranglé. Adieu la confédération du Nord; adieu 
les espérances gigantesques de Napoléon! Pour amener 
ces résultats immenses, il avait suffi du « Droit de vi* 
site », énergiquement appliqué, pendant deux mois, par 
les vaisseaux anglais armés en course. 

Eh bien, quel est, en ce qui touche les forces compara- 
tives delà Russie et de l'Angleterre, le produit net de la 
guerre de Crimée? Il est dans les deux articles suivants 
de la «Déclaration de Paris» du 16 avril 1856 : 1° la 
course est et demeure abolie; 2® le pavillon couvre la mar- 
chandise, à l'exception de la contrebande de guerre. 

Ainsi, pendant deux siècles, l'Angleterre a repoussé, 
comme s'il s'était agi pour elle d'une question de vie ou 
de mort, le principe que « le pavillon couvre la mar- 
chandise » ; elle l'a repoussé, quoiqu'il ait été proclamé, 
dans cet intervalle, par cent dix-neuf engagements inter- 
nationaux sur cent trente. Et ce que cent dix-neuf enga* 
gements internationaux sur cent trente, conclus entre les 
principales puissances du monde, n'avaient pu arracher à 
l'Angleterre, ses victoires de Crimée le lui ont ravi! Oh! 
que lord Derby avait raison de s'écrier, le 22 mai 1856 : 
« Quelques pertes que la Russie ait pu subir dans cette 
guerre, quels que soient les embarras que cette guerre 
a pu lui causer, je n'hésite pas à déclarer que ces pertes 
et ces embarras sont plus que compensés par l'adoption 
d'un seul article, gratuitement'inséré parles plénipoten- 
tiaires français et anglais dans le traité de Paris, article 
où, suivant le mot de Pitt, vous avez sacrifié la grandeur 
maritime de l'Angleterre sur l'autel de la Russie. » 
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« 

Lord Clarendon, le signataire du traité, sentait si bien 
cela lui-même, qu'il ne songea pas un moment à subor- 
donner son consentement à celui du Parlement britan- 
nique, tant il était sûr qu'il n*y aurait qu'un cri, soit dans 
la Chambre des communes, soit dans la Chambre des 
lords, contre une aussi énorme concession! Et ceci n'est 
pas une simple hypothèse. Appelé, le 22 mai 1856, à ex- 
pliquer sa conduite devant la Chambre haute, il le fit — 
chose extraordinaire! — dans les termes suivants : <c Pen- 
sez-vous donc que, si les articles du traité de Paris, ou 
seulement les bases sur lesquelles il repose, eussent été 
soumis à l'approbation du Parlement, le traité eût été ja- 
mais signé? » 

A Dieu ne plaise qu'on le regrette; et, quant à moi, 
s'il est un fait historique dont je sois peu disposé à me 
plaindre, c'est celui-là. Libre aux diplomates de la trempe 
deM. Urquhart de prendre le deuil, parce que l'Angle- 
terre a perdu le pouvoir tyrannique qu'elle s'était arrogé 
comme puissance belligérante sur le commerce des 
neutres. L'Océan est le grand chemin des nations, et tout 
peuple qui attente à la liberté des mers commet un crime 
de lèse-humanité. Mais la question n'est pas là. Que la ci- 
▼ilisation générale ait à gagner immensément aux modi- 
fications qu'a subies la théorie du « Droit de visite », 
cela est certain ; l'Europe n'a qu'à s'en réjouir. Seule- 
ment, il y a là pour l'Angleterre, particulièrement dans 
ses rapports avec la Russie, une cause d'affaiblissement 
aussi manifeste que considérable ; et, quand on réfléchit 
que, de toutes les conséquences de la guerre de Crimée, 
celle-là est la plus importante, il est impossible de n'être 
pas frappé de l'aveuglement de ceux des Anglais qui, à 
l'exemple de M. Grégory, diraient volontiers : « Nous 
avons assez veillé ; maintenant que la guerre de Crimée 
a fait justice du pouvoir de la Russie, endormons- 
nous. » 
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6 juin. 

Le grand événement du jour est la prise de Puebla. 

Cette nouvelle a été ici le sujet d*un étonnement pres- 
que général. 

Tout d'abord, on s'était imaginé, même en Angleterre, 
que la conquête du Mexique ne serait qu'un jeu pour les 
vainqueurs de Solférino. Non que les Anglais aient donné 
un seul instant dans Terreur où des promesses artifi- 
cieuses entraînèrent le gouvernement français : nul, de 
ce côté du détroit, ne s'attendait à voir les Mexicains 
saluer comme des libérateurs les envahisseurs de leur 
pays, tendre les bras à qui leur présentait la pointe d'une 
épée et joncher de fleurs l'espace qui sépare la Vera-Cruz 
de Mexico. Ces illusions, pleines de sang, l'Angleterre les 
laissait aux partisans du général Almonte et de ses pareils. 
Mais ce qu'elle avait cru, à l'origine, c'est que les zouaves 
iraient à Mexico en courant, sans avoir autre chose à faire 
qu'à passer sur le ventre aux Mexicains, s'ils osaient se 
montrer. L'armée française est la première armée du 
monde t les Anglais le savent; ils ne sont pas loin d'en 
convenir; ils ne pouvaient donc croire que ces valeureuses 
troupes seraient arrêtées, ne fût-ce qu'un moment, par 
des bandes qu'on supposait incapables de toute discipline, 
dépourvues de tout courage, étrangères à tout sentiment 
de patriotisme. 

On sait maintenant à quoi s'en tenir en Angleterre sur 
le mérite de cette opinion préconçue. C'est par des jour- 

5. 
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naux anglais que le siège de Puebla a été comparé au 
siège de Saragosse. Tout récemment, le Daily News^ à 
propos de la résistance héroïque des Mexicains, rappelait 
celle que les Français, sous la Convention, opposèrent à 
une invasion de même nature. « Les Mexicains, dit le 
Morning Star du 12 juin, se sont battus en patriotes, en 
héros;» et il ajoute: «L'histoire de ce siècle n'offre 
rien de plus surprenant que l'erreur où le gouvernement 
français est tombé touchant l'expédition du Mexique. > 

Aussi avait-on fini par s'accoutumer à l'idée que le siège 
de Puebla, qui avait duré si longtemps, pourrait durer 
longtemps encore. Il avait même couru, dans ces derniers 
jours, sur la position de l'armée française, mille rumeurs 
sinistres. On parlait d'échecs subis, d'asSauls repoussés, 
de moyens d'attaque insuffisants ; on disait les troupes du 
général Forey découragées ; on en était venu.à croire que 
le succès serait une affaire de temps. Aujourd'hui 
encore, chose singulière, une nouvelle, confirmée par le 
canon des Invalides et l'illumination de Fontainebleau, 
n'est pas sans rencontrer ici quelques incrédules, tant il 
est vrai que, suivant le mot du Morning Star, la chute de 
Puebla « prend le monde par surprise y> (takes the world 
by surprise). Qui jamais aurait prévu un pareil résultat? 

Quoi qu'il en soit, la prise de Puebla est un événement 
aussi heureux pour nous, Français, que grave pour l'An- 
gleterre. La France avait une épine dans sa chair : il ne 
tient maintenant qu'au gouvernement impérial de retirer 
cette épine. Conclure la paix, il le peut, non seulement 
sans déshonneur, mais en faisant de la victoire un généreux 
usage qui l'ennoblirait. Est-il donc si difficile d'être juste, 
quand on est le plus fort? La politique de la générosité 
et de la justice serait d'ailleurs, en cette occasion comme 
toujours, celle de l'intelligence. Ce n'est pas du côté de 
Mexico que les regards de la France aiment à se tourner, 
c'est du côté de la Pologne. Si le second Empire veut le 
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salut du peuple qui, sous le premier Empire, mêla son 
sang au nôtre sur tant de champs de bataille, sa fortune 
et l'indomptable valeur des soldats français le rendent 
maître de ses résolutions. Qu'il coupe court à une expédi- 
tion lointaine et aventureuse; qu'il redevienne libre de 
ses mouvements, et la prise de Puebla se trouvera peut- 
être avoir marqué sur le cadran de Thisloire l'heure de 
la délivrance de Varsovie. 

C'est par ce lien surtout que la question mexicaine se 
rattache à l'ensemble des événements qui préoccupent 
l'Europe. Il est donc essentiel que cette question soit 
envisagée sous son vrai jour. 

Un des corpespondants de VEuropey écrivain de beau- 
coup de mérite, fort bien renseigné d'ordinaire et avec 
lequel je serais heureux de pouvoir me trouver toujours 
d'accord, écrivait naguère que le public anglais s'intéres- 
sait au succès des armes françaises par delà l'Atlantique, 
leur souhaitant du fond de l'âme un succès prompt et 
complet. 

Dans le même article, il accusait Juarez d'avoir, entre 
autres délits, fait violer jadis le domicile du consul géné- 
ral d'Angleterre à Mexico et de s'être emparé d'une 
somme de six cent mille dollars, contenus dans des 
coffres qu'y avaient déposés les compagnies minières. 

Enfin, il présentait les dissentiments qui mirent fin à 
l'action commune de la France, de l'Angleterre et de 
l'Espagne au Mexique, comme un prétexte habilement 
saisi par le cabinet anglais pour éviter une rupture avec 
les États-Unis. 

Si, par ceux qui s'intéressent en Angleterre au succès 
des armes françaises, l'écrivain dont il s'agit avait voulu 
seulement désigner les détenteurs des titres mexicains, 
il aurait eu parfaitement raison. Ceux-là en effet désirent 
voir le plus tôt possible les Français à Mexico, parce que, 
selon la remarque de M. James L. Hart, ils comptent. 
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dans cette hypothèse, sur la reprise des payements qui 
se trouvent aujourd'hui suspendus : pure affaire de divi- 
dendes. De leur part, ce désir n'a rien que de fort na- 
turel, et je ne le leur reproche pas. Mais les détenteurs de 
titres mexicains ne sont pas la nation anglaise. Ce n'est 
pas dans le Money-Market qu'est placé le thermomètre à 
consulter quand on tient à connaître les sympathies ou 
les antipathies d'un grand peuple. A Paris, la rente fut 
eu hausse quand on y reçut la nouvelle du désastre de 
Waterloo. Qu'on n'applique pas aux détenteurs de titres 
mexicains le nom de spéculateurs et qu'on ne les prenne 
pas à partie comme tels, soit ; mais il n'en est pas moins 
vrai que leur opinion, dans une affaire à laquelle ils ont 
un intérêt personnel si puissant, ne fait pas loi et ne four- 
nit en aucune façon la mesure des sentiments de tout un 
pays. Si jamais il fallut-se garder de conclure du parti- 
culier au général, c'est dans ce cas. 

Une fois le succès bien constaté, il est possible que, 
comme le Daily Telegraph d'aujourd'hui, certaines gens 
jugent à propos d'y applaudir. Le fait accompli manqua- 
t-il jamais d'adorateurs? Mais ce qui est certain, c'est qu'il 
n'y avait eu jusqu'à ce jour qu'une voix en Angleterre 
contre la guerre faite au Mexique après la séparation des 
trois puissances primitivement unies. Qu'on prenne les 
journaux anglais, depuis le Morning Post jusqu'au 
Moming Advertiser^ depuis le Jllbrmng^^^ra/c? jusqu'au 
Daily News et au Morning Star, depuis la Saturday 
Review iusqu'k VEconomist et au Spectator, on y trou- 
vera, sur la nature et les conséquences probables de 
cette expédition, les commentaires les plus hostiles, 
même les plus violents. 

Quant au Times, il me serait facile de montrer comme 
quoi, usant en cette circonstance du privilège qu'on 
lui reconnaît de se contredire, il a tour à tour poursuivi 
de ses vœux et de ses anathèmes la marche des Français 
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vers Mexico. Mais non, je préfère constater l'ardeur avec 
laquelle cette feuille, pour qui les succès militaires de 
la France furent toujours un sujet ou d'irritation ou d'a- 
larmes, a plus d'une fois donné son visa à l'expédition 
française. 

Dans son numéro du 21 mai 1862, le Times disait : 
« Au Mexique, la France peut faire beaucoup de bien, 
avec peu de chance de faire du mal à qui que ce soit, si 
ce n'est à elle-même {except to herself). j> Ainsi, c'était 
parce que la France, au Mexique, avait chance, de se 
faire du mal à elle-même que le Times lui prodiguait 
ses encouragements ! 

Dans son numéro du 27 mai 1862, parlant des réfu- 
giés mexicains, membres du parti réactionnaire et ecclé- 
siastique, adversaires du gouvernement de Juarez et 
auxiliaires de l'invasion française, le Times les traitait 
de coquins (ruffians) ; il accusait Marquez et autres co- 
quins {other ruffians) de ce parti d'avoir par leurs mé- 
faits amené l'intervention; et il ajoutait: « Si Ferdinand- 
Maximilien va au Mexique, il trouvera ses amis les plus 
actifs parmi les hommes qui ont fusillé, torturé, volé, 
jusqu'à ce qu'enfin l'Europe ait perdu patience. » Était- 
ce donc pour que la France figurât, aux yeux du monde, 
en si bonne compagnie, que le Times s'applaudissait de 
la présence des Français au Mexique ? 

Et maintenant, comment concevoir que le rédacteur 
de l'article Money-Market, dans b Times, ose qualifier 
le gouvernement de Juarez de « gouvernement anarchi- 
que, immoral, spoliateur, tyrannique », et lui reproche 
« d'avoir plongé le pays dans une affreuse confusion, 
d'avoir remplacé les principes du droit et de la justice 
par la pratique du brigandage^ du vol et du meurtre »? 

J'ai sous les yeux le c Blue Book » que le gouverne- 
ment anglais a publié relativement aux affaires du Mexi- 
que, et voici de quelle manière l'état des choses dans ce 
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pays était décrit antérieurement à Texpédition censée 
devoir y porter remède, par M. Malhew, envoyé extraor- 
dinaire et ministre plénipotentiaire du cabinet de Saint- 
James à Mexico : 

« La situation, écrivait M. Mathew à lord JohnRussell, 
n'a pas changé pendant ces deux derniers mois... Seiior 
Fuente, jurisconsulte de quelque réputation, a quitté 
Mexico par le dernier paquebot, avec une mission pour 
Paris et probablement pour TEspagne. Une chose a re- 
tardé son départ : la difficulté de se procurer la faible 
somme nécessaire pour subvenir aux dépenses du voyage. 
C'est à cet extrême dénuement qu'il faut attribuer l'exis- 
tence prolongée et l'accroissement des corps de guérillas 
commandés par les Espagnols Cobos et Yicario, et par 
l'infâme (infamous) Marquez, qui poursuit le cours de 
ses assassinats et de ses rapines. Deux misérables tenta- 
tives ont été faites pour créer du trouLle dans la capi- 
tale : elles ont été découvertes et réprimées à temps. A 
part cela, la tranquillité publique n'a pas été troublée ; 
et quelque défectueux, quelque faible que puisse être le 
gouvernement d'aujourd'hui, ceux qui ont sous les yeux 
les meurtres, les actes atroces, les brigandages commis 
journellement sous le gouvernement du général Mira- 
mon et de ses conseillers seiior Diaz et le général Mar- 
quez, ceux-là ne peuvent qu'apprécier le règne de la 
loi et de la justice. Les étrangers, surtout ceux qui ont 
souffert si cruellement sous le pouvoir arbitraire de 
Miramon, et par suite de la haine, de l'intolérance qui, 
à leur égard, constituent un des dogmes du parti de 
l'Église à Mexico, ne sauraient s'empêcher de faire une 
distinction profonde entre le présent et le passé ^. » 
De Juarez, M. Malhew disait dans la même dépêche : 
« Le président Juare?, quoique dénué de l'énergie que 

1. Correspondence respecting the affairs of Mexico ^ p. 9-11. 
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réclame la crise actuelle, esl un homme droit et bien 
intentionné (an upright and well inlentioned man)y 
excellent dans tous les rapports privés de la vie *. » 

Pour ce qui est du gouvernement de Juarez, l'envoyé 
de la Grande-Bretagne le caractérisait en ces termes : 
€ La liberté civile et la liberté religieuse ont été assises 
st(/r une large base, La paix est là seule chose requise 
pour le développement des principes constilutionnels et 
les progrès intellectuels du peuple*. » 

Aussi M. Mathew se gardait-il bien de pousser son gou- 
vernement à une intervention comminatoire : loin de là. 
€ Si le gouvernement actuel, écrivait-il, ou les principes 
actuels du gouvernement, ne sont pas soutenus de quelque 
manière ouvertement par l'Angleterre et les États-Unis, 
soit au moyen d'une alliance protectrice, soit au moyen 
d'une déclaration qu'aucun mouvement révolutionnaire 
ne sera permis dans aucun des ports situés sur l'un et 
Tautre Océan, de nouvelles et déplorables convulsions 
affligeront ce malheureux pays, au grand dommage des 
intérêts britanniques, au grand détriment du commerce 
et à Ta honte de l'humanité. > 

Je m'arrête, faute d'espace; mais quiconque se donnera 
la peine de jeter les yeux sur le « Blue Book » où sont 
contenus tous les éléments de la question mexicaine, y 
trouvera la preuve officielle, la preuve irrécusable : 

Que l'anarchie où le Mexique a été plongé et la détresse 
financière qui en a été la suite, loin d'être imputables au 
gouvernement de Juarez, ont été l'œuvre de la faction 
opposée à ce gouvernement ; 

Que c'est par cette faction — le parti de l'Église — 
que fut poussé, quand elle dominait, le cri de Mort aux 
étrangers f 

1. Correspondence respecting thé affairs of Mexico j p. 9-11. 

2. Ibid. 
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Que c'est celle faction qui, lorsqu'elle était maîtresse 
à Mexico, viola le domicile' du consul anglais, brisa, les 
coffres, et vola six cent mille dollars appartenant aux 
compagnies minières.*; 

Que la série d'exactions, de vols à main armée et 
d'assassinats dont on s'est indigné avec tant de raison, 
n'a pas eu lieu sous le régime actuel, mais, au contraire, 
sous le régime antérieur, dont les crimes et les rapines 
ont été fort injustement mis sur le compte du régime ac- 
tuel 2 ; 

Que les spoliations et les meurtres qui ont fait la matière 
de tant de plaintes constituent les exploits de ceux-là 
même que le malheur du gouvernement impérial, trompé, 
a été d'avoir pour auxiliaires au Mexique ; 

Que si, le 9 avril 1862, et non en 1861, les Espagnols 
et les Anglais se retirèrent de l'action commune, ce fut 
parce qu'ils ne voulaient pas, eux^ de pareils auxiliaires, 
et que le but de l'expédition, nettement formulé dans 
l'article ^ de la convention du 31 octobre, était d'obtenir 
certaines réparations financières du Mexique, mais nulle- 
ment d'intervenir dans ses affaires intérieures ^ ; 

Enfin, que le gouvernement de Juarez, en faveur duquel 
le suffrage universel armé des Mexicains s'est prononcé, 
par la défense de Puebla, d'une manière si éclatante, est 
le seul gouvernement légitime au Mexique, le seul qui y 
représente l'idée de liberté et de progrès, le seul qui y 
repose sur la volonté nationale, le seul avec lequel il soit 
dans l'intérêt de la France de traiter, — si tant est que 

1. Voir, dans le « Bliie Boock » relatif aux affaires du Mexique, 
la correspondance de Manuel de Zarnacona avec sir C. Lennox 
Wike, p. 39 et suiv. 

2. Voir le « Blue Book », p. 23-29. 

3. Voir la dépêche adressée par le comte Russell au comte Cow- 
ley, le 30 septembre 1861, p. 94; — le texte de la convention du 
31 octobre; — le procès-verbal de la conférence d'Orizaba, p. 114- 
121, 2e partie. 



M. RŒBUCK PARTISAN DES CONFÉDÉRÉS. 89 

rErapire ne soit pas résolu à épuiser les hasards d'une 
expédition entreprise sur la foi de renseignements faux et 
de promesses mensongères, d'une expédition trop lointaine 
pour n'être pas ruineuse, d'une expédition condamnée à 
voix basse par la France, condamnée à voix haute par 
l'Angleterre, suspecte à l'Europe, odieuse à l'Amérique, et 
du sein de laquelle peuvent sortir tôt ou tard, dans les 
rapports du nouveau monde avec l'ancien monde, des 
complications d'une portée redoutable. 



XLVI. 

M. RŒBUCK PARTISAN DES CONFÉDÉRÉS. 

27 mai. 

Reconnaître le Sud, tel était l'objet du nombreux 
meeting en plein air qui s'est tenu avant-hier à Sheffield. 

M. Rœbuck devait y porter la parole en faveur des con- 
fédérés pour demander qu'on leur vînt en aide, du moins 
indirectement : il a été fidèle au rendez-vous. 

M. Rœbuck le libéral, M. Rœbuck le radical, prenant 
publiquement fait et cause pour les esclavagistes ! ce serait 
là un scandale presque impossible à comprendre, si, de- 
puis quelque temps, M. Rœbuck ne s'était en quelque sorte 
étudié à éloigner tous ses anciens amis et à déconcerter 
ses anciens admirateurs. Homme de combat que rien 
n'intimide, qui trouve plaisir à provoquer les puissances 
de la terre de l'air d'un guerrier, et ^ gourmander le 
peuple avec l'àpreté d'un paysan du Danube, M. Rœbuck 
s'était fait une place à part dans la Chambre des communes 
par son ardeur à y braver le despotisme. Par quelle aber- ^ 
ration d'esprit un pareil homme en vint, après une visite 
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à la cour de Vienne, à vanter outre mesure le libéralisme 
de rAutriche, à la proposer pour modèle aux gouverne- 
ments constitutionnels et à insister pour que les Anglais 
s'unissent à elle d'une manière intime, c'est un mystère 
que personne encore n'a pénétré. Ce qui est sûr, c'est que 
M. Rœbuck, tout à coup transformé en missionnaire de 
l'Autriche, étonna, scandalisa et tourna contre lui son 
propre parti. C'est ce qu'il voulait peut-être. Il y a des 
hommes ainsi faits que, lorsqu'ils sont las de frapper leurs 
adversaires, ils se reposent en changeant de fatigue et 
frappent volontiers leurs amis. Il était cependant un excès 
d'inconséquence dans lequel on n'aurait jamais cru 
M. Rœbuck capable de tomber. Il paraissait impossible 
qu'un homme impatient de tout joug, ennemi de toute do- 
mination, qu'un homme dont la carrière politique, au 
début, avait été signalée par le déploiement d'une person- 
nalité violente, d'une indépendance presque- brutale, se 
prît un jour de tendresse pour les planteurs d'Amérique, 
et ouvrît son cœur à une haine sans frein à l'égard de 
cette république du nord de l'Amérique si favorable au 
développement du sentiment individuel. Ce phénomène 
s'est accompli. 

A Sheffield, qu'il représente dans la Chambre des com- 
munes, M. Rœbuck a déclamé contre le Nord et exalté le 
Sud, absolument comme s'il se fût adressé à un meeting 
de Richmond. Tous les lieux communs qui traînent depuis 
un an dans les journaux sécessionnistes, il les a rassem- 
blés, répétés, ressassés, sans même se donner la peine de 
les rajeunir quelque peu par la forme. Les mauvaises 
causes, paraît-il, ne portent pas bonheur à l'éloquence. 

M. Rœbuck a bien voulu apprendre à son auditoire 
qu'il n'était point partisan de l'institution de l'esclavage : 
c'est rinvariable précaution oratoire à laquelle, dans leurs 
harangues, les partisans du Sud se croient tenus en bonne 
conscience d'avoir recours. Mais cela n'empêche nulle- 
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nient M. Rœbuck de demander qu'on intervienne en fa- 
veur des possesseurs d'esclaves, qu'on les reconnaisse 
comme Etat indépendant, qu'on leur communique la 
force considérable qui résulterait pour eux d'une recon- 
naissance solennelle par l'Angleterre. Et pourquoi? Parce 
que, selon M. Rœbuck, l'Angleterre se doit de protéger 
tout peuple qui revendique son indépendance. 

Inutile de réfuter ce pitoyable argument, mille fois ré- 
futé déjà. Que dire à un raisonneur à qui Ton est obligé 
de faire remarquer qu'une indépendance employée à te- 
nir toute une race dans l'oppression ne mérite pas les 
sympathies d'une nation libre? 

Aussi l'orateur a-t-il été, à chaque phrase, interrompu 
l>ar le cri : «Mais l'esclavage! l'esclavage! Vous êtes 
donc pour l'esclavage? » On aurait pu l'interrompre, j'i- 
magine, d'une manière encore plus embarrassante, en lui 
demandant : « Pourquoi l'Angleterre a-t-elle écrasé, dans 
les Indes, les cipayes, armés au nom de leur indépendance 
contre les conquérants de leur pays? Et s'il arrivait que, 
demain, Tlrlànde, qui est affamée, désespérée, réclamât, 
elle aussi, son indépendance, que ferait l'Angleterre? > 

Mais l'intérêt et la passion se laissèrent-ils jamais con- 
vaincre parla logique? « C'est comme Anglais, c'est dans 
Finlérét de l'Angleterre que je vais parler, » avait dit tout 
d'abord M. Rœbuck ; et à des considérations tirées de l'é- 
goïsme national il a eu soin d'en joindre une qu'il savait 
propre à émouvoir l'orçueil anglais : « Les Américains 
du Nord sont une race mêlée; la pure race anglaise est là 
où le Sud combat, et les confédérés se sont battus comme 
les Anglais savent le faire. » Grand argument que celui-là, 
de ce côté dû détroit ! Il n'a pas manqué son effet sur le 
meeting de Sheffield, s'il en faut juger par le résultat : 
« Le meeting est d'avis que le gouvernement ferait bien, 
dans l'intérêt de l'Angleterre et dans celui du monde, 
d'entrer en négociations avec les principales puissances 
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de l'Europe, pour les amener à reconnaître rîndépen- 
dance des États confédérés. ^ 

N'allez pas croire, cependant, que cette résolution ait 
été prise par une majorité bien imposante. Les partisans 
du Nord étaient là en force. Ils ont protesté avec une ex- 
trême énergie. L'orateur a été à plusieurs reprises arrêté 
court par des exclamations au fond desquelles Tindî- 
gnation vibrait. Les ouvriers présents, surtout, se sont 
montrés fort exaltés ; car ici la classe qui appuie le Nord 
est celle des travailleurs, et vous pouvez vous former 
une idée de la véhémence de ses sympathies par le fait 
suivant : lorsque M. Roebuck en est venu à formuler sa 
proposition de reconnaître le Sud, ce cri terrible a été 
poussé : « Jamais! ce serait une guerre civile en Angle- 
terre. » 



LXVII. 

UNE INTERVENTION DIPLOMATIQUE. 

20 juin. 

La nouvelle des atrocités commises en Pologne a fait 
courir, d'un bout à l'autre de l'Angleterre, un frisson 
d'horreur. 

Lorsque, il y a quelques années, le général Haynau 
s'avisa de visiter l'Angleterre, il fut, on s'en souvient, re- 
connu dans une brasserie de Londres; et, aussitôt, saisis 
d'une fureur généreuse, les ouvriers chassèrent ignomi- 
nieusement d'au milieu d'eux, comme indigne de pa- 
raître devant des hommes, « un fouetteur de femmes ». 
Que le général russe MourawiefT se tienne cela pour dit, 
s'il est vrai qu'il ait menacé du knout toute femme polo- 
naise en habits de deuil. 
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Hier, lord Slratford de Redcliffe, dans la Chambre des 
lords, et M. Scully, dans la Chambre des communes, ont 
demandé au gouvernement ce qu'il savait de celte infamie; 
et le comte Russell dans la Chambre des lords, M. Layard 
dans la Chambre des communes, ont déclaré que le gou- 
vernement n'avait encore reçu à cet égard aucune com- 
munication officielle. Soit. La lumière, il faut l'espérer, 
ne tardera pas à se faire sur ce point. Mais, en attendant, 
personne ici ne met en doute que les Russes n'aient du 
sang innocent jusqu'aux genoux. 

Quand lord Stratford de Redcliffe parlait hier de prêtres 
exécutés sans jugement, de femmes et d'enfants traînés 
à l'abattoir, de personnes inoffensives massacrées par 
des soldats transformés en bêtes fauves, de fonctionnaires 
publics pendus pour avoir adressé à l'empereur des re- 
montrances respectueuses, il ne faisait que résumer l'his- 
toire dont les affreux détails remplissent tous les jour- 
naux et fournissent la matière de mille anathèmes. Qu'on 
vienne donc nous vanter le progrès des lumières, les 
bienfaits d'une civilisation prompte à se développer, et le 
reste. Sottises stéréotypées que tout cela! Est-il dans les 
annales de la férocité humaine un siècle qui présente un 
plus grand entassement d'horreurs que celui où notre 
destinée a été de vivre? 

Yoici des hommes qui se souillent de crimes dont des 
sauvages rougiraient d'être accusés; et, si vous demandez 
quels sont ces hommes, on vous répond que ce sont des 
personnages illustres dans la diplomatie et dans la guerre, 
des gens d'excellent ton et de mœurs raffinées, qui ont 
figuré avec distinction autour du tapis vert où se joue le 
sort du monde, qui ont été reçus à la table des potentats, 
qui auraient cru nous faire honneur, à vous et à moi, si, 
nous rencontrant dans un salon, ils nous avaient tendu la 
main ! Quel est donc ce renversement de la morale? et jus- 
qu'où ira ce scandaleux défi jeté à la conscience humaine? 
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Il est vrai que la conscieace humaine et la morale sont, 
pour le moment, sous la protection des chancelleries. 
« Mercredi, disait hier le comte Russell, une dépêche 
est partie de Paris, de Vienne et de Londres pour Saint- 
Pétersbourg ; elle contient l'exposition des vues des trois 
gouvernements sur le présent état de choses en Pologne, 
et ces vues sont presque identiques. » Fort bien. Et 
après? 

Si les propositions faites à la Russie sont rejetées par 
elle, quel parti l'Angleterre est-elle décidée à prendre? 
Se présente-t-elle, la main sur son épée? Dans la séance 
du 8 juin dernier, en répondant à cette remarque fort juste 
de lord Elîenborough, que la diplomatie est condamnée 
à l'impuissance, quand sa force n'est pas... la force, le 
comte Russell a prononcé ces paroles caractéristiques : 
« Quant à moi, je ne conçois pas quel avantage pourrait 
résulter d'une intervention armée enfaveur de laPologne. 
Je ne vois dans une interruption de la paix de l'Europe 
que confusion et calamité. Je n'aperçois pas d'objet clair et 
distinct qui puisse justifier, de la part du gouvernement 
britannique, un recours aux armes, et je proteste d'avance 
contre toute idée de ce genre. » 

Voilà donc l'empereur Alexandre bien averti; il lui est 
loisible de traiter les propositions de l'Angleterre absolu* 
ment comme il voudra; il peut les mettre au panier, sans 
que cela tire à conséquence. On a l'extrême bonté de 
. l'en prévenir, tant on tient à lui ménager la parfaite li- 
berté de ses décisions. S'il cède, évidemment ce sera sa 
faute. 

Mais quoi ! sa faute, j'en ai peur, consisterait à ne pas 
céder. 

Écoutez plutôt ce que dit le comte Russell : « Une 
puissante nation comme l'Angleterre est, à mon sens, liée 
par les traités de 1815. Nous avons en conséquence posé 
des termes conciliables avec ces traités. » 
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Et voilà ce qu'on appelle intervenir diplomatiquement 
en faveur de la Pologne ! 

Mais ces traités de 1815 qu'on invoque, ils ont fait le 
malheur des Polonais; ils ont confirmé, sanctionné, con- 
sacré le crime, trois fois répété, du partage : ils ont rendu 
l'Europe entière directement complice d'un acte de bri- 
gandage dont elle n'avait eu du moins à répondre jusqu'a- 
lors que pour l'avoir toléré lâchement ; ils ont déclaré le 
vol pur et simple partie intégrante du droit des gens. Qui 
donc est intéressé à voir confirmer, sanctionner, consa- 
crer de nouveau, les spoliations dont la Pologne fut vic- 
time? Serait-ce d'aventure la Pologne? Qu'on Tinlerroge, 
et l'on verra. 

Il faudrait que les Polonais fussent insensés pour ac- 
cepter, sans y être contraints, une base pareille. Vaine- 
ment la diplomatie de l'intervention leur offre- l-elle l'ap- 
pât d'unie constitution particulière i-l'expérience du passé 
les éclaire sur l'avenir; ils savent ce que valent des 
chiffons de papier que rien ne protège contre un 
coup de baïonnette; ils savent ce que pèse une opposition 
dont les membres sont exposés à être envoyés en Sibérie, 
au premier froncement de sourcil du maître. Ce n'est pas 
pour conquérir une constitution, mais pour renaître à 
l'indépendance, c'est-à-dire à la vie, que les Polonais se 
sont levés, dans un accès de désespoir sublime. « Un par- 
lement, remarque avec raison la Saturday RevieWy 
peut être une assemblée souveraine , comme en Angle- 
terre, mais il peut aussi n'être qu'un point de mire pour 
l'insolence d'un ministre, comme en Prusse. » Si la 
constitution donnée aux Polonais par Alexandre I", et si 
brutalement mise à néant par son successeur, n'apu faire 
que la Pologne consentît à être russe, comment se flatte- 
rait-on d'arriver à ce résultat aujourd'hui, — aujourd'hui 
qu'entre la Russie et la Pologne existe un nouvel abîme, 
qu'un million de cadavres ne comblerait pas? 
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Quelle est d'ailleurs la Pologne que le gouvernement 
britannique, parlant par la bouche du comte Russell, en- 
tend reconnaître? C'est celle qui, à Vienne, fut composée 
du grand-duché de Varsovie, et celle-là seulement. Or 
rinsurrection, qu'on ne l'oublie pas, s'étend presque des 
bords de la mer Noire aux bords de la mer Baltique. Com- 
ment imaginer que les Polonais de ce qu'on nomme ici 
« Congress Poland » séparent leur cause de celle de leurs 
frères soulevés au loin? Il y va de. leur devoir le plus sa- 
cré de ne rien faire de semblable, et il y va aussi de 
leur intérêt le plus cher, leur salut n'étant que dans 
l'immensité du rayon qu'auront à parcourir leurs oppres- 
seurs. 

Les choses étant ainsi, qu'espérer de l'intervention de 
la diplomatie, telle qu'elle a été décrite et définie par 
le ministre des affaires étrangères de la Grande-Bre- 
tagne? • 

On a mis en avant l'idée d'un armistice ; et il est bien 
certain, comme l'a expliqué le comte Russcll, que des né- 
gociations ayant pour but la réconciliation de la Russie 
et de la Pologne ne sauraient avoir lieu fructueuse- 
ment, tandis que Russes et Polonais s'entr'égorgent. 
Mais, d'un autre côté, comme l'a expliqué lord Ellenbo- 
rough, qu'imaginer de plus chimérique, et, si ce n'était 
pas chimérique, de plus fatal aux Polonais qu'un armistice? 
Le comité qui dirige les efforts de la Pologne insurgée est 
un comité secret, qui agit à la manière des esprits invi- 
sibles : le moyen de traiter avec ce qui est pour les Po- 
lonais quelque jchose de très vivant, mais pour l'Europe 
des gouvernements un fantôme? Et puis jusqu'à quel 
point ne faut-il pas compter sur la folie des Polonais, si 
on se les figure capables de souscrire à un armistice? Le 
leur demander, c'est les pousser à un suicide. Un armis- 
tice, dans les circonstances actuelles, est ce qui servirait 
le plus puissamment les intérêts de la Russie; une sus- 
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pension d'armes lui permettrait de rassembler à loisir ses 
forces, d'organiser ses moyens d'attaque, de se préparer 
à reprendre l'action avec ensemble et avec une énergie dé- 
cisive. Où serait, au contraire, l'espoir de la Pologne, si 
elle avait l'imprudence de poser les armes, ne fût-ce 
qu'un instant? Malheur aux insurrections qui suspendent 
leurs coups! malheur aux révolutions qui se reposent avant 
d'avoir vaincu ! 

Voilà ce que, grâce à Dieu, les Polonais n'ignorent pas. 
On doit donc s'attendre à les voir repousser un genre de 
protection qui, en réalité, ne protégerait que leurs en- 
nemis. Et qu'arrivera-t-il si l'empereur de Russie affecte 
de se montrer de meilleure composition, ainsi que son in- 
térêt le lui commande? Accusera-t-on les Polonais d'opi- 
niâtreté? Entonnera-t-on, dans les chancelleries, des 
hymnes en Thonneur de la modération de l'empereur 
Alexandre, magnanime et auguste? La diplomatie n'aurait 
donc, dans ce cas, étendu sur les Polonais son égide que 
pour arriver à les « mettre dans leur tort » en apparence, 
et à déjouer ainsi les sympathies des peuples?Mais non : 
de pareilles suppositions ne sont pas admissibles. Nous de- 
vons croire et nous croyons que les puissances inter- 
venantes ont effectivement en vue de secourir la Pologne 
d'une manière efficace, tout en aidant la Russie à sortir 
du bourbier sanglant où elle s'agite. Seulement, il nous 
semble — en Angleterre cette opinion commence à deve- 
nir universelle — qu'elles se trompent, et sur le but, et 
sur les moyens. 

Lft but, ce devrait être l'indépendance absolue de la 
Pologne. 

Les moyens, il ne saurait y en avoir de bons, en dehors 
du parti pris de mettre, au besoin, la force au service du 
droit. 



m. 
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XLVIII. 

UN SCANDALE MILITAIRE. 

SI juin. 

V 

Un énorme scandale militaire tient ici les esprits en 
éveil, agite l'opinion, a fourni déjà et menace de fournir 
encore la matière de mille commentaires passionnés. 

La position des personnages en cause ajoute à l'intérêt 
•douloureux et dramatique de la question. Le colonel Craw- 
ley, du 6® dragons, aujourd'hui dans les Indes, le géné- 
ral Farrell et sir William Mansfield, l'un et l'autre de 
service en ces contrées lointaines, sir Hugh Rose, com- 
mandant en chef dans l'Inde, et enfin le duc de Cam- 
bridge, — une altesse royale ! — le duc de Cambridge, 
qui est investi du commandement général et suprême des 
forces de l'Angleterre, voilà les hommes qui, en ce mo- 
ment, sont à la barre de ce tout-puissant tribunal : l'opi- 
nion publique. 

La mort d'un sergent-major et celle de sa femme, tel 
est le fond du procès sur lequel la conscience humaine, 
en Angleterre, est, à l'heure qu'il est, appelée à se pro- 
noncer. 

C'est une lamentable histoire. 

Il y a environ deux ans, le colonel Grawley, du 15® hus- 
sards, reçut, dans les Indes, le commandement du 6® dra- 
gons. Des dissensions intestines, qui sont restées cou- 
vertes d'un voile épais, ayant fait naître entre le colonel 
Crawley et les officiers sous ses ordres un vif sentiment 
d'hostilité, le capitaine Smales, payeur du régiment, 
écrivit une lettre dans laquelle étaient constatés des faits 
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qui avaient la gravité d'autant d'accusations. Entre autres 
choses, le capitaine Smales faisait allusion dans sa lettre 
à cette circonstance, que le colonel Crawley n'était ja- 
mais présent a la parade. La réponse de celui-ci consista 
tout simplement à traduire son subordonné devant une 
cour martiale. 

Parmi les témoins que le capitaine Smales se disposait 
à produire figuraient les trois sergents- majors Lilley, 
Duval et Wakefield. Le colonel Crawley redoutait-il leur 
témoignage? était-il résolu à empêcher la vérité de sor- 
tir nue de son puits? Ce qui est sûr, c'est que, sans at- 
tendre qu'on les interrogeât, il les manda chez lui, et les 
soumit, en ^présence de quelques-uns de ses amis, à un 
examen dont le but était évidemment de les avertir du 
danger des indiscrétions. Cet essai d'intimidation ne 
réussit pas, paraît-il, car, au sortir de l'entrevue, les trois 
sergents-majors furent mis aux arrêts comme coupables 
de conspiration. En même temps, le colonel Crawley in- 
formait le major général Farrell de la décision prise et 
lui demandait l'autorisation de changer les arrêts simples 
en arrêts forcés. Le général Farrell porte aussitôt le cas à 
la connaissance de sir William Mansfield, commandant 
en chef du district, et, en attendant que celui-ci se pro- 
nonce, autorise le colonel Crawley à retenir aux arrêts forcés 
les trois malheureux dont il s'agissait d'étouffer la voix. 

Le sergent-major Lilley fut enfermé dans un bâtiment à 
répreuve des bombes; on lui donna pour cachot une pièce 
brûlante que les ardeurs du climat indien pouvaient 
transformer en tombeau et qui ressemblait moins à une 
habitation humaine qu'à un four. Là, sa femme, qui se 
inourait d'un flux de ventre, eut un lit où à son agonie 
physique se joignirent les tortures d'une agonie morale, 
plus terrible encore, — des sentinelles ayant été placées 
dans la chambre même, à trois pas du lit de douleur, et 
cette femme infortunée ayant à obéir, en leur présence^ 
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à ces lois de la nature auxquelles la pudeur commande 
le secret. Elle expira dans d'horribles angoisses. 
. L'article 99 du code militaire anglais porte que nul of- 
ficier ou soldai ne peut être retenu en prison, avant son 
procès, plus de huit jours. Dans le cas dont il s'agit, 
cet article fut violé sans scrupule. Au bout de quelques 
semaines, un des trois sergents était fou. Quant à Lilley, 
il était mort! 

Nulle enquête ne fut faite. On se contenta d'appeler le 
chirurgien du régiment, qui dit, après avoir examiné le 
cadavre : « Mort d'apoplexie. » 

Dans l'intervalle, le procès du capitaine Smales avait 
suivi son cours; mais, par l'effet de diverses circon- 
stances, la cour martiale s'était ajournée avant la mort du 
sergent-major Lilley, dont la mise en liberté aurait dû au 
moins suivre cet ajournement. C'est ce que sir William 
Mansfield reprocha augénéralFarrell de n'avoir pas com- 
pris. Mais il était trop tard. 

Tous les détails de cette affreuse histoire furent mis 
sous les yeux du commandant en chef dans les Indes, sir 
Hugh Rose, et l'on devait s'attendre à le voir, après avoir 
éclj/rci ce mystère d'iniquité, frapper inexorablement les 
coupables : il n'en fit rien. Loin de là, il accrédita le 
bruit que Lilley s'était tué à force de boire, accusation 
qu'on essaya d'appuyer sur une note d'un canlinier du 
pays, constatant la quantité de liqueurs spiritueuses 
fournie au prisonnier. Cette accusation ne tarda pas à 
être péremptoirement démentie : il se trouva que les li- 
queurs spiritueuses apportées dans la prison avaient été 
exclusivement consommées par la femme du sergent, à 
laquelle on les avait prescrites comme remèdes. 

Et le duc de Cambridge? Le duc de Cambridge, informé 
de ce qui s'était passé, crut devoir se borner à adresser 
au colonel Crawley une réprimande assez bénigne, et le 
maintint à la tète de son régiment. 
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Tels sont les faits allégués. Ils n'ont pas été plus tôt 
connus en Angleterre, qu'ils y ont produit une explosion 
d'indignation qu'il vous sera plus facile de deviner qu'il 
ne l'est à moi de la décrire. Ils ont été dénoncés tour à 
tour, et avec une émotion croissante, en plein Parlement, 
par M. Fortescue et lord Shaflesbury. M. Conningham 
n'a pas craint de s'attaquer au duc de Cambridge lui- 
même, lui demandant compte de ménagements que la jus- 
lice condamne et contre lesquels la douleur des âmes 
honnêtes proteste hautement. « Une enquête ! une en- 
quête! » voilà le cri qui s'échappe de toutes les bouches. 
Pressé par des clameurs dont le bruit devient de jour en 
jour plus redoutable, le duc de Cambridge a dû ordonner 
qu'on traduisît le colonel Crawley devant une cour mar- 
tiale... aux Indes. Mais cette mesure esl considérée comme 
un moyen de sauver les coupables, et de toutes parts re- 
tentissent des murmures. Ceux qui veulent que justice 
soit faite n'espèrent rien que d'un procès jugé en Angle- 
terre. 



XLIX. 



CE QUE L'ANGLETERRE CRAINT ET CE QU'ELLE DÉSIRE 
EN CE QUI CONCERNE LA POLOGNE. 

23 juin. 

La dernière séance de la Chambre des communes a 
présenté des résultats singuliers et inattendus. 

C'était hier que devait être discutée une^ motion de 
M. Hennessy, concluant à ce que la reine fût priée d'inter- 
venir de manière à obtenir enfinjustice pour la Pologne. Le 
jour avait été fixé, il était attendu avec impatience. M. Hen- 
nessy avait, à cet égard, la parole du premier ministre. Et, 

6. 
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en effet, fidèle à ses engagements envers Thonorable et per- 
sévérant défenseur de la cause polonaise, lord Palmerstoa 
a demandé, dès l'ouverture de la séance, que la questioa 
fût, sans plus tarder, mise sur le tapis. 

Mais quoi ! était-il prudent d'aborder un sujet aussi 
grave avant de connaître la réponse de la Russie aux pro- 
positions des trois puissances ? Pourquoi tant se hâter t 
pourquoi discuter au hasard, dans les ténèbres, lorsqu'ea 
se pressant un peu moins, Ton pouvait se ménager Tavan- 
lage de discuter avec connaissance de cause et en pleine 
lumière ? 

Ainsi ontparlé M.Beaumont,M. Kinglake, lordEnfield; 
et la Chambre des communes, consultée, a décidé à la 
majorité de 165 voix contre 110, que le débat serait 
ajourné, c'est-à-dire que les engagements de lord Pal- 
merston seraient considérés comme non avenus. 

C'était indirectement accuser d'étourderie un homme 
rompu aux habiludes de la prudence et de la prudence 
officielle. 

M. Horsman a protesté contre ce vote, dans le langage 
acidulé qui lui est propre. Mais la décision était prise : 
il n'y avait pas à y revenir. 

Ce qui est étrange, c'est qu'un incident qui semblait de- 
voir écarter, au moins pour ce soir-là, tout ce qui a rap- 
port à la question polonaise, a précisément donné lieu 
à un exposé officiel du contenu des trois notes diploma- 
tiques adressées à la Russie. Sans y être obligé, sans y 
être provoqué et même sans que personne s'y attendît, 
lord Palmerslon, si réservé d'ordinaire, a informé la 
Chambre qye les recommandations {recommandations) 
soumises à l'appréciation de la Russie par l'Angleterre, 
agissant en ceci de' concert avec la France et l'Autriche, 
comprenaient six clauses, savoir : amnistie générale et 
complète ; — représentation nationale, basée sur le prin- 
cipe adopté par Alexandre P'en 1815, conformément aux 
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stipulations du traité de Vienne ; — administration exclu- 
sivement composée de fonctionnaires publics polonais; 
— entière liberté de conscience ; — emploi de la langue 
polonaise dans loutes les occasions publiques et dans 
tout ce qui touche à l'éducation du peuple; — système ré- 
gulier de recrutement. « Nous avons fortement insisté 
{strongly urged), a ajouté lord Palmerston, sur la cessa- 
lion des hostilités. » 

Voilà donc le voile tout à fait déchiré. Nous savons, à n'en 
plus douter, ce que signifie l'intervention de la diplomatie 
dans cette affaire. Lés objections que le programme dont 
il s'agit soulève, M. Disraeli les a résumées avec bonheur 
lorsqu'il a dit : « A ce problème il n'y a que doux solutions 
possibles, l'unité de l'empire russe ou l'indépendance de- 
la Pologne. y> 

On a beau, en effet, s'ingénier à découvrir des palliatifs,. 
à inventer des combinaisons, il faudra toujours en venir, 
ou à prendre décidément fait et cause pour la Russie, ou à 
prendre décidément fait et cause pour la Pologne. Tout 
moyen terme est évidemment hors de saison. 

Et, par exemple, comment concevoir qu'on ait songé à 
donner pour base aux relations futures de la Russie et de 
la Pologne les traités de Vieine? Outre que ces traités sont 
justement odieux aux Polonais, dont ils n'ont fait que lé- 
galiser l'asservissement et sanctionner l'oppression, est-il 
compréhensible qu'en présence des résultats qu'ils ont 
produits, on croie encore à leur efficacité? Pour empê- 
cher les effets de se reproduire, revenir à la cause ! Pour 
trouverle remède, s'adresseràla maladie! Mais l'expérience 
ne sert donc plus de rien ? mais la logique n'est donc plus 
démise ici-bas? mais le monde est donc îitteint de folie? 

Au lieu de chercher à rendre aux Polonais, qui ne la 
demandent pas et n'en veulent pas, une constitution sem- 
blable à celle qui leur fut octroyée par Alexandre P% en 
exécution du traité de Vienne, que n'a-t-on pris la peine 
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de réfléchir un moment sur ce qui a empêché cette con- 
stitution de vivre, ou plutôt l'a empêchée de naître viable? 
Il est une force contre laquelle tous les diplomates de la 
terre réunis ne peuvent rien, c'est la nature des choses; 
et, si la constitution d'Alexandre I" a péri, c'est tout sim- 
plement parce qu'elle avait la nature- des choses contre 
elle. Le même homme ne saurait être à la fois un des- 
pote 'et un roi constitutionnel; il ne saurait gouverner 
une partie de ses sujets suivant un certain ordre d'idées 
et une autre partie de ses sujets suivant un ordre d'idées 
radicalement contraire. N'avoir, pour changer de fonction, 
qu'à changer d'habit, c'est bon pour les cuisiniers de co- 
médie; mais l'histoire prouve qu'il ne faut pas demander 
aux dieux mortels l'aptitude universelle de maître Jacques. 
L'idée d'assujettir un peuple libre à un peuple esclave, 
avec l'espoir que le premier n'emploiera jamais sa liberté à 
reconquérir son indépendance, et que le second ne sera 
jamais tenté par l'exemple de devenir libre, est, tranchons 
le mot,*une idée bouffonne. D'où vient, puisqu'on lient à 
faire revivre, en ce qui concerne la Pologne, les stipula- 
tions du traité de Vienne, qu'on ne propose pas, en même 
tempsque le rétablissement d'uneadministration polonaise, 
celui d'une armée polonaise J J'entends. Si l'on mettait 
une épée dans la main de la Pologne, elle s'en servirait 
aussitôt pour couper le lien odieux qui l'unit à la Russie. 
Eh! sans doute; mais quelle preuve plus décisive pourrait- 
on donner de l'impossibilité absolue de ce qu'on propose? 
Il n'est pas une liberté constitutionnelle, parmi celles qu'on 
voudrait voir accorder par la Russie et accepter par la Po- 
logne, non, pas une seule qu'il ne fût du droit et du de- 
voir des Polonais de convertir, s'ils le pouvaient, en in- 
strument d'indépendance. 

Ce droit, ils ont assez montré qu'ils le comprenaient; 
ce devoir, ils ont assez montré qu'ils étaient hommes à 
le remplir. 



CE QUE L'ANGLETERRE CRAINT ET CE QU'ELLE DÉSIRE. 105 

Mais à quoi bon raisonner à perte de vue sur le peu de 
chances qu'un régime semblable à celui qui eut son point 
de départ dans les traités de 1815 aurait duré, — quand 
c'est son établissement même qui est devenu la chose im- 
possible, — du moins si la diplomatie ne se juge pas dis- 
pensée d'obtenir le consentement de ces Polonais en fa- 
veur desquels elle prétend intervenir. 

Ce consentement, les Polonais ne peuvent pas le donner, 
ils ne le donneront pas. L'abîme creusé entre les deux 
peuples par la guerre actuelle et les atrocités qui la carac- 
térisent est de ceux qui sont absolument infranchissables. 
Dans la séance d'hier, M. Layard d'abord et lord Pal- 
merston ensuite ont, il est vrai, démenti, sur la foi d'une 
dépêche reçue du gouvernement russe, le fait de l'indé- 
cente et barbare menace attribuée au général Mourawieff, 
concernant les femmes polonaises en habits de deuil; 
mais M. Layard et lord Palmerston ont l'un et l'autre dé- 
claré qu'ils avaient, relativement à d'aulres cruautés im- 
putables aux soldats russes, la confirmation des rapports 
antérieurs. C'est avec un frémissement d'horreur que la 
Chambre des communes a entendu, de la bouche même 
de lord Palmerston, le récit des faits suivants : « Non loin 
de Wilna, un corps d'insurgés polonais, composé d'envi- 
ron cent vingt hommes, avait été entouré par une force 
supérieure. Les insurgés mirent bas les armes et se ren- 
dirent. On envoya sur-le-champ demander au comman- 
dant ce qu'il fallait taire, et, sur sa réponse, les soldats 
russes se précipitèrent, la pointe de la baïonnette en 
avant, sur ces hommes qui s'étaient rendus, qui étaient 
désarmés! Quarante furent égorgés 3.ur place; vingt al- 
lèrent mourir à l'hôpital des blessures qu'ils avaient 
reçues. » 

Et c'est au premier de ces peuples qu'on demande d'ac- 
corder une constitution libérale au second, avec l'espoir 
que cela les rendra désormais bons amis! Oh ! que lord 
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EUenborough avait raison de s'écrier^ il y a quelques 
jours, dans la Chambre des lords : « Si l'empereur 
Alexandre tend la main au peuple polonais, comment 
voulez- vous qu'on la lui prenne? Elle est toute rouge do 
sang polonais, cette main! » 

Donc, même en supposant que la cour de Saint-Péters- 
bourg accepte, sauf à les violer en temps utile, les enga- 
gements par lesquels on l'invite à se lier, le problème 
reste sans solution. C'est l'acceptation des propositions 
par les Polonais qui est le point difficile. Cette difficulté, 
l'a-t-on prévue? Et, si on l'a prévue, de quelle manière 
compte-t-on la surmonter? Chacun ici hausse les épaules 
quand on lui parle d'un armistice à observer jusqu'à ce 
qu'on ait réussi à s'entendre. * 

A quelle autorité polonaise reconnue ou seulement 
connue s'adresser pour obtenir que les Polonais posent 
les armes et pour être sûr qu'ils ne les reprendront sur 
tous les points de la surface du pays insurgé qu'à l'expi- 
ration du délai convenu? Où est le pouvoir central qui 
garantira la stricte observation de l'armistice par une 
multitude de petits corps détachés, combattant à de 
grandes dislances les uns des autres, et sans moyens ré- 
guliers de communication, soit avec le centre, soit entre 
eux? Dans cette voie des compromis diplomatiques, on 
ne peut faire un pas sans se heurter à un obstacle insur- 
montable. 

Que si l'on entend traiter uniquement avec la Russie, 
et, dans le cas où elle se prêterait à un arrangement, im- 
poser la décision aux Polonais, oh! alors, la question se 
simplifie, mais alors nous entrons dans l'horrible. Se 
figure-t-on les protecteurs de la Pologne arrivant à se 
faire conire elle les complices de ses oppresseurs,, lui en- 
joignant d'une voix rude de jeter au loin sa faux venge- 
resse, lui ordonnant de courber la tête sous le joug que 
la diplomatie a eu la bonté de forger pour ellCy et pouir 
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peu qu'elle s'obstinàt dans la résistanee, prêtant main- 
forte aux Russes? Mézence faisait mourir ses victimes «n 
lés attachant à des cadavres; mais il ne prétendait pas 
que ce fût dans leur intérêt et par sentiment de philan- 
thropie. Aussi est-ce là une hypothèse ridicule. Et dès 
lors nous voilà rejetés dans un labyrinthe sans issue- 

Au fond, c'est, soyez-en sûr, ce que le gouvernement 
anglais sent fort bien. Rien de plus frappant que Témotion 
avec laquelle, dans la séance du 8 juin, le comte Russell 
avouait ses doutes, son embarras, ses perplexités. Il y a 
eu un moment où son éloquence, ordinairement grave et 
froide, a eu des accents pathétiques, et lorsque, pronon- 
çant le mot € humilité i^ comme celui qui peignait le mieux 
sa situation morale, il s'est plaint de porter, à l'égard de 
cette tragique question polonaise, une charge trop lourde, 
je ne sais vraiment s'il n'y avait pas des larmes dans sa 
voix. 

Le fait est que le gouvernement anglais, en voulant le 
salut de la Pologne, sans vouloir l'indépendance de laPo- 
logne, et en se déclarant décidé, quoi qu'il arrive, à ne 
pas aller jusqu'à la guerre, veut une chose impossible et 
fait une chose absurde. 

M. Forster, comme amendement à la motion de M. H. 
Hennessy, demande que la reine d'Angleterre dise à 
l'empereur de Russie: « En violant le traité de Vienne, 
vous avez dégagé la Grande-Bretagne du contrat par 
lequel elle avait sanctionné votre souveraineté sur la 
Pologne. » Cela est infiniment plus raisonnable et vaut in- 
finiment mieux de toute façon que de baser des négocia- 
tions, à l'efficacité desquelles personne ne croit, sur un 
arrangement qui a déjà été foulé aux pieds, et ne peut 
qu'être foulé aux pieds, tant il est contraire au bon sens ! 
Ce qui est certain, c'est que l'idée émise par M. Forster 
a fait fortune ici. On y voit un moyen de flétrir offi- 
ciellement la conduite de la Russie, ce que tout la 
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monde en Angleterre désire, sans cependant avoir à 
tirer l'épée, ce qu'en Angleterre tout le monde craint. 



L. 



CE ÛUE VAUT L'OPINION DANS UN PAYS LIBRE. 

2i juin. 

Dans mon avant-dernière lettre, après avoir rendu 
compte de la tragédie qui s'est dénouée par la mort du 
sergent-major Lilley, je vous disais que le duc de Gara- 
bridge, pressé par les clameurs de Topinion, avait enfin 
donné Tordre de traduire le colonel Crawley devant une 
cour martiale; mais qu'aux termes de celte décision, l'af- 
faire devant se juger dans les Indes, il s'était élevé à cet 
égard bien des protestations et des murmures. Singu- 
lière et admirable puissance de l'opinion publique en 
Angleterre! Si j'avais tardé un jour de plus seulement à 
vous envoyer ma lettre, j'aurais pu y ajouter en post- 
scriptum : « On vient de décider que l'affaire serait 
jugée ici et non pas aux Indes. » 

Le procès, en effet, n'aurait pu avoir lieu, dans une 
contrée aussi éloignée, sans fournir aux coupables ou au 
coupable un moyen facile d'écbapper aux rigueurs de la 
justice. Aux Indes, l'issue de ces sortes de procès dépend 
en grande partie du commandant en chef. C'est lui qui 
choisit les officiers dont doit se composer le tribunal ; en 
lui réside le pouvoir, soit de commuer la sentence, soit 
même de l'annuler. Or, il ne faut pas l'oublier, sir Hugh 
Rose, le commandant en chef, se trouve, dans le cas dont 
il s'agit, compromis personnellement, attendu qu'il a, 
par un déplorable effet de l'esprit de corps, approuvé la 



CE QUE VAUT L'OPINION DANS UN PAYS LIBRE. 109 

conduite de son subordonné, et, ce qui est pire, essayé de 
flétrir la mémoire de la victime. D'un autre côté, les offi- 
ciers anglais, dans les Indes, veillent avec un soin jaloux 
à la conservation du prestige qui, aux yeux des indigènes, 
entoure leur autorité; despotes, ils désirent naturelle- 
ment passer pour impeccables. Il leur déplaît, en outre, 
à eux qui, là où ils dominent, ne reconnaissent aucun 
droit de contrôle, de paraître, devant des populations as- 
servies, dans la condition humiliante de coupables. Ajou- 
tez à cela que, dans l'affaire en question, ce n'est pas le 
colonel Crawley seulement qui aura à s'asseoir sur la 
sellette : c'est le général Farrell, c'est le commandant en 
chef de Bombay, sir William Mansfield ; c'est le comman- 
dant en chef des Indes lui-même, sir Hugh Rose. 

Chacun a compris que, dans ces conditions, il y avait 
danger à eu que la justice ne fût pas faite; et chacun vou- 
lait que justice se fît 

Lorsqu'il s'est vu pris â partie si vivement par la presse 
anglaise, le colonel Crawley a cherché à se disculper, en 
rejetant sur le lieutenant Fitz-Simon's la responsabilité 
des mesures cruelles qui ont coûté la vie au sergent-ma- 
jor Lilley ; mais cette responsabilité, le lieutenant la ren- 
voie au colonel : c'est sur ce point que portera le procès. 
Qu'importe? La question incidente ici est tellement liée à 
l'ensemble de l'affaire, que tout sera mis sans aucun 
doute en pleine lumière. On saura poui*quoi Lilley est 
mort, et qui doit répondre de cette mort devant le peuple 
anglais. 

C'est ce que le public ici désire ardemment con- 
naître, dût le résultat porter atteinte à la réputation d'of- 
ficiers aussi distingués que sir William Mansfield, par 
exemple, qui est de tous les généraux celui dont les ser- 
vices seraient le plus précieux à l'Angleterre dans une 
guerre orientale. 

La passion avec laquelle certaines gens poursuivent l'é- 
ni. 7 
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claircissement de cette sombre affaire est si grande, qu'ils 
mettent en question s'il ne serait pas légal et conve- 
nable d'invoquer en cette circonstance, contre l'accusé ou- 
ïes accusés, la compétence delà justice civile : opinion 
qui s'appuie sur certains passages des commentaires du 
livre de Blackstone, par Stephen, et aussi sur des pré- 
cédents d'un caractère terrible. Il y a soixante et un ans^ 
un colonel Wall fut pendu à Newgate pour avoir illégale^ 
ment infligé à un soldat sous ses ordres une punition des 
effets de laquelle ce dernier était mort. Notez que, depuis 
la perpétration du crime, il ne s'était pas écoulé moins 
de trente ans, et que, pendant ce long intervalle, le cou- 
pable avait expié sa faute par une vie de misère et de vo- 
lontaire bannissement. Rien n'y fit; le sang du soldat 
criait vengeance : la loi fut inexorable. Le Daily Télé- 
graphe qui rappelle ce fait, a soin de faire remarquer que 
l'adoucissement des moeurs depuis cette époque défend 
de citer cette exécution comme un exemple à suivre; mais 
il la cite pour prouver que si, dans Taffaire Lilley, il y a 
un coupable, ce coupable doit être puni avec sévérité, et 
il ajoute : « La vie d'un soldat anglais n'est pas moins 
sacrée aujourd'hui qu'elle ne l'était sous le règne de 
George III. » 

Du reste, pour ce qui est de ces sortes de délits, l'im- 
punité serait d'autant plus fâcheuse en Angleterre, que 
l'existence de l'armée y repose uniquement sur le système 
des enrôlements volontaires. Le jour où le soldat cesse- 
rait d'y être protégé par la justice contre le despotisme 
ou la brutalité de ses officiers; le jour où l'armée devien- 
drait impopulaire parmi la classe qui fournit les recrues> 
ce Jour-là un coup mortel se trouverait avoir été porté au 
régime qui met l'Angleterre en état d'entretenir une force 
militaire à la fois suffisante et compatible avec la liberté. 

Dans la séance du 12 juin, M. Coningham s'est écrié : 
« Au nom des officiers, des sous-officiers et des soldats de 
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l'armée anglaise, je demande justice, oui, alors môme que 
la justice devrait atteindre des généraux, alors même que 
le blâme devrait monter jusqu'à Son Altesse royale le com- 
maadant en chef de l'armée. » 

Ceci vous donnera une idée de la violence des at- 
taques auxquelles le duc de Cambridge a prêté le flanc en 
se bornant d'abord à réprimander un homme que son de- 
voir était de faire juger. 

Sa défense a consisté à dire que le commandant en chef 
des Indes jouit, en matière de discipline, d'une indépen- 
dance presque absolue, sur laquelle, lui, quoique chef 
suprême des forces militaires, il n'avait pas voulu em- 
piéter. 

Mauvaise excuse!* Le pouvoir de la reine sur l'armée 
est tout aussi absolu dans les Indes que dans Tintérieurde 
l'Angleterre. En principe, le commandant en chef des 
Indes n'est pas plus indépendant que le général qui com- 
mande en Irlande. Ce qui est vrai est que, en fait| on 
laisse beaucoup de marge à son action, à cause de la dis- 
tance; mais cela n'empêche pas que la couronne n'ait. le 
droit et le devoir d'intervenir dans les cas où, comme 
dans celui-ci, l'intérêt public et la justice le requièrent. 

Le duc a aussi allégué, pour sa justification, qu'il n'a- 
vait eu connaissance complète des faits que tardivement. 

A cela, on a répondu : 

Que l'affaire avait traîné pendant des mois entiers dans 
tous les journaux indiens ; 

Qu'elle avait fourni le sujet de conversations animées 
dans tous les cercles militaires ; 

Que les plaintes et les rapports avaient abondé; 

Que, d'ailleurs, le duc en savait assez, lorsqu'il jugea 
une réprimande suffisante, pour qu'on soit autorisé à lui 
reprocher une indulgence dont Vesprit de corps et l'es- 
prit aristocratique peuvent seuls expliquer l'excès; 

Qu'il n'a pas été à la hauteur de ses devoirs et de sa 
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responsabilité, en obéissant au mouYement de l'indignation 
publique, au lieu de la devancer; 

Qu'en pareil cas, les hommes investis de l'autorité ne 
doivent pasattendre, pour sévir justement, que l'explosion 
d'un grand scandale les y force ; 

Que ce n'est pas enfin pour cela qu'on les « paye ». 

Je reproduis, sans les adoucir, les termes de cette es- 
pèce de réquisitoire, fulminé par certains organes, très 
répandus, de la presse anglaise, parce que rien ne 
montre sous un jour plus éclatant ce que peut, ce que vaut 
et ce que pèse l'opinion dans un pays libre. 

Leduc de Cambridge est une altesse royale; il est le 
petit-fils de George III; il est le cousin de la reine d'An- 
gleterre. Et cependant, voilà de quelle manière il est 
traité, pour un fait de condescendance excessive ou de 
partialité blâmable, par le premier journaliste venu, — 
juge obscur, juge anonyme, mais dont les arrêts n'en sont 
pas moins pércmptoires lorsqu'ils sont justes ! 

Rapprochez ceci de ce qui se passe en France. 



LI. 



DESPOTISME DE L'OPINION PUBLIQUE EN ANGLETERRE. 

25 juin. 

J'ai dit ce que valait l'opinion publique en Angleterre. 
Sa puissance, en certaines occasions, ne se fait-elle pas 
trop sentir? Je le crains. 

En France, l'opinion publique est l'asile où la liberté, 
chassée des institutions, se réfugie; en Angleterre, c'est 
la forteresse où quelquefois le despotisme, chassé des 
institutions, se cantonne. 
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Pourquoi ie taire et comment le nier? L'opinion pu- 
blique, en Angleterre, est une force qui n'a rien rie com- 
mun, à la vérité, avec celle dont les gouvernements ont 
coutume de s'armer contre ce qui les gêne, mais qui 
n'en pèse pas moins rudement sur le penseur et le philo- 
sophe, décourage ou châtie moralement toute vigoureuse 
initiative, coupe les ailes à tout esprit qu'attirent les ré- 
gions inconnues, et ne promet les joies de l'ambition sa- 
tisfaite q l'à ceux qui se résignent à marcher dans les 
sentiers battus. 

L'opinion publique, en Angleterre ! malheur à qui la dé- 
fie ! On n'invoquera contre lui aucun texte de loi ; on ne 
le traduira devant aucun tribunal; on ne lui dépéchera ni 
commissaires de police ni gendarmes, mais il risquera 
de mourir, faute d'air, et de disparaître, écrasé sous le 
poids de l'indifférence ou du mépris ! 

En France, lorsque M. Proudhon eut lancé son fameux 
livre la Propriétéy c'est le vol, beaucoup s'irritèrent, 
beaucoup se récrièrent ; mais cela même fit à l'oiiVrage 
un grand succès. En Angleterre, ni ministres, ni législa- 
teurs, ni juges, ni policemen, n'auraient eu à se mêler de 
la chose, mais le livre n'aurait trouvé probablement per- 
sonne qui eût envie de le lire, personne qui s'offrît à en 
être ré4iteur, et peut-être personne qui consentît à l'im- 
primer. 

Sacrifier ses opinions à Vopinion est considéré en 
France, de la part d'un homme politique, comme une fai- 
blesse coupable. En Angleterre, Sa Majesté l'opinion sou- 
rit à de tels sacrifices comme à un hommage qui lui est 
dû. 

Ouvrez la biographie de sir Robert Peel. Y eut-il jamais 
un plus violent adversaire de l'émancipation des catho- 
liques? Or, par qui fut présenté, en fin de compte, le 
Catholic Relief Bill ? Par lui. Y eut-il jamais un adver- 
saire plus décidé de la suppression des prohibitions qui 
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pesaient sur les céréales? Or, à qui l'Angleterre est-elle 
redevable de cette réforme célèbre? A lui. Ainsi, voilà un 
homme d'Etat qui passe sa vie à se contredire, réfute ses 
discours par ses actes, guide le parti tory, le dissout, le 
ressuscite, Tabandonne... Et qu'en résulte-t-il ? Qu'il se 
discrédite? Tout au contraire. Ses concessions deviennent 
ses conquêtes; ses défaites comme penseur sont ses vic- 
toires comme ministre; sa popularité gagne tout le terrain 
qu'ont perdu ses convictions. Quand il meurt, pasfde parti 
qui ne le pleure. Vite une statue à l'homme qui a su sa- 
crifier ses opinions à l'opinion ! 

Le résultat inévitable de ce règne trop absolu de l'o- 
pinion publique est de faire passer sous le lourd niveau 
de l'uniformité non seulement les idées, mais les goûts, 
les usages, les habitudes. Même dans les plus petites 
choses, on n'est pas tout à fait soi impunément en Angle- 
terre. Je connais un Français qui ne peut sans souffrance 
avoir son chapeau sur la tête. Eh bien, il ne lui est jamais 
arrivé de s'aventurer dans la rue, son chapeau à la main, 
sans devenir aussitôt la risée des passants. Tel était aussi 
le sort, je m'en souviens, de tout étranger en moustaches, 
avant la guerre de Crimée, c'est-à-dire avant que l'Irlan- 
dais Russell eût écrit au TimeSj dont il était le correspon- 
dant, qu'à côté des guerriers barbus envoyés par Lutèce, 
ceux d'Albion, à la peau lisse, faisaient aux Turcs l'effet 
de danseurs de corde. A cette époque, quiconque aurait 
violé les lois de la respectabilité, en ce qui concernait sa 
lèvre supérieure et son menton, se serait exposé. Dieu me 
pardonne, à n'être employé dans aucun magasin, s'il vou- 
lait apprendre le commerce; à ne pas trouver d'élèves, s'il 
était professeur; à courir après les chalands, s'il ouvrait 
boutique. 

Quant à l'opinion publique dans ses rapports avec les 
matières religieuses, c'est ici qu'il faut venir pour avoir 
une idée de la pression que peut exercer l'intolérance 
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SOUS sa forme la plus adoucie. On ne brûle plus les héré- 
tiques, comme autrefois ; on ne persécute pas, la loi à la 
main, les philosophes : non certes; et même. Il est juste de 
reconnaître qu'une très grande latitude est accordée par 
ce pays protestant à Texercice du culte catholique. En réa- 
lité, le système des persécutions légales a cessé d'être en 
vigueur. Encore* ceci n'est-il pas vrai d'une manière ab- 
solue. En 1857, aux assises d'été du comté de Cornouailles, 
un homme, Thomas Pooly, dont le caractère et la vie 
privée étaient sans tache, fat condamné à vingt et un 
mois d'emprisonnement pour avoir écrit sur une porte 
quelques mots offensants, à l'adresse du christianisme. 
Dans la même année, MM. George-Jacob Holyoake et 
Edouard Truelove furent déclarés indignes de faire partie 
du jury, parce qu'ils avouèrent honnêtement n'avoir pas 
de croyances théologiques, et, pour la même raison, un 
étranger, le baron de Cleichen, ne put obtenir justice 
contre un voleur. M. John Sluart Mill, qui rappelle ces 
exemples dans son beau livre sur la Liberté, s'indigne 
avec raison contre la doctrine légale en vertu de laquelle 
nul n'est admis à témoigner en justice, s'il ne croit pas 
en Dieu ou en l'existence d'un autre monde. « Cela re- 
vient, s'écrie M. John Stuart Mill, à mettre hors la loi 
toute personne qui est dans ce cas; cela revient à dé- 
clarer qu'il est loisible de la voler ou de l'attaquer, quand 
le vol ou l'attaque n'ont eu pour témoins qu'elle-même 
ou des personnes professant une opinion semblable; bien 
plus, cela revient à assurer l'impunité aux vols et vio- 
lences, quel que soit celui qui en souffre, toutes les fois 
que leur constatation repose sur le témoignage des per- 
sonnes dont il s'agit* ! »" 

Belle doctrine que celle qui, commençant par supposer 
qu'on ne saurait être athée sans être un menteur, admet 

1. On Liberty p. 55. 
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le témoignage des athées qui mentent, et repousse *ccluî 
des athées assez honnêtes, assez sincères, assez courageux, 
pour proclamer leur conviction, à la face d'une société 
qui la flétrit ! 

Vous le voyez donc, il pourrait y avoir erreur à pré- 
tendre que Tère des persécutions légales est absolument 
etpour jamais fermée. Tout ce qu'il est' permis de dire, 
c'est que les cas où l'intolérance se montre armée de la 
loi sont extrêmement rares. Ce n'est donc point là qu'est 
le mal. Le mal est dans le stigmate que l'opinion publique 
imprime aux croyances philosophiques qui diffèrent de 
l'orthodoxie généralement admise, de l'orthodoxie con- 
venue. — « Ce stigmate est si effectif, — c'est encore 
John Stuart Mill qui parle, — qu'en Angleterre on craint 
plus de professer des opinions honnies par la société, 
qu'on ne craint, en d'autres pays, d'émettre des opinions 
passibles d'une peine judiciaire ^ i^ 

Et cette tyrannie des idées reçues, on la rencontre à 
chaque pas. Tel qui se hasardera, peut-être, à vous dire à 
l'oreille, dans le secret de l'intimité, ce qu'il pense de cer- 
tains passages de la Bible, tremblera à la seule idée de 
s'exprimer de la même sorte en public. Tel qui s'abstien- 
drait d'aller au prêche, s'il n'obéissait qu'à ses propres con- 
victions, prendra régulièrement, son livre de prières à la 
main, le chemin de l'église, pour faire comme tout le 
monde et parce que cela est respectable. 

Cette tendance des Anglais à se conformer à l'opinion 
dominante, soit dans leur conduite, soit dans leurs dis- 
cours, présente, à côté de quelques avantages, des incon- 
vénients fort graves. La pression trop grande de l'opinion 
publique arrête l'essor des natures orijiinales; elle étouffe 
les intelligences prime-sautières; elle force ceux en 
qui un esprit actif n'est pas servi pas un caractère vi- , 

1. On Liberty, p. 58. 
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goureux et hardi^ à ensevelir au dedans d'eux-mêmes la 
vérité telle qu'ils la comprennent, à dissimuler leurs 
pensées, à ruser sans cesse avec leur conscience; elle 
enlève à tous le bénéfice qu'ils retireraient de la libre 
émission de ce que chacun a dans la tête ou dans le 
cœur; elle punit comme un crime le plus utile, le plus 
désirable de tous les courages, celui de l'esprit; elle 
retient la société dans un état de stagnation intellectuelle, 
trop souvent confondu avec un étal de calme ; elle pro- 
duit enfin, tantôt sous le nom séduisant de décorum^ 
tantôt sous le nom imposant de respectabilily , une ma- 
nière d'être qui n'est pas précisément de l'hypocrisie, 
mais qui y ressemble. 

Il importe, en outre, de remarquer que là où î opinion 
publique a la force du despotisme, elle peut en avoir les 
caprices. Comment être sûr d'avance que, si les circon- 
stances amenaient l'opinion publique à se prononcer vive- 
ment sur un point donné, la liberté ne courrait pas risque, 
sur ce point, d'être écrasée? En 1858, par exemple, un 
écrivain s'étant avisé de développer une doctrine qui est re- 
poussée ici presque unanimement, et avec raison selon moi, 
qu*arriva-t-il? Que la liberté de la presse fut violée sans 
façon et, qui plus est, au nom de la loi. Car on se trompe- 
rait sil'œi croyait que c'est la loi qui, en Angleterre, con- 
sacre la riberté de la presse. En ce qui touche la presse, 
la loi anglaise est aujourd'hui ce qu'elle était au temps des 
Tudors. La puissance vérilablement protectrice de la li- 
berté de la presse dans ce pays, c'est l'opinion publique, 
laquelle pèse, il est vrai, de tout son poids sur la direc- 
tion des journaux, mais les met, en revanche, à l'abri des 
vexations du gouvernement. Le droit légal de poursuivre 
les journaux existe; seulement, l'opinion publique empê- 
che qu'on ne l'exerce. Or que faut-il pour qu'on soit sûr 
qu'elle l'empêchera toujours? Il faut qu'elle soit elle-même 
avertie des dangers du despotisme qu'elle exerce; il faut* 

7. 
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qu'elle-même soit amenée à comprendre la portée de ces 
belles paroles de John Stuart Mill : « Si le monde entier, 
moins un homme, était d'une opinion, et cet homme d'une 
opinion différente, le monde entier n'aurait pas plus le 
droit de lui imposer silence, que lui, s'il en avait le pou- 
voir, d'imposer silence au monde entier. » 



LU. 
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34 juin. 

Le télégraphe vient d'apporter en Angleterre la nouvelle 
que Dost Mahommed Khan est mort. D'après le message 
électrique, il serait mort comme il a vécu, en homme de 
guerre, et il aurait rendu le dernier soupir dans la ville 
d'Hérat, enfin conquise. 

Dost Mahommed Khan! Ce nom rappelle une accusation 
terrible qui, pendant plusieurs années, a plané sur lord 
Palmerston, le suivra au tombeau, et restera sans doute 
attachée à sa mémoire. Autour de ce nom se groupent 
une foule de souvenirs sanglants, et il est impossible de le 
prononcer sans avoir aussitôt présentes \ l'esprit la plus 
tragique des erreurs, la plus fatale des injustices qui 
aient jamais marqué la domination des Anglais dans les 
Indes. 

Il y a, je crois, à cet égard, une pasje historique fort 

intéressante à écrire, d'autant plus intéressante, qu'on a 

* fait ici, pour étouffer la vérité, des efforts dont le succès 
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«Si un scandale que se doit de dénoncer hautement, de 
dénoncer sans cesse, quiconque^ connaissant les faits, les 
juge avec une âme honnête. 

Le 16 janvier 1837, lord Palmerston, dans unedéjiêche 
adressée au comte de Durham à Saint-Pétersbourg, se 
plaignait vivement de la conduite du comte Simonitch, 
ambassadeur russe à Téhéran, qu'il accusait de pousser 
la Perse à attaquer Hérat. c Userait si contraire aux prin- 
<;ipes professés par le gouvernement russe, écrivait lord 
Palmerston, d'avoir donné au comte Simonitch des in- 
structions pour agir comme il l'a fait, qu'il a dû agir sans 
instructions^. > Le comte de Durham communiqua la dé- 
pêche au comte de Nesselrode, qui n'hésita pas à dire : 
€ Si le comte Simonitch a agi comme on le prétend (ce 
^ueje nie), il se trouve avoir agi en opposition directe 
avec ses yistructions^]» 

L'affirmation ne pouvait pas être plus péremptoire. 
Mais les diplomates sont tous, plus ou moins, de l'avis de 
M. de Talleyrand: ils'croient que <si la parole a été donnée 
à rhomme pour cacher sa pensée ». Le gouvernement 
aaglais continua donc, malgré les assurances formelles 
reçues de Saint-Pétersbourg, à prendre alarme du genre 
d'influence que la Russie exerçait sur la cour de Perse. 
A« Foreign Office, on resta persuadé que les Russes brû- 
laient de se frayer un chemin vers les Indes; que la Perse 
les y aiderait ; que la ville d'Hérat serait à eux en réalité 
dès qu'elle serait à la Perse, et que Hérat deviendrait leur 
avant-poste. 

A cette époque, l'homme qui régnait sur le Kaboul et 
l'Afghanistan était Dost Mahommed,.qui, d'une part, dis- 
putait à Runjeet Singh la possession de Peshawur, et, 

1. Correspondence relaling to Persia and the Afghanistan, laid 
before Parliamenl in 1859. 
â. Ibid. 



120 DIX ANS DE L'HISTOIRE D'ANGLETERRE. 

d'autre part, se voyait menacé par les prétentions de la 
Perse sur Hérat. Livré à un double péril, il avait besoin 
de s'appuyer sur une alliance puissante. Entre la Russie 
et l'Angleterre, il lui fallait choisir : son choix fut pour 
l'Angleterre. 

C'est ce que l'envoyé anglais à Kaboul, sir Alexandre 
Bûmes, ne mit jamais en doute, et ce qu'il affirma invaria- 
blement dans toutes ses dépêches, ainsi que la suite de ce 
récit en fournira la preuve. 

Sir Alexandre Burnes était un homme plein d'intelli- 
gence, d'énergie, d'activité ; mais il n'occupait aux Indes 
qu'une position subordonnée. Le gouverneur général des 
Indes, à cette époque, était lord Auckland; et il arriva, 
très malheureusement pour l'Angleterre, que l'opinion de 
lord Auckland ne fut d'accord avec celle de sir Alexandre 
Burnes ni sur la politique à suivre à l'égard dg Dost Ma- 
hommed, ni sur les faits devant servir de point de départ 
à cette politique. Lord Auckland, avec mille preuves du 
contraire sous les yeux, se plut à croire que le « Dost » 
était, au fond de son cœur, un ennemi juré de l'Angle- 
terre; qu'il n'y avait que perfidie dans ses démonstrations 
d'amitié. Et cette croyance, le gouverneur général ne 
réussit que trop bien à la faire partager au Foreign Of- 
fice. 

Le*hoses en étaient là lorsque, le 19 décembre 1837, 
sir Alexandre Burnes reçut une visite de Dost' Mahommed 
Khan. L'émir tenait à la main une lettre qui venait de 
lui être adressée par son fils, gouverneur de Ghuzni, et 
qu'il s'empressa de montrer à sir Alexandre Burnes. Elle 
annonçait l'arrivée à Ghuzni d'un agent russe qui était 
en route pour Kaboul. « Que dois-je faire en cette oc- 
currence? demanda le Dost à l'envoyé anglais. Je viens 
vous consulter. Je ne veux avoir affaire à aucune puis- 
sance autre que l'Angleterre. Aussi longtemps qu'il me 
sera permis de compter sur ses sympathies, je n'entrerai 
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en relation avec aucun autre gouvernement. Si vous le 
voulez, je donnerai l'ordre qu'on expulse de mes États 
l'agent russe, ou qu'on le détienne : bref, je ferai ce 
que vous désirerez. — Savez-vous, demanda à son tour 
sir Alexandre Burnes, dans quel but cet agent vous est 
envoyé, ou même s'il est effectivement un agent de la 
Russie? — J'ai lu, répondit l'émir, toutes les lettres 
qu'il a écrites de Kandahar, et je ne sais rien de 
plus. — C'est une loi sacrée parmi les nations civilisées, 
fit observer sir Alexandre Burnes, de ne pas refuser de 
recevoir des émissaires en temps de paix, et je ne sau- 
rais prendre sur moi de vous conseiller de ne pas 
recevoir un homme qui se déclare dûment accrédité; 
mais il ne tient qu'à vous de montrer de quels sentiments 
vous êtes animé, en dévoilant d'une manière absolue au 
gouvernement britannique des motifs qui amènent ici cet 
agent. — Très volontiers, » dit l'émir. 

De toutes ces circonstances, sir Alexandre Burnes iit 
un rapport fidèle, dans une dépêche qu'il adressa, le 
20 décembre 1837, à sir William Macnaghten, secrétaire 
du gouvernement des Indes*. 

Trois jours après, il écrivit directement au gouverneur 
général lui-même que les Afghans, menacés d'un côté 
par la Perse, et de l'autre par les Sikhs, avaient été 
amenés à chercher la protection, soit des Perses, soit des 
Russes, mais que l'appui maintenant désiré par eux était 
celui de l'Angleterre ; que Dost Mahommed était décidé à 
faire cause commune avec les Anglais, et avec eux seuls; 
que, si l'on voulait déjouer sérieusement les intrigues de 
la Perse et de la Russie, il fallait en venir à des mesures 
énergiques, obtenir de Runjeet Singh un arrangement 
raisonnable touchant l'affaire de Peshavsrur, et se concilier 

1. Correspondence of sir A, Burnes, n^ 1 of 1859, second ses- 
sion. 
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par là d'une manière permanente l'attachement de Dost 
Mahommed et des Afghans ^ 

En réponse à celte dépêche, sir William Macnaghten fit 
«avoir à sir Alexandre Burnes qu'on n'approuvait pas sa 
politique et qu'on ne croyait pas à ce qu'il espérait, lui, de 
l'émir. Si l'agent russe n'était pas renvoyé purement et 
«implemenl, sir Alexandre Burnes devait s'attendre à être 
rappelé. Bien que les vues qu'on lui prescrivait de seconder 
fussent contraire*? aux siennes, Tenvoye de l'Angleterre à 
Kaboul fit effort pour obtenir de Dost Mahommed qu'il se 
débarrassât de l'émissaire qui inspirait tant d'ombrage au 
gouvernement anglais; et, trouvant l'émir disposé à faire 
ce qu'on lui demandait, il se hâta d'en informer sir Wil- 
liam Macnaghten par une dépêche en date de février 1838. 
Tout fut inutile. Il y avait parti pris d'écraser l'émir. Sir 
Alexandre Burnes fut révoqué, et, en apprenant cette nou- 
velle, Dost Mahommed s'écria douloureusement : c Je 
n'ai pas abandonné les Anglais; ce sont les Anglais qui 
m'abandonnent^. > 

Vivait alors à Loodianah, d'une pension que lui faisait 
le gouvernement indien, le chef afghan Shah Soojak, qui, 
•dix ou onze ans auparavant, avait été déposé par ses 
propres sujets. L'Angleterre résolut de le rétablir sur le 
trône après avoir renversé, pour lui faire place, Dost Ma- 
hommed Khan 

« Il est du devoir du gouvernement indien, disait 
lord Auckland dans une dépêche en date du mois d'août 
1838, de déposer Dost Mahommed et de réinstaller le 
souverain légitime. » Lord Auckland, représentant d'un 
pays qui n'admit jamais la doctrine du droit divin, ap- 
pelait souverain légitime un prince que les Afghans 

1. Mr. Muntope's motion for a sélect Committee on the A/fghan 
papers. House of Gommons, i9tk march 1861. 

2. Ibid. 
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avaient mis de côté, dont ils ne voulaient pas, et qu'il s'a- 
gissait de leur imposer par la force! Mais ce prince pro- 
mettait de n'être aux mains des Anglais qu'un jouet docile. 
Sa légitimité était là!... 

Pendant que le gouvernement indien se préparait ainsi 
è accabler l'émir sous prétexte qu'il était ami des Russes, 
et qu'il avait reçu un agent de la Russie, lord Palmerston 
aâressait des remontrances au cabinet de Saint-Péters- 
bourg sur la conduite des émissaires de ce cabinet dans 
l'Asie centrale. Voici un passage de la dépêche au mi- 
nistre anglais en date du 26 octobre 1838. Il est relatif 
à l'agent russe dont il a été question plus haut : a. Le sous- 
signé est chargé de constater qu'un émissaire russe, du 
nom de Vicovich, mais qui prend quelquefois le nom 
d'Omar Beg, et se dit attaché à l'état-major du général qui 
commande à Orenberg, a porté au souverain de Kaboul 
des lettres de l'empereur et du comte Simonitch, lettres 
dont le gouvernement britannique a des copies. Du lan- 
gage que, d'après les rapports reçus par le gouvernement 
britannique, cet émissaire a tenu, soit à Kandahar, soit à 
Kaboul, il n'y a qu'une conclusion à tirer : c'est qu'il s'est 
efforcé de son mieux de détacher les chefs afghans de toute 
union avec l'Angleterre, et de les pousser à chercher leur 
appui, d'abord en Perse, et finalement en Russie*. » 

Cette note resta sans réponse, mais elle se croisa avec 
une lettre du comte de Nesselrode à Pozzo di Borgo, datée 
de Saint-Pétersbourg, 20 octobre 1838. -Il y était dit : 
« En plaçant ainsi les faits dans tout leur jour, notre ca- 
binet peut donner à celui de Londres l'assurance positive 
que, dans la mission de M. Witkewitch(Vicovitch) à Kaboul 
et dans les instructions qu'il a reçues, il n'y a jamais en 
le moindre dessein hostile au gouvernement anglais, ni la 



1. Correspondence relatmg to Persia and Affghamstan^ laid fte- 
fore Parliament in 1839, p. 179. 
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plus légère idée de troubler la tranquillité des possessions 
britanniques dans l'Inde ^ » 

Le 20 décembre 1838, lord Palmerston répondit au 
comte Pozzo di Borgo : « Le gouvernement de Sa Majesté 
accepte comme tout à fait satisfaisante la déclaration du 
gouvernement russe, que celui-ci ne nourrit aucun dessein 
hostile aux intérêts de la Grande-Bretagne dans les Indes ^.> 

Qui aurait jamais pu imaginer que, lorsqu'il se pro- 
clamait de la sorte plein de confiance dans la bonne foi 
des protestations amicales de la Russie, le gouvernement 
anglais s'obstinerait à châtier Dost Mahommed comme 
coupable de sympathie envers la Russie ? C'est pourtant ce 
qui eut lieu. En 1839, une armée anglaise franchit l'Indus. 
Autant la cause était injuste, autant les résultats furent 
effroyables. La guerre de l'Afghanistan fut pour l'Angle- 
terre ce qu'avait été pour Auguste le désastre qui lui ar- 
racha le cri fameux : Yarus, rends-moi mes légions! 

Il me reste à raconter par quelle fraude ou, plutôt, — 
pourquoi n'appellerais-je pas les choses par leur nom ? — 
par quel faux en écritures publiques, quelques-uns des 
auteurs de cette expédition insensée cherchèrent à tromper 
l'histoire. 



II 



Il y a bien longtemps déjà de cela; mais qu'importe? 
Le mot actualité est un barbarisme à l'adresse de ceux 
en qui le spectacle des choses humaines n'éveille qu'un 
sentiment de curiosité frivole et passagère. Pour ceux qui 
ne se contentent pas de penser au jour le jour; pour ceux 

1. Con'espondence relatmg to Persia and Affghanistanj laid before 
Parliament in 1839, p. 179. 

2. Ibid. 
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qui sont capables d'apercevoir le lien qui existe entre hier 
et aujourd'hui, entre aujourd'hui et demain; pour ceux 
qui jugent le présent et s'efforcent de lire dans l'avenir, à 
la lueur des flambeaux que le passé lient allumés, tel ar- 
ticle dé politique rétrospective a un intérêt plus réel, 
plus vivant, plus véritablem.ent actuel, que les mille com- 
mérages qui sont le pain quotidien des désœuvrés. 

Ceci entendu, je reprends mon récit au point où je 
l'avais laissé, sauf à en tirer ensuite les inductions qui 
sont applicables à la situation présente. Car — et ce point 
ne doit pas être perdu de vue — la principale figure du 
tableau que je trace est un homme qui vit encore, que 
dis-je! c'est un homme qui est en ce moment premier mi- 
nistre d'Angleterre, et en qui, à proprement parler, s'in- 
carne la politique anglaise. 

L'invasion de l'Afghanistan eut lieu en 1839. Le chef 
du cabinet à cette époque était lord Melbourne ; mais lord 
Palmerston était ministre des affaires étrangères, et jouis- 
sait, en cette qualité, d'une influence considérable, sinon 
prépondérante. 

Pour savoir si Dost Mahommed, chef des Afghans, 
était, oui ou non, l'ami des Anglais, favorisait, oui ou 
non, les Russes, le gouvernement britannique avait à se 
décider entre les dépêches, absolument contradictoires, 
de lord Aucftland, gouverneur général des Indes, et de 
sir Alexandre Bûmes, envoyé de l'Angleterre à Kaboul. 
Suivant lord Auckland, Dost Mahommed était, au fond du 
cœur, un ennemi, et il fallait le traiter comme tel ; il fallait 
ne voir que perfidie dans ses démonstrations d'amitié, que 
mensonge dans ses témoigoages de sympathie. Suivant 
sir Alexandre Bûmes, au contraire, qui se trouvait en 
position de bien, juger, ce semWe, puisqu'il était sur les 
lieux, le souverain de Kaboul ne recherchait que la pro- 
tection des Anglais, brûlait de la mériter, et tournait le 
dos à l'alliance russe. 



426 DIX ANS DE L'HISTOIRE D'ANGLETERRE. 

Peut-être le cabinet britannique se serait-il défié des 
appréciations de lord Auckland, s'il avait réfléchi davan- 
tage au genre de pression qui, dans les Indes, pèse sur les 
gouverneurs et leur entourage. Dans celte contrée loin- 
taine, en effet, les Européens sont en général si ennuyés 
de la monotonie de leur existence de chaque jour, si 
avides de quelque chose de nouveau, qu'ils donneraient 
presque la bienvenue à un tremblement de terre ; et, quant 
à Tarmée, y compris ceux qui dépendent d'elle, sa ten- 
dance naturelle est vers ce qui lui promet des diètinc- 
^tions, de Thonneur, de l'avancement, de gros salaires. 

Quoi qu'il en soit, ces considérations ne furent d'aucun 
poids dans l'opinion de lord Melbourne, de lord Palmers- 
ton et de leurs collègues. Ils dédaignèrent les sages avis 
de sir Alexandre Burnes; ils se plurent à croire à l'infail- 
libilité de son supérieur, lord Auckland ; ils résolurent 
de renverser Dost Mohammed et de relever sur les ruines 
de son pouvoir celui de Shah Soojah, qu'une révolution 
antérieure avait jeté par terre; la guerre de l'Afghanistan 
fut entreprise. C'était en 1839. 

Dans le cours de la même année, la € Correspondance 
relative à l'Afghanistan » {Correspondence relating to 
Affghanistan) fut mise sous les yeux du Parlement. 
Quelle ne fut pas la surprise, quelle ne fut pas l'indigna- 
tion de sir Alexandre Burnes, lorsqu'il vit, par la lecture de 
■cette correspondance, qu'on avait tronqué, dénaturé, fal- 
sifié ses dépêches, de manière à lui faire penser le con- 
traire de ce qu'il avait pensé, et dire le contraire de ce 
qu'il avait dit! Les documents qui furent, en 1839, sou- 
mis à l'examen des Chambres, présentaient sir Alexandre 
Burnes comme ayant poussé le gouvernement britannique 
à se défier de Dost Mohammed, comme l'ayant dénoncé, 
comme ayant fourni des renseignements de nature à jus- 
tifier sa dépossession et à légitimer la guerre entreprise 
contre lui. SUr Alexandre Burnes n'eut pas plus tôt lu se$ 
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propres dépêches, telles que les avait faites Tart du faus- 
saire, qu'il s'écria : « C'est une fraude! » 

Pendant ce temps, la guerre de l'Afghanistan se pour- 
suivait. Je le répète, l'Angleterre put bientôt pousser le 
cri d'Auguste : Varus^ rends-moi mes légions! Les habi- 
bants du royaume de Kaboul se levèrent en masse; les 
Anglais, en 1842, furent exterminés ; ^Is se trouvèrent 
avoir dépensé quinze millions de livres sterling pour jon- 
cher le sol de vingt mille de leurs cadavres ^ Dix ans 
d'etnbarras financiers et une longue éclipse du soleil an- 
glais dans les Indes, tels furent les résultats de cette ex- 
pédition aussi insensée qu'inique. Chose triste à dire! sir 
Alexandre Burnes, qui, après avoir tout fait pour la pré- 
venir, n'avait pas cru devoir s'abstenir d*y prendre part, 
fut au nombre des victimes. Son corps fut haché en mor- 
ceaux*» 

Avant sa mort, il avait envoyé en Angleterre copie cer- 
tifiée de ses dépêches, telles qu'il les avait réellement 
écrites. Informée de sa fin tragique, sa famille voulut du 
moins protéger et venger sa mémoire. Peu à peu, le bruit ' 
se répandit qu'un faux avait été commis; que la bonne 
foi du Parlement avait été surprise; que, loin d'avoir con- 
seillé cette guerre funeste, sir Alexandre Burnes n'avait 
rien négligé pour en écarter le fléau ; que les dépêches 
de lui présentées à la Chambre des communes avaient 
été Imprimées avec des suppressions et des modifications 
qui en altéraient le sens de la manière la plus inconce- 
vable. 

Ces rumeurs conduisirent M. Henry Baillie, représen- 
tant dlnverness, à demander, en 4842, la production de 
la correspondance complète relative à l'Afghanistan ; et 

4. t)i$coUfs de M. Bright dans la Chambre des communes, séance 
du 19 mars 1861. 
î. DisiîOUrs de M. Dunlop, même séance. 
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cette demande, il la fonda sur ce que les documenls pro- 
duits en 1839 avaient élé falsifiés. Le fait fut nié purement 
et simplement par lord Broughton, qui était alors prési- 
dent du « Bureau du Contrôle », et la Chambre, des com- 
munes passa outre, « le public en Angleterre étant, 
selon la remarque de M. Dunlop, accoutumé à avoir 
entière confiance#dans l'honneur des ministres de la cou- 
ronne* ». 

En 1843, la motion de M. Henry Baillie fut reprise par 
M. Roebuck, mais rejetée à la majorité de 189 voix contre 
75. 

En 1848, M. Anstey revint à la charge; et, cette fois 
encore, la vérité fut étouffée. 

Les choses en étaient là lorsque, en 1851,M. Kaye 
publia son Histoire de V Afghanistan. 

Sans ce livre, sir Alexandre Burnes passerait pour 
avoir amené le plus grand désastre éprouvé par les An- 
glais dans les Indes, absolument comme M. Louis Blanc 
passe, aujourd'hui encore, aux yeux de beaucoup de 
bonnes gens, pour avoir fondé, en 1848, les ateliers na- 
tionaux! sainte vérité, comme on abuse de ton nom! 
Et tenez, il existe une histoire des Afghans, par un au- 
teur allemand. Ouvrez-la; vous y trouverez un chapitre 
intitulé : Sir Alexandre Burnes, instigateur de la 
guerre. Non que l'auteur soit coupable d'avoir trahi 
sciemment la vérité. Lui-même déclare appuyer sou ré- 
cit sur les papiers d'État soumis à l'examen du Parle- 
ment anglais. C'est tout simple. Comment aurait-il ja- 
mais pu imaginer que c'était appuyer son récit sur un 
faux? ^ 

Or voilà ce que le livre de M. Kaye impliquait. On y 
lut ce passage, qui fit une grande impression sur le pu- 
blic : « Ceux qui veulent se faire une idée exacte du ca- 

« 1. Discours de M. Dunlop, séance du 19 mars 1863. 
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ractère et de la conduite de sir A. Bûmes ne doivent pas 
oublier que l'un et l'autre ont été représentés sous un 
jour faux dans cette collection de papiers d'État qu'on 
suppose fournir à l'histoire ses meilleurs matériaux, mais 
qui souvent ne sont en réalité qu'une compilation de do- 
cuments falsifiés, lesquels, grâce à l'estampille ministé- 
rielle, entrent en circulation, trompent la génération 
présente, et lèguent à la postérité un enchaînement de 
dangereux mensonges*. » 

Il était difficile que l'affaire en restât la, d'autant plus 
difficile, que c'était pour M. Urquhart une de ces bonnes 
fortunes à l'affût desquelles il n'a cessé de se tenir de- 
puis sa grande brouille avec lordPalmerston. M. Urquhart, 
qui est peut-être l'homme le plus versé qui soit au monde 
dans les secrets de la diplomatie, arcana iinperiiy et qui 
rendrait d'incalculables services à la cause do la vérité, si 
la haine démesurée qu'il porte à Palnierston et les égare- 
ments qui naissent d'un esprit subtil à l'excès ne le con- 
damnaient à donner une couleur fausse à des faits e'xacts, 
et à tirer de faits bien observés des conclusions ab- 
surdes, M. Urquhart est parvenu à établir en Angleterre 
je ne sais combien de comités dont la mission est d'avoir 
l'œil sur la façon dont sont conduites les affaires étran- 
gères. Newcastle, Manchester, AVinchester, Leeds, Bol- 
ton-le-moors, South-Shields, Stockport, etc.,etc., virent 
s'établir, il y a quelques années, des comités de ce 
genre; et, bien que leur action n'ait jamais été tout à 
fait prise au sérieux, leur influence s'est plus d'une fois 
manifestée de manière à causer de cruels soucis à ceux 
contre qui elle était dirigée. Une de ces associations, celle 
de Newcastle, publia un rapport de ce qui s'était passé 
relativement à l'Afghanistan. En 1858, d'autres associa- 

1. Kaye*s Afghanistan, t. II, p. 13. Cité par M. Dunlop dans la 
séance du 10 mars 1861. 
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lions affilées à la première adressèrent au Parlement des 
pétitions concluant à la publication intégrale des papiers 
d'État qu'on disait falsifiés. Bref, l'impulsion donnée à 
cette question devint si vive, que M. George Hadfield, re- 
présentant de Sheffield, ayant repris, en 1858, la motion 
présentée en 1842 par M. Henry Baillie, et renouvelée 
en 1843 par M. Rœbuck, la Chambre des communes or- 
donna enfin la publication demandée. 

Elle eut lieu en 1859; et la version de 1859, rap- 
prochée de celle de 1839, leva tous les doutes sur la réa- 
lité, l'étendue et la portée du faux officiel commis pour 
faire peser sur la. mémoire d'un homme mort au ser- 
vice de son pays la responsabilité d'une guerre qu'on 
n'eût jamais entreprise, si l'on avait crtf à ses rensei- 
gnements et suivi ses conseils. 



m 



Le gouvernement anglais, on s'en souvient, publia, il 
y a un peu plus de deux mois, sous le titre de Polisk 
Correspondence, la collection des papiers d'État rela- 
tifs à cette insurrection polonaise qui tient en suspens 
l'Europe entière. Là, grâce aux dépêches envoyées de 
Saint-Pétersbourg par lord Napier, de Varsovie par lo 
colonel Stanton, de Vienne par lord Bloomfield, chacun 
fut admis ou put se croire admis, en ce qui touche la ques- 
tion de Pologne, dans les coulisses de l'histoire. 

Rien de mieux, à coup sûr. Puisque la diplomatie 
tient entre ses mains, aujourd'hui plus que jamais, les 
destinées des peuples, c'est bien le moins que les peuples 
soient reçus de temps en temps à voir clair dans les causes 
et les circonstances qui déterminent ses actes ; et, sous 
ce rapport, la publication de ce qu'on nomme ici les 
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«Blue-Books»,à part son intérêt historique, est d'un prix 
inestimable... lorsque celte publication n'est pas enta- 
chée de fraude; lorsqu'il n'y a ni omissions systémati- 
ques, ni suppressions artificieuses. Car, dans ce cas, 
elle devient le plus dangereux des procédés qu'on puisse 
mettre en usage pour égarer l'opinion, fausser le juge- 
ment du public et tromper la postérité. 

Or, Jusqu'à quel point est-il permis de se fier au con- 
tenu des correspondances diplomatiques qui, dans toutes 
les affaires graves, sont mises sous les yeux du Parlement 
et du peuple anglais? C'est là une question que les faits 
suivants aideront peut-être à résoudre. 

J'ai rappelé comme quoi, en 1859, M. Hadfield parvint 
enfin à arracher à la Chambre des communes l'ordre de 
publier intégralement la « correspondance relative à l'Af- 
ghanistan », laquelle n'avait été publiée, en 1839, qu'avec 
des suppressions et des changements calculés de façon à en 
altérer le caractère. Le « Blue-Boock », dans lequel les do- 
cuments dont il s'agit se trouvèrent, cette fois, rassemblés, 
fut imprimé sous le regard de M. Kaye, qui était, à cette 
époque, à India House, et qui marqua chacun des pas- 
sages falsifiés dans la collection qu'en 1839 on avait sou- 
mise^u Parlement. Les falsifications étaient nombreuses ; 
elles avaient une importance déplorable; elles trahissaient 
une main exercée. J'en citerai quelques-unes seulement. 
Elles donneront une idée suffisante du reste. 

Le 20 décembre 1837, sir Alexandre Burnes avait 
adressé à W. H. Macnaghten, secrétaire du gouverne- 
ment des Indes, une dépêche par laquelle il annonçait 
l'arrivée à Kaboul d'un agent direct de Vempereur de 
Russie. Dans la correspondance publiée en 1839, les mots 
Vempereur de Russie furent, pour des motifs que nous 
dirons plus bas, supprimés, et on leur substitua le mot 
Russie, 

La dépêche se composait de six paragraphes : on n'ea 
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laissa subsister que deux, ceux qui se bornaient à con- 
stater l'envoi d'un agent russe; et Ton en supprinaa 
quatre, ceux dans lesquels sir Alexandre Burnes rendait 
compte des sympathies du souverain de Kaboul pour 
l'Angleterre, de son parti pris de ne rechercher d'autre 
alliance que l'alliance anglaise, et de la résolution où il 
était de renvoyer l'agent russe à l'instant même, si tel 
était le désir des Anglais. 

Le 23 décembre 1837, sir Alexandre Burnes avait 
adressé au gouverneur des Indes lui-même une autre 
dépêche dans laquelle il affirmait les excellentes dis- 
positions de Dost Hahommed à l'égard de l'Angleterre, 
insistait sur la nécessité de s'unir à lui et concluait en 
ces termes : c Si la conduite de Dost Mahommed et son 
empressement à divulguer franchement tout ce qui s'est 
passé sont approuvés par Votre Seigneurie, je crois que 
la première démarche à faire serait d'écrire une lettre de 
remerciement à ce chef pour les preuves qu'il a données 
de son attachement et de sa fidélité, y^ Pas un mot de 
tout cela dans la dépêche du 23 décembre 1837, telle 
qu'elle fut publiée par le gouvernement anglais en 1839. 
De la partie de cette dépêche qui avait trait à l'arrivée 
d'un agent russe, à son entrevue avec le Dost, aux offres 
brillantes qu'il avait mission de faire, rien n'était re- 
tranché, mais de tout ce qui prouvait les bonnes disposi- 
tions et la bonne foi de Dost Mahommed, je le répète, pas 
un mot. 

De là l'erreur commise par l'historien allemand Cari 
Zimmermann, qui, dans l'ouvrage publié par lui à Berlin 
en 1842, sous ce titre : le Théâtre de la guerre dans 
Vintérieur de VAsie, cite précisément la dépêche sus- 
mentionnée, — qu'il ne savait pas être un document 
tronqué, — pour établir que l'instigateur de la guerre 
de l'Afghanistan fut sir Alexandre Burnes. 

A l'appel fait par ce dernier en faveur de Dost Mahom- 
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med, sir William Macnaghten avait répondu par une 
longue lettre qui contredisait d'une manière formelle 
l'opinion de sir Alexandre Burnes et opposait à sa poli- 
tique une politique absolument contraire. Celte lettre, 
dans la correspondance publiée en 1839, fut omise, à 
l'exception de trois paragraphes ayant rapport à la néces- 
sité de faire renvoyer de Kaboul l'agent russe. 

Âi-je besoin de signaler l'esprit qui dicta ces mutila- 
tions? Le gouvernement anglais, par une lamentable et 
folle adhésion à la politique de lord Auckland, gouver- 
neur général des Indes, s'était lancé dans une guerre 
qui s'annonçait sous de sinistres auspices et dont les con- 
séquences ultérieures furent en effet épouvantables. Sa 
responsabilité eût été mise à une terrible épreuve si on 
avait pu l'accuser d'avoir fermé l'oreille aux sages con- 
seils de sir Alexandre Burnes, de n'avoir tenu aucun 
compte de ces renseignements, en un mot d'avoir fait 
fausse route au moment même où il y avait là quelqu'un 
qui lui montrait le bon chemin. Pour échapper à une ae- 
cusation semblable, il fallait faire croire qu'il n'y avait 
eu qu'une opinion, aux Indes, sur la ligne à suivre ; il 
fallait faire croire qu'aux yeux de sir Alexandre Burnes, 
comme aux yeux de lord Auckland, la conduite de Dost 
Mahommed avait été celle d'un ami de la Russie, d'un 
ennemi de l'Angleterre ; il fallait donner de la sorte une 
couleur de nécessité et de justice à une guerre dont 
M. Kaye, l'historien, attribue les désastres « à la malédic- 
tion de Dieu s'attachant à une cause impie j> (to the curse 
of God resting upon an unholy cause). 

Il est vrai que c'était calomnier un fidèle serviteur de la 
nation, se jouer de la confiance du public, faire pacte avec 
le mensonge ; mais la puissance n'y regarde pas de si près, 
et il n'entre guère, hélas! dans les habitudes de la poli- 
tique de frayer avec la morale. 

Une circonstance ^ noter, c'est que, dans la correspon- 
III. 8 
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dance publiée en 1839, les mots empereur de. Russie 
ou leur équivalent avaient été — on verra plus tard pour- 
quoi — effacés jusqu'à cinquante-quatre fois et remplacés 
par d'autres mots. 

Il y avait là un étrange procès à juger, et vous pensez 
bien que ceux qui risquaient d'y être compromis n'épar- 
gnèrent rien pour l'éviter. Longtemps on put croire qu'ils 
réussiraient à empêcher le jour de se faire; mais enfin, 
le 19 mars 1861, un discours de M. Dunlop alluma dans 
ces ténèbres une lampe désormais impossible à éteindre. 
Après avoir, avec une indignation grave et une calme 
énergie, rappelé la triste histoire dont je viens d'esquis- 
ser les principaux traits, M. Dunlop concluait à la nomi- 
nation d'un comité chargé de procéder à une enquête. 

J'ai devant moi la réponse que fit à M. Dunlop, en cette 
circonstance solennelle, lord Palmerston, et je ne crois 
pas qu'on ait jamais poussé plus loin l'art de disserter 
longuement sur ce qui est en dehors de la question, en 
éludant la question même. La défense du ministre porte 
tout entière sur ce que lord Aackland était gouverneur gé- 
néral des Indes, et sir A. Burnes un agent secondaire 
seulement; sur ce qu'il appartenait au premier et non au 
second de décider du meilleur parti à prendre ; sur ce qu'il 
était naturel que le gouvernement anglais réglât sa poli- 
tique sur la manière de voir du premier plutôt que sur 
celle du second; sur ce que sir Alexandre Burnes avait 
eu tort de prendre pour paroles d'Évangile tout ce que lui 
avait dit un chef afghan, et avait ignoré, dans la simpli- 
cité de sa nature, combien les hommes de cette race sont 
façonnés à l'intrigue, etc., etc. Et puis c'était là de l'his- 
toire ancienne. A quoi pensait-on de vouloir soumettre à 
une enquête la conduite tenue parle gouvernement en 1837 
et 1838? Si l'on jugeait à propos de se livrer à des re- 
cherches rétrospectives, pourquoi ne pas remonter jus- 
qu'aux traités de 1815, jusqu'aux opérations qui eurent 
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lieu dans la Péninsule, jusqu'à l'expédition de Walche- 
ren, jusqu'à Copenhague, et plus haut encore? Il était 
bien tard pour se demander si on avait eu tort ou raison 
d'entreprendre la guerre des Afghans, etc., etc. 

Inutile de remarquer que ce n'était point du tout là la 
question. Il ne s'agissait en aucune manière de savoir si 
le gouvernement anglais avait été autorisé à accorder, 
en 1837 et 1838, plus de confiance à lord Auckland qu'à 
sir Alexandre Burnes ; il ne s'agissait en aucune manière 
d'ouvrir une enquête sur la guerre de l'Afghanistan. Les 
véritables points de la question étaient ceux-ci, et rien que 
ceux-ci : 

Est-il vrai, oui ou non, que les dépêches relatives à la 
guerre de l'Afghanistan ont été falsifiées? 

Est-il vrai, oui ou non, que ces falsifications ont été 
calculées de manière à faire peser injustement sur sir 
Alexandre Burnes la responsabilité de cette guerre à ja- 
mais funeste? 

Est-il vrai, oui ou non, qu'en agissant de la sorte, le 
gouvernement d'alors , représenté par lord Palmerston 
dans le gouvernement d'aujourd'hui, a trompé le Parle- 
ment et le public? 

Est-il vrai, oui ou non, que la production, rendue obli- 
gatoire, des papiers d'État ayant pour objet de mettre la 
nation en état de juger la politique des ministres, altérer 
le sens des dépêches qu'on livre à la publicité, c'est égarer 
l'opinion, déjouer sa surveillance, détruire toute confiance 
dans la droiture des hommes publics, et saper les bases du 
régime constitutionnel? 

El, lorsqu'un fait de cette nature a eu lieu, est-il vrai, 
oui ou non, qu'il importe an plus haut point d'aviser à ce 
qu'il ne se répète pas? 

Lorsque le 23 février 1848, M. Anstey demanda la mise 
en accusation de lord Palmerston, un des griefs dont il 
s'arma contre lui fut précisément la mutilation de la cor- 
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respondance relative à rAfghanistan. En cette occasion, 
lord Palmerston se borna, comme il Ta fait depuis en re- 
poussant les attaques de M. Dunlop^ à dire qu'en effet les 
dépêches de sir Alexandre Bûmes n'avaient pas été repro- 
duites dans leur intégrité, mais que les suppressions por- 
taient sur des passages sans importance et sans rapport 
avec la question à juger. 

Jamais assertioti ne fut plus inexacte. Si des suppres- 
sions avaient été faites, c'était, au contraire, parce qu'elles 
portaient sur des passages d'une importance extrême; 
parce qu'elles tendaient à faire croire que, parmi les agents 
de l'Angleterre aux Indes, il y avait eu unanimité d'opi- 
nion sur la nécessité et la justice de la guerre de l'Afgha- 
nistan; parce qu'elles avaient pour but de masquer cette 
circonstance très grave, qu'un désastre immense eût été 
évité si la politique recommandée par l'envoyé anglais ré- 
sidant à Kaboul eût prévalu. 

Il serait, en vérité, par trop commode que des ministres 
pussent retrancher de chaque document présenté par eux 
à leurs juges tout ce qu'ils veulent, sauf à venir dire, 
quand on les prend en flagrant délit, qu'à leurs yeux ces 
retranchements étaient sans importance, comme si c'était 
à eux, et non pas au Parlement, à décider de ce qui est 
ou n'est pas important! 

Encore si, dans les dépêches dont il s'agit, les suppres- 
sions avaient été indiquées ! Mais non : elles n'étaient pas 
même marquées par des points, et les solutions de conti- 
nuité y étaient déguisées, soit par des additions de phrases, 
soit par des substitutions de mots, introduites dans le texte 
avec un art infini. 

De ces substitutions de mots, la plus remarquable — et 
elle avait été faite jusqu'à cinquante-quatre fois — c'était 
celle qui consistait à remplacer par les expressions Russie 
ou gouvernement russe Y expression empereur de Russie. 
Amené à s'expliquer à cet égard dans la séance du 19 mars 
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1861, lord Palmerslon donna l'explication suivante, qui 
mérite d'être citée textuellement : 

((Je dis qu'il était parfaitement légitime, dans la lettre 
à laquelle il est fait allusion, de substituer les mots gou- 
vernement russe au mot empereur, et d'omettre les ex- 
pressions de nature à identifier l'empereur en personne 
avec la communication faite à Dost Mahommed. Si vous 
trouviez que le gouvernement russe est entré en rapport 
avec un autre pouvoir sur votre frontière, dans un but 
manifestement hostile à vos intérêts, et si vous désiriez 
que ce gouvernement renonçât à ses desseins, rien à 
coup sûr ne serait moins sage que de le lier au maintien 
de la politique que vous voudriez lui voir désavouer, et 
de lui rendre impossible d'en venir honorablement (con- 
sistently with honour) à la rétractation que vos remon- 
trances tendraient à obtenir. » 

A Dieu ne plaise qu'il faille voir dans cette grande 
sollicitude du ministre anglais pour Vhonneur de l'em- 
pereur de Russie, une preuve des prétendues trahisons 
qu'avec une persévérance si haineuse M. Urquhart et ses 
amis n'ont cessé d'imputer à lord Palmerston ; mais on 
doit convenir que l'explication est bien extraordinaire. 
Quoi ! dans le cas où l'on se serait assuré que l'empereur 
de Russie nourrit des desseins hostiles à l'Angleterre, 
dans le cas où cette hostilité serait manifeste, on l'ai- 
derait à sauver son honneur, en lui facilitant la res- 
source d'un désaveu, c'est-à-dire d'un mensonge ! On 
peut donc mentir avec honneur, pourvu que la chose ne 
fasse pas d'éclat ! Étrange façon de comprendre les lois 
de la morale! 

A un homme de la trempe de M. Brigth, tout cela four- 
nissait naturellement la matière d'un réquisitoire. Le 
discours que ce rude tribun prononça dans la séance du 
19 mars 1861, est un des plus terribles qui soient ja- 
mais tombés de ces lèvres éloquentes. Un des traits du 

8. 
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caractère Je lord Palmerston est de ne se troubler de 
rien, de traverser en souriant les épreuves les plus cri- 
tiques, d'opposer aux accusations les plus sérieuses une 
jovialité impossible à déconcerter, de répondre à des 
anathèmes par un bon mot. Dans la circonstance que je 
rappelle, sa sérénité habituelle ne parut pas l'abandon- 
ner; mais, intérieurement, il dut éprouver une émotion 
profonde, lorsque, de cette voix qui a le pouvoir de sou- 
lever les orages, M. Bright s'écria : « Il vaut la peine que 
nous sachions s'il est possible que^ soit ici, soit aux Indes, 
il y ait eu, occupant une haute position, un homme 
assez étranger au sentiment de l'honneur et de la justice, 
pour présenter à cette Chambre un exposé incomplet, 
faux, controuvé (fùrged) des opinions d'un serviteur du 
pays, mort au service du pays. » 

L'accusation de M. Dunlop avait été si précise, la ré- 
ponse de lord Palmerston si faible, la réplique de M. Bright 
si foudroyante, que tout semblait annoncer un dénoue- 
ment fatal au ministre, lorsqu'un puissant auxiliaire lui 
vint du camp même des tories. 

Justifier lord Palmerston, ea restant dans la question, 
M. Disraeli ne le pouvait pas et ne s'avisa pas de l'essayer; 
mais il donna très habilement le change aux esprits en 
reprochant à M. Bright d'avoir connu depuis longtemps 
les faits qu'il venait d'énoncer, et d'avoir, malgré cela, 
prêté son appui à la formation du ministère présidé par 
t'homme dont il se portait maintenant l'accusateur. Par- 
tant de là, M. Disraeli plaida la cause de l'indulgence, la 
cause de l'oubli. Quelques paroles calmantes de M. Wal- 
pole et l'empressement de lord John Russell à se pronon- 
cer en faveur du premier ministre, son collègue, firent 
le reste. L'enquête proposée par M. Dunlop fut écartée 
par 159 voix contre 49. En cette occasion, le sauveur de 
lord Palmerston fut, chose curieuse, son grand rival, 
M. Disraeli. Quel motif décida ce dernier à soutenir, dans 
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une pareille crise, le cabine^ que son rôle avait toujours 
été jusqu^alors et fut toujours depuis de battre en brèche? 
M. Disraeli, ministre en expectative, pensa probablement 
que, dans l'intérêt du pouvoir, lorsqu'il serait lui-même 
appelé à l'exercer, il était bon de ménager à la res- 
ponsabilité ministérielle quelque échappatoire!... 

Ainsi se dénoua cette triste affaire. Le délit tut parfai- 
tement prouvé ; mais il était de date ancienne, trop grave 
d'ailleurs pour ne pas appeler, si l'on insistait, le scan- 
dale d'une mise en accusation : on aima mieux fermer les 
yeux et passer outre. 

La menace, du moins, a-t-elle été d'un utile effet? 
Non. Depuis que le parti libéral s'est montré, en ma- 
tière de production de documents diplomatiques, plus 
exigeant et plus susceptible qu'il ne convenait aux minis- 
tres, «un usage déplorable s'est introduit : celui de parer, 
par une correspondance privée, aux inconvénients de la 
correspondance officielle. Tout ce que le gouvernement 
désire soustraire à la publicité et à la discussion, il se 
le fait écrire par ses agents dans des lettres privées, et 
n'admet, dans la correspondance officielle destinée à être 
mise sous les yeux du Parlement, que ce qu'il juge de 
nature à ne pas l'exposer à une controverse gênante. 

Voilà comment la diplomatie, même dans un pays 
constitutionnel, parvient à dérober ses actes aux regards 
curieux, et comment il se trouve qu'il est aussi vrai au- 
jourd'hui qu'il l'était autrefois, ce vieil adage, si nouveau, 
toujours cité et toujours à citer : 

Quidquid délirant reges plectuntur Achivi. 
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.LUI. 

M. RŒBUCK DAiNS LE ROLE DE CONFIDENT. 

SjuUlet. 

Pauvre M. Rœbuck ! décidément le rôle qui lui conve- 
nait .était celui du paysan du Danube. Ce rôle a quelque- 
fois du bon, et il aurait dû s'y tenir. 

Il fut un temps où M. Rœbuck n'était pas fôché qu'on 
le prît pour ce quela nature l'a fait. Si bilieux, qu'il n'est 
pas jusqu'à son talent qui n'ait la jaunisse, il tirait de 
son tempérament même un genre de force qui avait 
son prix et une importance tout à fait à part. Comme on 
lui savait une éloquence querelleuse, on avait pour lui 
le respect qu'inspirent et méritent messieurs les boule- 
dogues. Il me pardonnera la comparaison : lui-même, si 
je m'en souviens bien, ne trouvait pas mauvais qu'on lui 
attribuât les qualités belliqueuses de la race canine. Les 
partisans de la révolution qui, au xv® siècle, détacha 
de l'Espagne une partie des Pays-Bas, ne se parèrent- 
ils pas du nom de gueux? De même, M. Rœbuck, dans 
ses beaux jours, se parait du nom de Tear'em (déchi- 
rez-les). 

Et, il faut lui rendre cette justice, qu'à l'époque dont 
il s'agit, ceux qu'il déchirait n'étaient pas les faibles, les 
opprimés, ou leurs défenseurs. Le chien, quoiqu'un des 
plus nobles animaux de la création, manque de générosité 
en ceci, qu'il aboie aux gens mal vêtus. Tout au contraire., 
M. Rœbuck n'avait de coups de dent que pour les grands 
delà terre, les rois, les empereurs : c'était la vue de la 
pourpre qui l'irritait. Il y avait tant de courage dans son 
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âpre parole quand elle tonnait contre ceux que la terre 
adore ! Il y avait quelque chose de si frappant dans sa 
manière de porter la tête haute ! 

Autre temps, autres mœurs. 11 est arrivé à M. Roebuck, 
par je ne sais quelle fatalité Jamentable, de se risquer dans 
l'atmosphère des cours, et voilà que notre paysan du Da- 
nube n'est plus le même homme. La seule partie de lui- 
même qui lui reste, c'est Tâcreté. Mais l'honnête rudesse 
du tribun, mais le ûer mépris des grandeurs, mais l'a- 
mottr saintement sauvage du droit et de la justice, adieu 
tout cela! Le M. Roebuck de l'heure présente partage la 
tendresse de la bonne compagnie pour les gentlemen 
possesseurs d'esclaves et son magnanime dédain pour la 
canaille démocratique des États-Unis. C'est peu : il aime 
à se faire introduire auprès des souverains ; il ne lui dé- 
plaît pas d'être dans les bonnes grâces des « kaisers > ; sa 
fierté, tout en tenant bon, a si bien changé de caractère 
et d'objet, qu'elle n'est plus en quête maiatenant que 
d'entrevues et de confidences augustes. Il a visité la cour 
de Vienne ; il a réfléchi, à Paris, l'éclat des astres ; et il 
ne veut pas que le monde l'ignore. 

Hais, hélas! on ne se métamorphose pas toujours avec 
succès. L'entrée de M. Rœbuck dans le monde des idées 
aristocratiques et son commerce avec les souvernîns ne lui 
ont pas porté bonheur. « Ne forcez pas votre talent, vous 
ne feriez rien avec grâce. » La séance de mardi dernier, 
rapprochée de celle d'hier, a prouvé sans réplique l'excel- 
lence de ce conseil. 

Mardi dernier, pour donner plus de poids à la propo- 
sition faite par lui de reconnaître solennellement le Sud, 
M. Rœbuck avait cru devoir mettre en jeu l'empereur 
des Français en donnant pour préface à ses communica- 
tions l'annonce pompeuse que voici : « Et maintenant, je 
dois dire que je connais quelque chose de l'état d'esprit 
de l'empereur des Français, — quelque chose que je suis 
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autorisé à communiquer à la Chambre. » — Là-dessus, cha- 
cun de secouer la tête et de sourire. « Parlez, cependant; 
nous écoulons. » La version de M. Rœbuck fut-celle- 
ci : « Sachant que le gouvernement de Sa Majesté la reine 
d'Angleterre avait présenté l'empereur des Français 
comme ayant changé d'opinion sur ce sujet (la recon- 
naissance du Sud), et sachant en outre que mon hono- 
i*able ami, membre pour Sunderland, était en position 
d'obtenir une audience quand il le désirerait, je lui pro- 
posai, comme moyen de connaître la vérité, de passer 
avec moi le détroit, et d'aller poser la question à l'empe- 
reur. » — Ici, rires ironiques. — € Mon ami écrivit en 
conséquence, et nous eûmes une audience. L'empereur 
des Français nous informa que, dès qu'il eut appris la ru- 
meur répandue en Angleterre (et il m'autorisa à le dé- 
clarer dans la Chambre des communes), il chargea son 
ambassaiieur à Londres de démentir l'assertion, d^assurer 
le gouvernement anglais que ses sentiments, loin d'avoir 
changé, étaient plus fort que jamais en faveur d'une re- 
connaissance du Sud, et de lui demander s'il voulait se 
joindre à lui pour cela. A cet égard, pas de doute possible : 
je réponds de la vérité du fait... Je le répète, je réponds 
de la vérité du fait, et je ne pense pas que le monde 
doute de ma parole. En outre, je traçai à Sa Majesté les 
* deux lignes de conduite que, selon moi, elle devait suivre 
dans cette occurrence. Je lui dis : 

» — Votre Majesté peut adresser une demande formelle 
à l'Angleterre... 

)> A ce mot, l'empereur m'arrêta, observant qu'il ne 
le pouvait pas, et qu'il m'en dirait la raison. Il me dit 
en effet,qu'il avait adressé une demande formelle à l'An- 
gleterre, il y a quelques mois; que cette demande avait 
été envoyée en Amérique et montrée par M. Seward à 
l'ambassadeur français; qu'il estimait qu'en cela on avait 
mal agi à son égard, et qu'il n'entendait pas s'exposer de 
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nouveau au danger d'un semblable traitement; mais qu'à 
part cela, son désir, sa volonté, étaient d'agir d'accord 
avec l'Angleterre en toute chose, particulièrement en ce 
qui concernait l'Amérique, ce que j'étais libre de déclarer 
dans la Chambre des communes. i> 

Il se trouve qu'il ne peut y avoir un mot de vrai dans le 
rapport fait par M. Rœbuck à la Chambre des communes. 
Non qu'il soit capable de trahir sciemment en quoi que ce 
soit la vérité : jamais homme, qu'il ait tort ou raison, ne 
fut plus sincère. Mais il est clair que, dans la circon- 
stance dont il est question, M. Rœbuck s'est trompé du 
tout au tout sur le sens des paroles qu'il a entendues. Et 
c'est ce que, dans la séance d'hier, M. Layard, portant la 
parole au nom du gouvernement, a démontré d'une ma- 
nière péremptoire. 

Des explications de M. Layard, il résulte : 

1° Qu'aucune communication relative à un projet de 
médiation en Amérique n'a été faite au gouvernefnent an- 
glais, depuis celle que, le 13 novembre dernier, le comte 
de Flahaut lui lut, sans lui en laisser copie ',^ 

2** Que la divulgation de cette dépêche eut lieu, non du 
fait de lord Russell, mais de celui dn Moniteur, qui la pu- 
blia, avant mêmie que le gouvernement anglais y eût ré- 
pondu ; 

3° Que ce fut précisément cette publication de la dé- 
pêche française dans le Moniteur qui détermina la publi- 
cation de la réponse anglaise dans la London Gazette; 

4** Que la proposition faite à l'Angleterre, loin d'avoir 
été communiquée en Amérique par l'ambassadeur anglais 
à M. Seward, avait été communiquée par M- Seward à 
l'ambassadeur anglais. 

En d'autres termes, cet infortuné M. Rœbuck se trouve 
avoir mis dans la bouche de l'empereur des paroles qui 
sont en opposition absolue avec les faits. On citerait pfM» 
d'exemples d'un démenti aussi complet, aussi décisif, aussi 
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écrasant, que celui dont M. Rœbuck a eu à subir l'ennui. 
Cela lui apprendra que le rôle de questionneur et de confi- 
dent a ses dangers quand on a l'oreille dure, l'esprit distrait 
ou la mémoire infidèle. Il est bien évident que M. Rœbuck 
a entendu tout de travers ce qu'on lui a dit. 

Rude est le châtiment qui vient de lui être infligé. Il le 
sentait venir, quand M. Layard s'est levé. De là ses ef- 
forts pour y échapper; de là ses interruptions, ses excla- 
mations, ses cris désespérés de : / rise to order. Mais le 
€ speaker » a été aussi inflexible que le destin. <( A l'ordre! 
s'est écrié le patient hors de lui. J'insiste. — Et moi 
aussi ! a crié aussitôt H. Coningham, je demande le rappel 
à Tordre. L'honorable membre n'est pas dictateur ici. » 

M. Rœbuck vient de faire, sous tous les rapports, une 
triste campagne. On a trouvé d'une impertinence rare sa 
prétention d'initier les débiles humains au secret de la 
pensée des dieux. Puis on s'est demandé de quel droit il 
essayait de faire peser sur les délibérations de la Chambre 
des communes, la plus indépendante assemblée qui soit 
au monde, l'opinion d'un souverain étranger. Le Daily Te- 
legraph l'appelle plaisamment « le membre pour Paris », 
et M. Bright, l'autre jour, disait en parlant de lui : c L'en- 
voyé extraordinaire, ou, plutôt, très extraordinaire de la 
cour de France. » 

Quant à la façon dont il a développé sa motion, mardi 
dernier, tout ce qu'on peut dire, c'est que l'avocat, cette 
fois, a été digne de la cause. 

Vous n'imagineriez jamais pourquoi M. Rœbuck dé- 
clare légitime la reconnaissance du Sud : ses deux motifs 
sont que le Nord a, en ce moment, le dessous, et que l'An- 
gleterre a intérêt au triomphe du Sud. A la bonne heure! 
J'aime cet aveu dépouillé d'artifice. Vive la force, et place 
à l'égoisme national ! La religion du droit est celle des 
petits esprits. D'ailleurs, que sont les hommes du Sud? 
De vrais Anglais. Et de quoi se composent les armées du 
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Nord ? De récume de TAllemagne et de Técume de Tir- 
lande mêlées à Técume de l'Amérique. 

Mais je me trompe : Torateur a, lui aussi, prononcé le 
mot droit. Je dois même à la vérit4 de reconnaître que 
ce mot figure dans son exorde. <i Toute fraction d*un 
peuple qui veut se détacher de la masse, en a le^ droit si 
elle en a,la force. » Voilà, selon M. Rœbuck, le principe 
des principes; voilà la base de ce qu'il nomme « la mo- 
ralité internationale ». L'Irlande fera bien de se souvenir 
de cet axiome, si jamais il lui prend fantaisie d'imiter les 
sécessionnistes de par delà 1 Atlantique! Et les Indes, 
donc ! Allons, que les cipayes reprennent courage, qu'ils 
tentent un nouvel et vigoureux effort : M. Rœbuck est là, 
on doit le croire, pour proclamer leur droit et applaudir à 
leur patriotisme. Seulement, qu'ils s'arrangent , de ma- 
nière à être les plus forts, car la force brutale entre 
comme élément essentiel dans la « moralité internatio- 
nale » de M . Rœbuck. 

Un des passages les plus curieux du discours de ce doc- 
teur en morale est celui où il accuse les gens du Nord 
d'avoir horreur du nègre, de le haïr positivement, parce 
qu'ils ne le font pas asseoir dans leurs voitures et ne l'ad- 
mettent pas à leur table. Le reproche est plaisant, dans 
un pays comme celui-ci, où le bouteiller se croirait un 
homme perdu s'il mangeait à la même table que le 
valet de pied. Je me plais à croire que M. Rœbuck, lui 
qui fréquente les souverains, n'a pas en horreur, ne 
hait pas positivement tous les pauvres diables de couleur 
blanche avec lesquels il n'a pas l'habitude de s'attabler. 
Mais enfin, si les gens du Nord sont si coupables parce 
qu'ils ne prennent pas le nègre dans leurs voitures, on 
ne voit pas bien comment les gens du Sud seraient inno- 
cents, eux qui se servent de lui comme ils font de leurs 
chevaux. 

A quoi bon, du reste, réfuter des arguments de cette 
m. 9 
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espèce? Le point que M. Rœbuck se proposait d'établir^ 
savoir l'intérêt que peut avoir l'Angleterre à reconnaître 
le Sud, est précisément celui qu'il n'a pas abordé. Il a 
parlé du Lancashire qui souffre, du coton qui n'arrive 
point, toutes choses parfaitement connues ; mais ce qu'il 
aurait fallu montrer, c'est en quoi la reconnaissance du Sud 
empêchera le Lancashire de souffrir et permettra au colon 
d'arriver. La reconnaissance du Sud meltra-t-elte fin à la 
guerre? Non. — Résoudra-t-elle la question du blocus? 
Non. Et, dès lors, que signifie la motion de M. Rœbuck? 

Ce qu'elle signifie? Je vais vous le dire. M. Rœbuck, 
et il ne s'en est pas caché, espère que de la reconnais- 
sance du Sud sortirait une guerre au couteau avec le Nord. 
C'est à quoi il aspire ! La grandeur de la démocratie amé- 
ricaine Ta assez longtemps empêché de dormir. Il croit le 
moment venu d'en finir avec une rivalité importune. « Le 
Warrior, a-t-il dit avec une aimable candeur, suffi- 
rait pour détruire toute une flotte américaine du Nord ; 
les armées de ce pays sont en train de se fondre; Wash- 
ington est en danger ; et mon unique crainte est que le 
Sud ne conquière son indépendance sans nous. » 

Comme cela est chevaleresque! Mais, si par hasard 
M. Rœbuck se trompait dans ses héroïques calculs ! si 
par hasard le Nord, injustement provoqué, puisait dans 
l'étendue même de ses périls un redoublement d'énergie 
et un accroissement de force ! Quoi ! l'image du Canada 
envahi n'a pas traversé les rêves d'or de M. Rœbuck ! il ne 
lui est pas venu à l'esprit que ces mots : « L'Angleterre 
nous attaque, » feraient tressaillir d'émotion belliqueuse 
et de fanatisme national tous les Irlandais qu'en Amé- 
rique la haine du nègre, qui leur est toute particulière, 
éloigne des combats! Il n'a pas un seul instant songé au 
parti démocratique, dont l'opposition est, à l'heure qu'il 
est, une des causes de faiblesse du Nord, et qui^ dans 
le cas d'une guerre avec l'Angleterre, ne ferait plus qu'un 
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avec le parti républicain ! Il a oublié que cette marine 
américaine, qu'il traite avec un si arrogant dédain, a in- 
fligé aux Anglais, toutes les fois qu'ils l'ont bravée, les 
plus grandes pertes qu'ils aient jamais subies sur l'Océan! 
Et il ignore qu'une rupture entre les deux contrées con- 
damnerait le peuple anglais, qui soufl^re tant de l'absence 
du coton, à souffrir davantage encore de l'absence du blé! 

Tout ceci, M. Rœbuck est incapable de le voir, aveuglé 
qu'il est par la passion ; mais tout ceci, le gouvernement 
anglais, grâce à Dieu, le voit à merveille. 

A des déclamations ampoulées, M. Gladstone a opposé 
des considérations d'une haute sagesse, présentées dans 
le style calme et sobre de l'homme d'État. Ni le gouver- 
nement anglais ni l'Angleterre ne sont disposés, en ce . 
moment, à courir les aventures : voilà qui est bien cer- 
tain. Et il est fort heureux, pour le peuple anglais, que, 
refusant de tirer l'épée en faveur de la Pologne, il refuse 
aussi de la tirer en faveur des propriétaires d'esclaves. 
Si, ayant peur d^affronter laguerre pour une cause juste, 
il ne craignait pas de l'affronter pour une cause injuste, 
c'en serait fait de son honneur! 



LIV. 
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4 juillet. 



Il doit être, je suppose, bien doux de s'endormir dans 
ce que Camille Desmoulins appelle le lit plein de songes 
de la superstition, puisque, en tout temps et en tout 
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pays, le nombre est si grand de ceux qui s'y couchent. 
En France, dans cette patrie de l'esprit, le xviii'* siècle 
ne nous montre-t-il pas combien est considérable la 
place que l'histoire est forcée de donner à la folle du 
logis? S'il y eut jamais un siècle raisonneur, ce fut le 
XVIII® siècle. Quelle croyance, à part la croyance en 
Dieu, y échappa au terrible scalpel de Voltaire? Quels 
rudes coups tous les cultes, sauf celui de la raison pure, 
n'y -reçurent-ils pas delà main des fameux convives du 
baron d'Holbach : Diderot, Boulanger, Helvétius, Roux et 
tant d'autres? Et pourtant on aurait de la peine à citer 
une époque où la superstition ait exercé son empire d'une 
manière plus impérieuse et plus décisive. Oui, au moment 
même où tous les échos de l'Europe allaient retentir du 
formidable éclat de rire de Voltaire, le comte de Saint- 
Germain venait de dire : <( J'ai vécu plusieurs vies; je suis 
immortel; j'ai connu Jésus-Christ; François I" était fort 
de mes amis, » etc., etc. Et il acquit de la sorte, ce comte 
de «Saint-Germain, une influence considérable. Madame 
de Pompadour le prit en grande affection. Louis XV s'en- 
fermait volontiers avec lui et passait dans sa compagnie 
des heures entières : le duc de Choiseul, quelque porté 
qu'il fût à poser comme le Richelieu des esprits forts, se vit 
contraint de ménager Saint-Germain, lequel fit un peu 
peur à Voltaire lui-même. Comment n'aurait-on pas cru 
au très aimable, très spirituel, très intelligent Saint-Ger- 
main, lorsqu'on croyait à ses domestiques, se donnant, 
eux aussi, pour des êtres surnaturels? Un jour qu'il ra- 
contait les détails d'une de ses entrevues avec Jules 
César, une des personnes présentes s'adressa au valet de 
Saint-Germain pour obtenir l'explication de je ne sais 
plus quelle circonstance du récit. « Pardon, monsieur, » 
répondit gravement le valet, j'ignore complètement ce 
qui se rapporte aux relations de Jules César avec mon 
maître, n'étant au service de M. le comte que depuis en- 
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viron cinq cents ans. » Or, beaucoup trouvaient cela, si- 
non tout simple, au moins fort croyable. 

Et Cagliostro donc! ce.Cagliostro qui parcourut d'un 
pas si triomphant la carrière où Saint-Germain l'avait 
précédé! ce Cagliostro qui, à Paris, dans sa maison rue 
Saint-Claude, habitée depuis par Barras, fit un si grand 
nombre et un nombre si varié de miracles, changeant en 
or fin le métal le plus grossier, prédisant l'avenir, évo- 
quant toute sorte de spectres, guérissant toute sorte 
de maladies, rendant gratis la santé de l'âme et celle du 
corps à des personnes de toute condition : princes, grands 
seigneurs, grandes dames, généraux et soldats, mar- 
chands, ouvriers, moines, courtisons, domestiques! De la 
puissance qu'il exerça, de l'incomparable popularité 
dont il lui fut donné de jouir, il existe des témoignages 
innombrables et absolument sans réplique. Presque pas 
de dame de la cour, à celle époque, qui n'eût le portrait 
de Caglioslro gravé sur son éventail; et dans combien de 
palais ne vit-on pas alors son buste en bronze ou en 
marbre, avec cette inscription : Le divin Cagliostro! Les 
nobles remplissaient son antichambre; le peuple assié- 
geait respectueusement sa porte; le duc de Luxembourg 
s'honorait de son amitié ; le célèbre naturaliste Ramond 
ne parlait de lui qu'avec un mélange de vénération et de 
terreur; bref, s'il se trouva compromis dans le procès du 
collier de Marie-Antoinette, procès qui, par parenthèse, 
fut pour lui l'occasion de son plus éclatant triomphe, ce 
fut par suite de l'irrésistible ascendant qu'il avait acquis 
sur le cardinal prince de Rohan. 

Était-ce donc que le vent était à la superstition? Mais 
c*était précisément le temps où Helvétius traitait de suppo- 
sition la crovance à Texistence de l'âme; où Diderot affir- 
mait qu'on peut communiquer la pensée à la matière ; où 
Boulanger regardait l'histoire comme un royaume fantas- 
tique peuplé de mythes ; où le savant chimiste Roux cher- 
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chait à tirer de l'analyse des corps la preuve qu'il n'y a 
pas de Dieu; où d'Holbach enfin publiait son Système de 
la nature. 

Et ce qu'il y a de singulier, c'est que d'Holbach, le 
sceptique des sceptiques, était, pour les choses ordinaires 
de la vie, aussi crédule qu'un enfant ; Grimm prétend même, 
dans sa Correspondance, que, lorsqu'on hésitait à croire, 
devant le baron, une histoire bien ridicule ou une nouvelle 
qui paraissait sans fondement, il se fâchait tout rouge. 

Vous me demanderez peut-être où je veux en venir 
avec ce long préambule et de quel livre ceci est la préface. 
Ceci est pour rendre un peu moins inintelligible à mes 
lecteurs ce que j'ai à leuç dire d'un procès qui vient d'avoir 
lieu et qui montre jusqu'à quel point l'amour du merveil- 
leux, la foi à l'impossible, le culte de l'absurde, ont trouvé 
moyen de se développer en Angleterre, à l'ombre du 
libre examen et sous le règne de la raison. 

Je dois vous avertir tout d'abord qu'il ne s'agit pas de 
tables tournantes. Et pourtant. Dieu sait que le succès ne 
leur a pas manqué dans ce grave pays! Si M. Home n'a 
pas eu trop à se plaindre de son séjour en France, il n'a, 
certes, qu'à se féliciter du séjour qu'il a fait en Angleterre. 

Dans une foule de salons, il n'a eu qu'à paraître pour 
faire saluer son pouvoir sur le monde invisible, et il a pu 
dire comme César : Veni, vidi^ vici. Je vous étonnerais 
si je vous nommais par leur nom les intelligences qu'il a 
rangées sous sa loi et les âmes qu'il a conquises en em- 
ployant les esprits à faire tourner, sauter, trépigner et 
danser des tables; à nouer des mouchoirs sous lesdites 
tables; à les suspendre en l'air; à pousser des canapés 
d'un bout de la chambre à l'autre; à taquiner les per- 
sonnes présentes en leur pinçant le mollet ou le genou; 
— car il est à remarquer que les esprits ne se piquent 
pas d'être des philosophes, des personnages graves, et 
d'entretenir avec l'humanité visible des rapports d'un ca- 
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ractère sérieux; non, ce sont de petits espiègles, qui se 
plaisent à jouer mille tours d'écolier à la pauvre humanité 
visible, sans s'inquiéter de Topinion défavorable que cela 
peut nous donner du monde d'au delà. Imaginez, par 
exemple, un mouchoir, que personne ne tient, se mettant 
à voler comme un oiseau et allant moucher une vieille 
dame, au moment ou elle s'y attend le moins. Si c'est 
pour cela qu'il y a un autre monde, ce n'est vraiment pas 
la peine. 

Quoi qu'il en soit, M. Home, à Londres, a merveilleuse- 
ment pris dans de certains cercles. Il a été religieusement 
admira par des hommes qui ont de l'esprit, du bon sens 
même, et qui ne parlent jamais sans rire du saint Janvier 
des Napolitains. Il a fait fureur parmi les dames non dé- 
votes. Un de mes amis. Anglais, littérateur fort distingué, 
qui gouverne, en général, son imagination à la façon dont 
un bon cavalier gouverne sa monture, publia, il y a quel- 
ques mois, dans le Cornhill Magazine, un article où il 
racontait avec une candeur au-dessus du soupçon les mer- 
veilles dont Home l'avait rendu témoin^ merveilles dont ce 
dernier a lui-même, depuis, écrit l'histoire détaillée. Ca- 
gliostro eut cette bonne fortune de prédire la chute de la 
Bastille : Home jusqu'ici n'a rien prédit, que je sache; 
n'importe, la crédulité anglaise se contente à moins de frais. 

Mais que les tables, quand elles sont lasses de tourner, 
prophétisent, et que les esprits frappent, et que ceux-là 
même s'obstinent à y croire qui, ayant demandé à Vespril 
d'un célèbre grammairien anglais s'il était bien lui, l'ont 
entendu répondre : « / is : Je l'est; j> ce n'est point là ce 
qu'il importe de signaler. En quoi ces folies sont-elles 
plus anglaises qu'américaines, allemandes ou françaises? 
Les tables tournantes et les esprits frappeurs sont une 
épidémie, une mode : comment échapper à une maladie 
épidémique? Et quel courage ne faudrait-il pas pour bra- 
ver la mode? Je laisse donc là ce genre de merveilles. Ce 
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que j'entends vous signaler, c'est une manie de supersti- 
lion d'un caractère moins transitoire, moins fashionable; 
et je vous dis qu'on compte par milliers en Angleterre les 
diseurs et les diseuses de bonne aventure, les tireuses de 
caries, les astrologues de village et même de grande ville, 
les sorciers, les sorcières, les prophètes; et j'ajoute que 
tout ce monde-là fait d'excellentes affaires, tant est con- 
sidérable le nombre des dupes. Je ne puis guère parler 
de ce qui a lieu en province à cet égard que d'après les 
comptes rendus judiciaires qui viennent de temps en 
temps éclairer ce côté curieux de la vie anglaise; mais 
il est à ma connaissance personnelle qu'il existe dans 
Londres une incroyable multitude de repaires affreux où 
de vieilles femmes, aussi laides, aussi décrépites, aussi 
sales et aussi louches que le comporte l'emploi, font sa- 
voir à madame une telle l'époque précise à laquelle il lui 
sera donné de revoir son mari, qui est en mer, et à ma- 
demoiselle une telle qu'elle peut sécher ses pleurs, qu'on 
l'aime toujours et que la brouille ne durera pas. 

Bon ! j'oubliais que j'ai à vous raconter comme quoi un 
brave amiral vient d'être condamné à vingt schellings de 
dommages-intérêts, pour avoir traité un peu légèrement 
la réputation d'un savant qui lit dans le livre étincelant 
des astres, tire des horoscopes, possède une boule de 
cristal où l'on voit tantôt Eve, tantôt saint Luc, tantôt Ti- 
tania, que sais-je encore? Et notez bien que cet illustre 
astrologue, autrefois simple lieutenant de vaisseau, vous 
initie aux lois de la destinée à tant par tête. C'est une 
plaisante et instructive histoire, je vous jure. 



II 



Wallenstein, l'illustre Wallenslein, le grand rival de 
Gustave-Adolphe, croyait aux astrologues. Schiller, dans 
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sa belle Histoire de la guerre de Trente ans, le repré- 
sente consultant Zéni, son maître en astrologie, à la veille 
de chaque bataille. Je m'étonne que le lieutenant de ma- 
rine Morrisson ne se soit pas placé sous l'invocation d'une 
aussi haute autorité ou d'une autorité de semblable poids, 
dans le procès qu'il vient d'intenter à l'amiral Belcher. 

Ce Morrisson, ayant servi d'abord dans la marine royale, 
et ayant été employé ensuite à la garde des côtes, avait eu, 
paraît-il^ pendant sa vie de marin, tout le loisir nécessaire 
pour bayer aiix corneilles et regarder les astres. Retiré du 
service, il crut bien faire en mettant le public dans la 
confidence du résultat merveilleux de ses études, et lança 
en conséquence un almanach astrologique, sous ce titre 
imposant : € Almanach de Zadkiel. > 

Là, les positions respectives de Jupiter, de Saturne, 
(J'Uranus et des autres planètes servirent à annoncer les 
dangers qui, dans telle ou telle année, tel ou tel mois, 
menaçaient les plus importants personnages de l'Angle- 
terre : lord Palmerslon, lordBrougham, etc., etc. 

On y lut ceci, par exemple : * Nativité de lord Pal- 
merston. — Il y a lieu de craindre que le pays ne soit 
privé des services du noble lord quand il aura atteint sa 
soixante-dix-huitième année. Comme nous ne connais- 
sons pas exactement l'heure de sa naissance, une erreur 
de quelques mois est possible ; mais, si le noble lord gagne 
sans encombre le milieu de mars 1862, il aura contre lui 
une combinaison bien fatale d'influences adverses. » 

Des prophéties d'un style aussi précis ne faisaient pas, 
comme vous le pensez bien, courir de grands risques au 
prophète. Il avait prédit la mort de lord Brougham, — on 
le croyait du moins. Lord Brougham s'étant avisé de ne 
pas mourir, et le prophète ayant été pris à partie : « Je 
n'ai jamais prédit la mort de personne, répondit-il, j'ai 
seulement prédit qu'à telle époque tel personnage pour- 
rait être en danger de mort. > Ce n'était pas s'exposer 

9. 
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outre mesure à être démenti par l'événement. Les astres 
sont de bonne composition. 

L'Almanach de Zadkiel, ai-je besoin de le dire? fit son 
«hemin. 

Si Peau d*Ane m'était conté, 
J'y prendrais un plaisir extrême. 

Mais le succès de son almanach ne suffisait pas à l'am- 
bition de notre prophète. 

Entre autres miracles accomplis par Cagliostro dans 
le xviii^' siècle, on cite celui-ci : il plaçait une carafe 
de cristal devant une petite orpheline de sa connaissance, 
— les enfants sont innocents, et l'innocence est requise 
en ces sortes d'opérations, — puis il disait : « Voyez ce 
que vous voyez. » Là-dessus, l'innocente enfant ne man- 
quait jamais de voir à travers la carafe toute sorte de 
«cènes extraordinaires, lesquelles se passaient, les unes 
dans le présent, mais en des contrées lointaines, les 
autres dans l'avenir. Les bonnes traditions ne se per- 
dent pas : celle-ci a survécu. La célèbre lady Blessington 
possédait, parmi beaucoup de curiosités du même genre, 
un globe de cristal qui, lors de la vente des meubles de 
Gore-House, se trouva émigrer dans la boutique d'un 
marchand de bric-à-brac. Ce fut là que Zadkiel décou- 
vrit l'objet sacré, qu'il s'empressa d'acquérir; et, comme 
il avait un fils et un neveu, assez jeunes l'un et l'autre, 
et l'un et l'autre doués d'une âme assez pure pour 
qu'Orion n'hésitât point à les favoriser de ses révélations 
les plus précieuses, le globe de cristal contemplé par 
eux fit merveille. Ils y aperçurent notre mère Eve ; ils 
y aperçurent Titania montée sur un chariot ; ils y aper- 
çurent les apôtres, et plus particulièrement saint Luc, 
sans qu'on sache pourquoi saint Luc avait tant d'envie de 
se montrer. De ces apparitions, une des plus frappantes . 
fut celle de Judas Iscariote. L'Almanach de Zadkiel ren- 
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dit compte de ce fait notable dans les termes que voici : 
«Judas Iscariete apparaît. -Il est très malheureux. Il a 
vendu Jésus-Christ. Il est en enfer. Il désire sortir du 
cristal. Il sera plus heureux après dimanche prochain. » 
Ceci vous indique que, dans la boule de cristal en 
question, les apparitions parlent, et vous allez certaine- 
ment me demander si on les entend parler. Oh! pour 
cela, non : des bandes de papier où sont écrites les pa- 
roles leur sortent de la bouche, voilà tout. Vous souhai- 
terez aussi d'apprendre, j'imagine, en quelle langue ils 
s'expriment Interrogé à cet égard, le lieutenant Mor- 
risson a formellement déclaré que la mère du genre hu- 
main s'exprimait en anglais. C'est aussi la langue dont 
s'est servie Titania, qui, d'après cela, est bien telle que 
Shakspeare l'a décrite. Et saint Luc? La question ici 
était d'un intérêt suprême, le point de savoir en quelle 
langue l'évangile de saint Luc fut écrit ayant été le sujet 
d'une immense controverse, sans conclusion jusqu'à ce 
jour. Grâce au ciel et au lieutenant Morrisson, ce pro- 
blème a cessé d'en être un : dans le globe de cristal, 
saint Luc n'a parlé qu'anglais. 

■ — Mais je vous entends d'ici vous écrier, presque en 
colère : « Eh ! que nous importent ces balivernes? A quoi 
bon tout ceci? » A quoi bon? Attendez. Tout ceci fait 
partie de l'histoire du genre humain au xix® siècle; car 
vous vous trompez fort, si vous vous figurez que ces pué- 
rilités prodigieuses n'ont mis en jeu que la crédulité de 
quelques hommes sans culture et de quelques vieilles 
idiotes. Non pas, s'il vous plaît. Lord Harry Vane, lord 
Effingham, le vénérable archidiacre Robinson, l'évêque 
de Lichfield, lady Egerton de Tatton, la marquise d'Ay- 
lesbury, lord William Graham, lord Wilton, le colonel 
Phipps, lady Erroll, le baron Brunnow, 

J'en passe, et des meilleurs, 
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tels sont les personnages qui n'ont pu vivre sans s'assu- 
rer des propriétés merveilleuses du globe de cristal. 
Brave amiral Belcher, merci. Quelle service votre ru- 
desse de marin n'a-l-elle pas rendu à l'histoire ! Si, en 
attaquant Zadkiel dans le Daily Telegraph, vous ne vous 
étiez, pas attiré un procès, jamais nous n'aurions su jus- 
qu'où la crédulité peut aller dans le monde des fashio- 
nables. L'amiral Belcher avait publiquement accusé d'im- 
posture l'auteur de l'Âlmanach de Zadkiel : c'est pour 
répondre à cette accusation et établir qu'il montrait son 
globe de cristal gratis, que le lieutenant Morrisson a cité 
comme témoins les personnages dont je viens de donner 
la liste : heureuse circonstance à laquelle nous devons 
cette amusante et instructive révélation ! Ils auraient bien 
voulu soustraire leurs noms au jour de la publicité, et 
ils y auraient réussi s'ils n'avaient eu à compter, pour cet 
effet, que sur la complaisance du Times; mais d'autres 
journaux ont pensé avec raison que la mission de la presse 
n'est pas plus de cacher les faiblesses des grands que 
leurs fautes, quand ces faiblesses tombent naturellement 
sous l'empire de sa juridiction. 

Au nombre des incidents du procès, il en est un que je 
ne dois pas oublier. Une dame d'un certain âge, ayant été 
interrogée sur ce qu'elle avait vu dans le globe de cristal, 
a répondu : «J'ai vu un homme couvert d'une armure, 
et ayant un casque sur la tête ; près de lui était une dame 
vêtue d'une robe couleur de rose, et dont la tête reposait 
sur l'épaule du guerrier. » Vous devinez les éclats de 
rire. On lui a demandé alors si elle savait quel était cet 
homme couvert d'une armure, sur quoi elle a déclaré 
tenir du lieutenant Morrisson que c'était « l'esprit du 
cristal ». Et les rires de redoubler. « Êtes-vous un mé- 
dium ? — Non, je n'ai pas cet honneur. » (Grande hi- 
larité.) L'avocat Ballantine présente à la dame dont 
il s'agit le globe mystérieux, et l'invitant à y regarder, 
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elle, indignée : « Ceci est trop solennel, monsieur. » 

Une autre darae, lady Egerton de Talion, a déposé 
comme quoi on lui avait affirmé qu'elle avait dans le 
globe soixante-dix anges gardiens. « C'est beaucoup, t> 
avait-elle observé timidement. — Oh ! avait aussitôt ré- 
pliqué l'enchanteur, il y a des personnes qui en ont 
bien davantage. » 

Voilà, monsieur, quelques-unes des choses qui se pas- 
sent à Londres, la ville la plus intelligente d'un des plus 
intelligents pays du monde, en ce siècle xix° ! 

Toutefois, le dirai-je? je trouve fort jusle le verdict du 
jury, condamnant l'amiral Belcher à vingt schellings d'a- 
mende. La question, en effet, était de décider, non pas si 
l'astrologie était une science, et si les prophéties de Zad- 
kiel s'étaient, oui ou non, réalisées, et si saint Luc avait 
bien réellement honoré le globe de cristal de sa présence, 
mais si le lieutenant Morrisson avait mérité l'accusation 
d'imposture lancée contre lui. Or, à cet égard, rien n'a 
été démontré, et le jury ne s'est pas cru autorisé à con- 
clure de l'absurdité à la fourberie. 

Pour que l'amour du merveilleux ne se retirât pas avec 
les honneurs de la guerre, le jury a condamné l'amiral à 
une amende presque insignifiante; mais il Ta condamné, 
après tout, pour maintenir le droit de chacun à être ab- 
surde. Rien de plus sage' qu'un pareil jugement. Où en 
seripns-nous, grand Dieu ! s'il suffisait d'être sottement 
crédule pour encourir la réputation de menteur? 

Aussi bien, que de choses d'abord tournées en ridicule 
ont fini par être acceptées comme autant de vérités incon- 
testables ! Combien de fois le fou d'hier n'est-il pas devenu 
le philosophe du lendemain? L'essentiel, c'est que la 
pensée, même lorsqu'elle extravague, soit protégée, non 
seulement contre toute persécution matérielle, mais encore 
contre toute persécution morale. Ayons la liberté d'avoir 
tort, pour qu'on ne nous dispute pas la liberté d'avoir raison. 



158 DIX ANS DE L'HISTOIRE D'ANGLETERRE. 



LV. 

ou LES ANGLAIS VOIENT LE DANGER. 

5 juillet. 

« Que gagnerions-nous à faire la guerre aux Russes, et 
que ne risquerions-nous pas d'y perdre? » Voilà le mot 
qui est ici sur presque toutes les lèvres, dans les cercles 
de gens d'affaires, dans les salons de l'aristocratie^ dans 
les clubs, partout où la politique se mesure avec un autre 
compas que celui de la justice absolue. 

Il y a eu des réunions où l'on a très résolument sonné 
du clairon, c'est vrai ; et, s'il fallait juger des dispositions 
belliqueuses de l'Angleterre par le meeting qui s'est tenu 
dernièrement à Saint-James-Hall, sous la présidence de 
sir John Schelley, meeting auquel assistaient six repré- 
sentants de la classe ouvrière de Paris, accourus tout 
exprès, on n'attendrait plus ici que le signal d'avancer. 
Malheureusement, les meetings dont il s'agissait sont des 
meetings recrutés dans l'atelier; et l'opinion de l'atelier en 
Angleterre, dans l'aristocratique Angleterre, n'est pas ce 
qui décide des destinées du peuple. Quelle est la pensée des 
classes gouvernantes? voilà le point essentiel à connaître. 

Eh bien, si je ne me trompe, la pensée des classes 
gouvernantes est : 

Que, pour l'Angleterre, le vrai danger est sur les bords 
de la Seine, non sur les bords de la Neva; 

Que, s'iUmporte d'avoir l'œil sur Saint-Pétersbourg, il 
importe bien plus encore d'avoir l'œil sur Paris ; 

Que l'abaissement de la Russie serait l'élévation de la 
France ; 
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Qu'entre la Pologne et la France il existe des liens sacrés, 
des liens désormais injpossibles à rompre, et qui le se- 
raient surtout si la première devait sa délivrance aux 
armes victorieuses de la seconde; 

Que la Pologne reconstituée serait, par conséquent, la 
plus éclatante à la fois et la plus solide des conquêtes que 
pût faire Tinfluence française ; 

Que l'Angleterre, ayant abandonné, par le traité de 
Paris du mois de mars 1856, le droit de visite, son grand 
moyen de prendre la Russie à la gorge, elle devrait s'at- 
tendre à jouer, dans la guerre en question, si elle s'y lais- 
sait entraîner, un rôle subalterne, humiliant pour son 
drapeau ; 

Et enfin, que, si la Prusse, comme on pouvait le prévoir, 
faisait cause commune avec la Russie, l'Angleterre se trou- 
verait avoir dépensé son or et troublé son commerce pour 
aider les baïonnettes du second empire à se hérisser le 
long du Rhin. 

Aussi le Times n'est-il pas loin de présenter toute l'af- 
faire comme un complot .de la France, et ses arguments 
reviennent, en somme, à mettre Raton en garde contre 
Bertrand. 

A la vérité, le Morning Post, aujourd'hui même, y 
trouve à redire. Le journal de lord Palmerston, s'essayant 
à la raillerie, reproche au Times^ôe vouloir s'endormir 
comme la Belle dans le bois, sans songer au moment iné- 
vitable oùce sommeil sera interrompu par la Bète. Mais 
à quoi conclut le Morning Post ? 

Autant que le Times, il redoute la guerre, quoique avec 
moins de répugnance à en subir les horreurs, si la fatalité 
venait à parler. 

Le bruit a couru qu'entre lord Palmerston et lord Rus- 
sell, l'accord, sur la question de Pologne, n'était point 
parfait, le premier ministre envisageant, dit-on, la pos- 
sibilité d'une guerre avec une sérénité que n'aurait pas le 
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ministre des affaires étrangères. L'article que le Morning 
Post publie aujourd'hui tendrait à prouver que ces rumeurs 
ne sont pas sans fondement. Hais l'argument au moyen 
duquel le Morning Post combat la politique de l'abstention 
est caractéristique : « L'alliance avec le gouvernement 
français, dit-il, nous donne le droit et le pouvoir de con- 
trôle, tandis que, si nous nous tenons à l'écart, nous 
pourrions bien perdre le droit d'intervenir, au dernier 
moment, pour mettre obstacle à des arrangements peut- 
être fort désagréables et fort désavantageux à l'Angle- 
terre. » 

Âinsi^ ce qu'il y a au fond de la pensée, même de ceux 
qui ne demandent pas qu'on s'isole de la France, c'est une 
défiance profonde du gouvernement français; et, s'ils se 
résignent d'avance à courir avec lui, en cas de force ma- 
jeure, les chances d'une guerre, c'est précisément pour 
être mieux en mesure de le contenir et, au besoin de 
l'entraver. 

En réalité, je crois que l'Angleterre — l'Angleterre des 
classes gouvernantes —est dés.olée du tour qu'ont pris 
les choses, par suite de la politique incertaine et contra- 
dictoire de lord Russell. Le mot qui résume toutes les cri- 
tiques qu'il est permis d'adresser et qu'on adresse à cette 
politique est celui de M. Horsman : « Nous avons trop 
fait ou nous n'avons pas fait assez. » Tout ce qui était de 
nature à exaspérer la Russie, lord Russell l'a dit; et tout 
ce qui était de nature à l'enhardir, il l'a dit aussi. Il a 
froncé le sourcil, en protestant de son insurmontable aver- 
sion pour les querelles. Il a levé le bras, en affirmant qu'il 
était bien résolu à ne point frapper. Hardi et timide, me- 
naçant dans les prémisses et humble dans les conclusions, 
il n'a rien exigé de la Russie qu'il ne l'ait encouragée lui- 
même à refuser net. Faut-il s'étonner si ce mélange extra- 
ordinaire d'exigences hautaines et de déclarations ultra- 
pacifiques a exalté l'orgueil du peuple russe outre mesure; 
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si les rapports qui nous viennent de la Russie nous mon- 
trent les habitants de la capitale et ceux des provinces 
cherchant des armes, les volontaires accourant, les prê- 
tres soufflant la flamme du patriotisme sauvage, et le gou- 
vernement s'autorisant de Tardeur qui embrase les âmes 
autour de lui pour le prendre de haut avec les puissances 
intervenantes? -Chose singulière! C'est le pouvoir qu'il 
s'agissait de placer sous le coup d'une menace, qui semble 
aujourd'hui menacer ! Les rôles sont intervertis. diplo- 
matie, voilà de tes coups ! 

Et ce qui ajoute à l'imbroglio, c'est l'opposition que 
rencontre chez les Polonais eux-mêmes, que dis-je? sur- 
tout chez les Polonais, l'idée d'une intervention. 

Ce qu'ils demandent, en effet, c'est que, directement 
ou indirectement, avec ou sans masque, on n'aide pas, 
contre eux, leurs oppresseurs. Ce qu'il leur faut, ce n'est 
assurément pas une reconnaissance nouvelle de ces trai- 
tés de Vienne qui consacrèrent le vol de la Pologne, avec 
la complicité de l'Europe officielle, et par qui la violence 
sur une grande échelle devint partie du droit public des 
nations! 

€ Que les gouvernements qui eurent la main dans le 
traité de Vienne déclarent solennellement, déclarent en 
commun, que, ce traité ayant été violé, ils retirent, en 
ce qui nous concerne, la sanction qu'ils lui avaient 
donnée : nous ne voulons pas autre chose. » Ainsi s'est 
exprimé le prince Zamoïski dans le meeting de Saint- 
James-Hall. 

Et cette marche est celle que l'Angleterre, elle aussi, 
voudrait que ses ministres eussent suivie. Mais n'est-il pas 
trop tard pour cela maintenant? Il y a des situations fatales, 
et le Times était de cet avis sans doute, lorsqu'il y a quel- 
que temps il disait : «: Si nous avançons, c'est la guerre ; si 
nous reculons, c'est le déshonneur. :» 
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LVI. 

M. RŒBUCK JUGÉ PAR M. PUNCH. 

a juillet. 

Je VOUS ai rendu compte du procès Zadkiel : Zadkîel a 
les honneurs de la caricature. Et voici comme. Le dernier 
numéro du journal charivarique anglais Punch représente, 
sous le nom de Zadkiel et sous le costume d& magicien, un 
homme au geste et au sourire sataniques, tenant sous son 
bras un rouleau de papier sur lequel sont écrits ces mots : 
Secrets des roiSy des reines et des empereurs. Devant lui 
sont deux hommes de petite taille et à Tair très candide : 
l'un est lord Russell ; l'autre, qui a la tète couverte du 
bonnet universitaire, est M. Gladstone. Ils regardent l'un 
€t l'autre, avec beaucoup d'attention, dans le globe de cris- 
tal que vous savez. « Eh bien, mes enfants, demande le 
magicien Zadkiel, que voyez-vous? » A quoi M. Glad- 
stone répond : e: Je ne vois pasmcore la reconnaissance du 
Sud. — Et moi, répond à son tour lord Russell, je vois 
<lans le globe de cristal l'image de notre bon vieux char- 
latan. » Par une ligne écrite au bas de la gravure, le public 
^st averti que le portrait qu'on a entendu faire n'est pas ce- 
lui de M. Rœbuck. Vous vous rappelez, n'est-ce pas, la 
récente visite de M. Rœbuck aux Tuileries, et ce que cet 
indiscret personnage est venu dire en pleine Chambre des 
<:ommunes? 

Plus amusante encore et plus caractéristique est la gra- 
vure qui s'étale dans le dernier numéro du Punch, et qui, 
exposée devant la boutique de chaque Newsman , provo- 
que le regard et les éclats de rire de tous les passants. Elle 
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représente l'empereur des Français assis dans un fauteuil, 
le corps penché en avant. Il tient à la main une coupe 
pleine de ces petits bonbons qu'en Angleterre on appelle 
humbugs, — 11 importe de savoir que le mot anglais 
humbug, très difficile à traduire en français , signifie 
charlatanisme, farce, hâblerie, ou quelque chose d'appro- 
chant. — M. Rœbuck, sous la forme d'un petit chien, se 
tient posé, en chien bien appris, sur ses pattesde derrière, 
devant Sa Majesté, laquelle prend plaisir à gorger dehum- 
bugs l'imprudent caniche. Debout et appuyée sur le dos 
du fauteuil, l'impératrice assiste à celte scène; mais en- 
fin, prise de compassion pour la pauvre petite bête, elle 
dit à son époux : Ah t mon cher Louis, ne le bourrez 
pas davantage de bonbons. C'est vraimeni cruel.-» 

Maintenant, si vous réfléchissez que, de tous les jour- 
naux anglais, le Punch est celui qui exprime le mieux, sur 
chaque question donnée, le sentiment populaire, vous 
saurez au Juste ce qu'on pense en Angleterre des rôles 
respectifs joués par Napoléon et M. Rœbuck dans la fa- 
meuse entrevue dont ce dernier a tant parlé et. . . trop parlé. 

Le fait est que M. Rœbuck a commis en cette circonstance 
une faute qui ne lui sera pardonnée de longtemps. 

Qu'il eût proposé de reconnaître le Sud, on ne lui en 
aurait certainement pas su mauvais gré, au moins parmi 
les governing classes ; et, quelque singulière que fût une 
proposition semblable de la part d'un homme qui s'est 
longtemps posé comme libéral, quelque profond que fût 
l'abîme qu'elle était de nature à creuser entre lui et ceux 
de son propre parti, elle lui aurait valu, en. tout cas, les 
applaudissements et les éloges de l'aristocratie, s'il s'était 
borné là- Mais non : il a Voulu trancher du voyageur diplo- 
mate; il a voulu, lui qui avait commencé par se faire une 
réputation de rude tribun, respirer l'airdes palais, s'entre- 
tenir avec les souverains, interroger leur pensée, recevoir 
leurs coflfidences. 
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Déjà ses anciens amis Kavaient entendu, avec un élon- 
nement mêlé de douleur, se déclarer Autrichien, après qu'il 
eut été admis à faire sa cour à l'empereur d'Autriche. Jugez 
de leur indignation lorsqu'il s'est presque transformé en 
bonapartiste, parce que l'empereur des Français lui avait 
accordé l'honneur d'une audience! Il ne s'en est pas senti 
d'aise, paraît-il. 

Quoi! vous l'avez vu, grand'mère ! 
Grand*mère, quoi ! vous l'avez-vu ! 

Pourtant, s'il est un homme qui ait insulté Napoléon, 
c'est M. Rœbuck; et voilà ce que, l'autre jour, H. Bright a 
rappelé en termes brûlants. 

Quand M. Rœbuck s'est présenté à l'empereur des 
Français et l'a salué jusqu'à terre, comme cela se prati- 
que, Napoléon a dû bien rire à part lui, en se disant : 
(( C'est donc là l'homme qui a prétendu, dans la Chambre 
des communes d'Angleterre, qu'un baiser de moi sur la 
joue de la reine Victoria était une souillure! » 

Il s'est bien vengé, certes, s'il est vrai qu'après s'être 
ouvert à M. Rœbuck de ses démarches auprès de l'An- 
gleterre pour amener la reconnaissance du Sud, il l'ait 
encouragé à l'indiscrétion, en l'autorisant à tout dire, et 
à tout dire publiquement. C'est ce que M. Rœbuck n'a pas 
manqué de faire, et le voilà embourbé. 

Mes lecteurs se rappellent de quoi il s'agit. Dans la 
séance du 30 juin, M. Rœbuck, rendant compte d'une 
entrevue qu'il avait eue avec l'empereur des Français, 
en compagnie de M. Lindsay, avait formellement déclaré 
tenir de Napoléon le fait d'une dépêche envoyée récem- 
ment au cabinet de Saint-James et ayant pour but de 
pressentir ses intentions sur la reconnaissance du Sud. 
Selon M. Rœbuck, Napoléon aurait ajouté que c'était tout^ 
ce qu'il pouvait faire; que, quant à une proposition di- 
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recte, péremptoire, il devait s'en abstenir, attendu qu'une 
proposition de ce genre, faite par lui antérieurement, 
avait été communiquée, à son insu et contre son gré, à 
M. Seward, procédé blessant auquel il ne voulait pas 
s'exposer une seconde fois. 

Oui, voilà ce que, dans la séance du 30 juin dernier, 
M. Rœbuck avait affirmé avoir entendu dire à l'empe- 
reur des Français, foi de M. Rœbuck. Et voilà ce que, 
dans la séance du 2 juillet, M. Layard est venu démentir, 
au nom du ministère. Ce qu'il a déclaré, lui, c'est que le 
gouvernement anglais n'a jamais reçu, au sujet de la re- 
connaissance du Sud, d'autre dépêche que celle qui fut 
lue au mois de novembre de l'année dernière; c'est que, 
de cette dépêche, aucune copie ne lui fut laissée ; c'est 
que, loin d'avoir été communiquée à M. Seward parl'am- 
bassadeuranglais, lord Lyons, elle avait été communiquée 
à lord Lyons par M. Seward ; c'est que, si elle avait été 
connue, la faute en était au Moniteur, qui, le premier-, 
l'avait publiée; c'est que, depuis lors, aucune communi- 
cation, pour le même objet n'a été faite au cabinet de 
Saint-Jam'es. 

En d'autres termes, M. Rœbuck s'est trouvé dans cette 
position, ou d'avoir tnis dans la bouche de l'empereur 
des Français des choses qu'il n'a pas dites, ou d'avoir ré- 
pété des choses qu'il aurait dites effectivement, mais qui 
seraient fausses. Là-dessus, vous le savez, le Moniteur 
a parlé, et il a parlé de façon à laisser supposer que le 
récit de M. Rœbuck n'est pas exact. 

Mais ce n'est pas tout. L'impatient désir d'informer la 
terre que lui, M. Rœbuck, avait vu s'ouvrir devant ses pas 
les portes de l'Olympe, l'a conduit à proposer la recon- 
naissance du Sud dans le moment le plus inopportun qui 
se pût imaginer. 

A supposer, en effet, que le gouvernement anglais fût 
résolu à reconnaître le Sud, il ne pourrait le faire sans 
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folie dans \os circonstances présentes, puisque tout sem- 
ble indiquer que, d'une façon ou d'une autre, la 
question est à la veille d'être tranchée en Amérique sans 
que l'Europe ait à s'en mêler. Quel sera le résultat de 
l'invasion de la Pensylvanie par Lee, le général en chef 
des confédérés? La balance des combats va-t-elle pen- 
cher du côté du Sud ou du côté du Nord? C'est ce dont 
nous ne larderons pas à être instruits ; mais ce qui est 
certain, c'est que nous paraissons toucher à un évé- 
nement décisif, et que l'heure de la grande crise parait 
arrivée. En un pareil moment, la reconnaissance du Sud 
serait tout simplement une sottise ; car dans quelle si- 
tuation se trouverait l'Angleterre, si, pendant qu'elle se 
préparerait à envoyer un ambassadeur à Richmond, Lee 
était écrasé? Et si, au contraire, Lee doit être conduit 
sous peu de jours à Washington par la victoire, snr quoi 
fonder l'urgence d'une intervention qui aurait, dans cette 
hypothèse, le double inconvénient d'être hâtive et tar- 
dive? 

Aussi n'est-il pas douteux que, si la proposition de 
M. Rœbuck est soumise au vote de la Chambre des com- 
munes lundi prochain, jour fixé pour la discussion, elle 
aura contre elle la majorité. D'où il résulte, chose cu- 
rieuse, que les partisans du Sud voudraient voir la pro- 
position retirée pour n'avoir pas à voter contre, tandis 
qu'au contraire les partisans du Nord voudraient la voir 
maintenue, sûrs qu'elle sera rejetée. 

C'est là ce que la séance d'avant-hier a rendu mani- 
feste. M. Fergusson, bien connu pour ses sympathies en 
faveur du Sud, a vivement adjuré M. Rœbuck de se dé- 
sister, dans l'intérêt même de la cause qu'il brûle de ser- 
vir. El, d'un autre côté, M. Forster, un des partisans les 
plus déterminés du Nord, a insisté très fortement sur la 
nécessité de trancher ce nœud de la reconnaissance par 
un oui ou par un non, et cela sans plus tarder. 
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Mais M. Rœbuck n'a plus seulement la cause du Sud à 
plaider ; il faut qu'il plaide la sienne, propre, et il n'en- 
tend pas en laisser échapper l'occasion. Sa véracité a été 
mise à une épreuve dont il tient naturellement à sortir 
victorieux, d'autant qu'il a pour lui le témoignage de son 
compagnon de voyage, M. Lindsay. « Ce que M. Rœbuck 
a rapporté est parfaitement vrai, et n'est que trop vrai, » 
Ainsi s'est exprimé M. Lindsay dans la séance d'avant-hier. 
Ai -je besoin de mettre en relief le sens et la force de ce 
rCest que trop vrai f 

Lord Palmerston, dans sa tendre sollicitude pour 
l'honneur des têtes couronnées, redoute fort l'éclat d'un, 
démenti donné au Moniteur, Les efforts qu'il a faits ven- 
dredi dernier pour engager M. Rœbuck à laisser tomber 
l'affaire, étaient d'un pathétique grotesque. Il tenait tant 
à toucher M. Rœbuck, qu'il l'a appelé jusqu'à satiété « mon 
honorable ami », faisant sonner bien haut l'inconvénient 
d'amener l'empereur des Français à se repentir de l'ac- 
cueil courtois qu'il a coutume de faire aux étrangers, et 
insistant trop sur ce qu'il peut laisser échapper dans Va- 
bandon de la conversation. Mais M. Rœbuck, contre qui 
la presse anglaise épuise depuis quelques jours toutes ses 
flèches, n'est pas homme à s'offrir en victime expiatoire. 
S'il parle', ce sera fort amusant. 



LVIL 

L'EXPIATION D'UNE FAUTE. 

14 juillet. 

C'en est fait': M. Rœbuck est devenu l'homme aux con- 
cessions. Tear'emyle redoutable Tear'em, s'est appri- 
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voisé au point de n'être plus reconnaissable. Est-ce que 
par hasard M. Punch avait raison, lorsque, l'autre jour, 
il le représentait sous les traits d'un doux petit caniche, 
posé gentiment sur ses pattes de derrière, et avalant avec 
une gourmandise naïve certains bonbons de digestion 
difficile? 

Avant la séance d'hier, il y avait encore quelques per- 
sonnes, de celles qui ne croient pas aux métamorphoses 
soudaines, que rien au monde n'aurait amenées à douter 
du caractère intraitable des vertus de M. Rœbuck. c II 
a faibli un instant, disaient-elles, c'est vrai. Homère 
s'endort, et le soleil a des éclipses ; mais attendez, atten- 
dez! Vous verrez si c'est impunément qu'on nie la vé- 
racité de M. Rœbuck, et s'il est d'humeur à se laisser 
donner un démenti en face par leMoniteur de l'Empire. 
Moins il a réussi dans son rôle de confident, plus il va 
jeter d'éclat en revenant à sa vocation véritable. Préparez- 
vous à des explications tragiques. Lundi prochain sera un 
grand jour. » 

Oui, voilà ce que disaient ceux qui ne voulaient à au- 
cun prix cesser de croire à M. Rœbuck. 

Et, de fait, la séance de vendredi dernier semblait 
leur donner raison. 

Dans cette séance, lord Palmerston avait fait des efforts 
inouïs pour signaler à M. Rœbuck le danger de contre- 
dire les puissants de la terre ; pour lui montrer les avan- 
tages et le côté héroïque de l'abstention; pour le con- 
vaincre de la nécessité de laisser tomber cette affaire (to 
drop the matter). Il lui avait adressé les adjurations les 
plus vives, en termes qui auraient touché un cœur de 
pierre. Il lui avait passé la main sur le dos d'une manière 
si caressante, qu'elle paraissait irrésistible. Il n'avait cessé 
de l'appeler « mon ami », « mon honorable ami », « mon 
honorable et savant ami ». Soins inutiles ! M. Rœbuck 
avait proclamé sa véracité à l'épreuve; il avait appelé à 
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cet égard la terre en témoignage : il devait à la terre de 
ne pas souffrir que le moindre nuage restât dans l'esprit 
des hommes, sur l'exactitude de ses affirmations; et la 
journée d'hier était celle où la vérité devait apparaître, à 
la lueur des éclairs. 

Aussi, il fallait voir l'empressement du public, hier, 
13 juillet 1863!. Il y avait foule à la Chambre des com- 
munes. On se promettait un si charmant scandale ! 

Que vous dirai-je? De mémoire d'homme il n'y eut 
désappointement pareil. Que la terre entière en pense ce 
qu'elle voudra; mais, depuis que M. Rœbuck fréquente les 
cours, il a appris le devoir des rélicences. C'est bien 
assez que son inexpérience d'amateur diplomate lui ait 
fait commettre, à son retour de Paris, une énorme indis- 
crétion : il n'entend pas l'aggraver par une revendication 
de son honneur, qu'on trouverait inconvenante dans le 
monde des chancelleries. Ayant commis la faute de parler 
quand il fallait se taire, il la réparera en se taisant quand 
il faudrait parler. 

Hier donc, si M. Rœbuck a parlé, c'a été simplement 
pour nous prévenir qu'il ne parlerait point. Pas un mot 
n'est tombé de sa bouche qui eût trait à son entrevue 
avec l'empereur des Français, cette entrevue dont il s'é- 
tait si fort hâté de dévoiler les mystères; pas un mot n'est 
tombé de sa bouche dont on pût s'offenser aux Tuileries 
ou dans les bureaux du Moniteur. Aux démentis dont on 
s'est armé ici contre lui avec tant de cruauté, il n'a op- 
posé que cette majestueuse réserve dans laquelle ont cou- 
tume de s'envelopper les maîtres de nos destinées. Qu'on 
dise encore qu'il n'a pas gagné ses éperons de diplomate! 
Évidemment, il veut pouvoir revenir à la cour, et il sent 
ce qu'on doit respecter quand on tient à se présenter au 
palais, sans risquer de s'entendre dire — selon le mot 
de M. Lindsay : — « L'empereur n'est pas chez lui. » 

Il est vrai qu'un grand inconvénient est attaché à cet 
III. 10 



170 DIX ANS DE L'HISTOIRE D'ANGLETERRE. 

avantage. Quel poids aura désormais la parole de M. Roe- 
buck, s'il en fait lui-même si bon marché? Mais, je le 
répète, l'important est qu'il ne perde pas ses entrées à la 
cour; et, quand je me hasarde à exprimer cette opinion, 
savez-vous sur quoi je me fonde? Sur un très intéressant 
récit que M. Lindsay, son compagnon de voyage et son 
introducteur, a bien voulu nous faire dans la séance d'hier. 

Voici, d'après M. Lindsay, comment les choses se se- 
raient passées, à l'origine. 

Le bruit s'étant répandu que l'empereur des Français 
avait changé d'idées relativement à la reconnaissance du 
Sud, M. Rœbuck, avant de proposer à la Chambre des 
communes de voter cette reconnaissance, voulut savoir 
au juste à quoi s'en tenir sur les dispositions de l'empe- 
reur. Informé des relations personnelles qu'avait avec 
Napoléon III M. Lindsay, il écrivit à ce dernier pour lui 
demander s'il n'y aurait pas moyen de vérifier ce qu'il y 
avait de vrai ou de faux dans les rumeurs qu'on faisait 
courir, ajoutant qu'il désirait vivement, lui Rœbuck, voir 
l'empereur et s'assurer lui-même de la vérité. Pour qui 
se rappelle le langage que M. Rœbuck s'est permis quel- 
quefois d'employer, en pleine Chambre des communes, à 
l'égard du chef de l'État en France, l'audace d'un sem- 
blable désir est une chose absolument inconcevable. Mais 
passons. M. Lindsay, sur la requête de M. Rœbuck, s'en- 
quit par lettre de ce qu'il s'agissait de vérifier, et reçut 
une réponse écrite portant que les idées de l'empereur 
en ce qui touchait la reconnaissance du Sud étaient tou- 
jours les m^mes, et que, si M. Rœbuck venait à Paris, on 
le recevrait avec plaisir. M. Lindsay envoya cette réponse 
à M. Rœbuck, en le prévenant qu'il était autorisé à la 
dire à la Chambre des communes dans le cas où il y se- 
rait fait allusion à la rumeur en question; à quoi M. Rœ- 
buck répliqua qu'une lettre ne suffirait peut-être pas; 
qu'il tenait à s'assurer lui-même du fait, et que la Cham- 
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bre le croirait. Vainement M. Lindsay le pria-t-il d'ob- 
server qu'une audience n'était nullement nécessaire ; que 
la Chambre ajouterait, foi au contenu de la lettre, si elle lui 
était lue; M. Rœbuck insista. Vous connaissez les suites. 

D'après cela, n'est^il pas manifeste que M. Rœbuck est 
tourmenté de la démangeaison d'entrer en rapports di- 
rects avec les souverains? Décidément, je ne crois plus 
aux <(. paysans du Danube ». 

Au reste, son noviciat coûtera cher à M. Rœbuck, et 
déjà il peut avoir un avant-goût de la confraternité qui 
règne entre diplomates. Lord Palmerston l'ayant appelé, 
vendredi dernier, a mon honorable ami, mon honorable 
et savant ami », lui — tant il s'est mis vite au courant 
des usages du grand monde ! — il a cru devoir rendre à 
lord Palmerston politesse pour politesse, et il a, en con- 
séquence, déclaré qu'il retirait sa motion, sous l'empire 
d'un sentiment de « profond respect pour le noble lord >. 

C'était justement là que « le noble lord » l'attendait. 
La motion une fois retirée, les ménagements prescrits 
par les habitudes diplo-^iatiques devenaient inutiles, et le 
« noble lord » a aussitôt donné à son <c honorable et sa- 
N'ant ami » la plus rude leçon que jamais écolier en faute 
ait reçue de son magister : « Apprenez, lui a-t-il dit, que 
votre conduite a été très irrégulière (most irregiilar). Le 
seul souverain de qui le Parlement britannique ait à re- 
cevoir des messages, est le souverain du Royaume-Uni. 
Quand il y a lieu à des communications de la part d'un 
souverain étranger, elles doivent passer par l'intermé- 
diaire des ministres responsables de la couronne. Si la 
reine d'Angleterre et l'empereur des Français ont quelque 
chose à se dire, la reine a un ambassadeur à Paris et 
l'empereur un ambassadeur à Londres... » Cela était déjà 
assez dur, comme vous voyesç; mais que vous semble de 
ce qui suit : « Sans même parler ici de la question con- 
stitutionelle, que j'estime être très grave, quand il arrive 
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au ministre des affaires étrangères à Paris, ou à mon no- 
ble ami qui est à la tête du Foreign Office, d'adresser 
une communication à un pays étranger, cette communî- 
tioff est faite par une personne responsable qui doit pren- 
dre soin que ce qu'elle avance soit la reproduction fidèle de 
la communication dont elle est chargée, de sorte qu'aucun 
doute ne puisse s'élever sur l'authenticité d'une déclara- 
tion semblable. Mais il n'en va pas de la sorte avec des 
personnes privées, et j'insiste sur l'irrégularité du pro- 
cédé dont il s'agit, pour qu'il ne forme pas précédent. » 

Voilà ce qu'un amateur diplomate a chance de gagner, 
quand il s'avise d'aller sur les brisées des diplomates de 
profession. 

Ainsi, après avoir été vertement attaqué par presque tous 
les journaux, et turlupiné par M. Punchy M. Rœbucka 
reçu le coup de grâce de son (f ami 2> lord Palmerston, 
qui, pour comble, a prononcé la susdite réprimande au 
milieu des applaudissements. 

Tout ceci — et je suis de ceux que le caractère et le 
talentdeM.Rœbuck avaient tout d'abord attirés — ne m'a 
chagriné que médiocrement. Il est d'un salutaire enseigne- 
ment que les mauvaises causes portent malheur à ceux qui 
les embrassent et que la justice se venge de ceux qui dé- 
sertent son culte. 



LVIII. 



POLITIQUE INCONSEQUENTE DU GOU VERNExMBNT 
ANGLAIS DANS LA QUESTION DE POLOGNE. 

22 juillet. 

« J'ai le pressentiment que cette petite île étonnera le 
monde, y> écrivait Jean-Jacques en parlant de la Corse, à 
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une époque où la Corse n'occupait guère plus de place 
dans l'histoire que sur la mappe. Et c'est ce même Jean- 
Jacques qui prédisait aux puissances coupables d'arêir 
avalé la Pologne, qu'elles ne la digéreraient pas. La pre- 
mière de ces prophéties s'est accomplie, et nous assistons 
à l'accomplissement de la seconde. 

Comment finira le drame de cet impossible assassinat : 
l'assassinat de la Pologne? L'Europe est à cet égard dans 
une incertitude dont le caractère tourmentant et tragique 
n'est que l'expiation méritée d'un crime presque aussi 
noir de la part des gouvernements qui eurent la lâcheté 
de le souffrir, que de la part de ceux qui eurent l'impru- 
dence de le commettre. 

Nous l'avons enfin, cette réponse, si impatiemmeat at- 
tendue, de la Russie; et elle ne fait qu'épaissir autour de 
nous les ténèbres, en attendant la lueur des éclairs. Ne 
demandez pas. quel effet elle a produit en Angleterre. Eh! 
quel autre sentiment que celui d'une humiliation pro- 
fonde pouvait-elle donc y éveiller? 

Le comte Russell insistait, comme mesure préliminaire, 
sur la déclaration d'un armistice : « Pas d'armistice ! » 
répond le prince Gorlschakoff. 

Le comte Russell . proposait une conférence des huit 
puissances signataires du traité de Vienne : l'idée de cette 
conférence, le prince Gortschakoff l'a repoussée avec hau- 
teur; et ce qu'il propose à la place, c'est l'établissement 
d'une entente cordiale entre la Russie, la Prusse et 
l'Autriche, n'admettant ainsi à décider du sort défi- 
nitif de la proie en question, que les vautours qui se 
la partagent et qui n'ont pu réussir encore à la dévorer 
tout entière. 

Quant aux six points, nulle difficulté. Le diplomate russe 
les déclare, en style d'une politesse ironique, parfaite- 
ment conformes aux intentions, déjà manifestées, de son 
auguste maître, donnant de la sorte à entendre que c'est 

10. 
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à cause de cela seulement qu'on les juge acceptables à 
Saint-Pétersbourg. 

En apparence, toutefois, sinon en réalité, il est bien 
certain que le prince GortschakofF concède plus de cboses 
qu'il n'en refuse ; et, de plus, il refuse des choses qui, 
sMl les eût accordées, n'auraient peut-être servi qu'à 
«compliquer la question. 

Personne ici n'a cru la proposition d'un armistice sé- 
rieuse. Le comte Russell a presque avoué qu'un armistice 
était impraticable, et vous savez que tel a été l'avis de 
l'Autriche. L'opinion générale était même, sur ce point, 
qu'un armistice eût été fatal aux Polonais, en le suppo- 
sant possible, le sommeil pour toute insurrection étant la 
mort. Aussi la Russie n'at-elle probablement écarté 
cette clause que sous Tinfluence d'un sentiment d'orgueil 
blessé : le czar ne veut pas dans des rebelles recon- 
naître des belligérants, et les inconvénients théoriques 
d'une semblable mesure en dissimulent à ses yeux les 
avantages pratiques. 

C'est aussi un sentiment de celte nature qui semble 
l'avoir porté à rejeter la proposition d'une conférence des 
huit puissances signataires du traité de Vienne; car, 
pratiquement, qu'avait à craindre la Russie des résultats 
d'une conférence dont le but, proclamé d'avance, était 
simplement de spécifier les conditions auxquelles les pré- 
tendus droits de l'autocrate du Nord sur la Pologne rece- 
vraient de l'Europe une nouvelle et solennelle consécra- 
tion? Et puis, dans un congrès pareil, où la Prusse 
n'aurait fait qu'un avec la Russie, comment eût-il été 
possible de discuter la domination de celle-ci sur la Po- 
logne, sans mettre plus ou moins en question la domina- 
tion de l'Autriche sur la Hongrie et sur Venise? Se 
figurett-on la position de l'Autriche, courtoisement invitée 
à prévenir le désordre dans sa maison, avant de chercher 
à rétablir Tordre dans la maison d'aùtrui? 
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La vérité est donc que, dans le cas où la Russie aurait 
concédé tout ce qu'on lui demande, absolument tout, la 
situation n'eût pas été meilleure. Loin de là : elle eût été 
pire, en ce sens qu'on aurait fourni à la Russie l'occa- 
sion de dire : 

« Vous le voyez, j'ai fait tout ce que vous avez voulu. Si 
maintenant les Polonais s'obstinent à réclamer leur in- 
dépendance ; s'ils ne mettent pas les armes bas immédia- 
tement; s'ils ne plient pas le genou de bonne grâce devant 
ma souveraineté ; s'ils ne jurent pas foi et hommage à 
leur gracieux roi constitutionnel, à eux la faute; et vous 
voilà engagés d'honneur à vous unir à moi pour les mettre 
à la raison. )) 

Je voudrais savoir ce que les puissances intervenantes 
auraient pu répondre à un semblable langage, et com- 
ment elles auraient échappé à la nécessité logique de 
fournir des gendarmes à la Russie, si tant est que la 
Russie n'eût pas été capable de se suffire dans son 
œuvre d'égorgement! 

C'a été vraiment bien de la bonté à elle de leur épargner 
cet embarras ! 

Ainsi, de quelque façon que la chose tournât, la ques- 
tion avait été posée de telle sorte par la diplomatie, qu'un 
résultat satisfaisant était impossible. Et ce qu'il y de tris- 
tement curieux, c'est que — en Angleterre du moins — 
tout le monde le disait d'avance : la presse, la Chambre 
deslords, la Chambre des communes, les ministres enfin, à 
commencer par le comte Russell. Non, je ne sache pas 
d'autre exemple, dans l'histoire, d'un grand pays faisant, 
de propos délibéré, ce qu'il sait être absurde; insistant 
sur ce qu'il déclare être inutile; proclamant bien haut le 
droit d'un peuple à l'indépendance, et invoquant en sa 
faveur les traités mêmes qui la lui ravirent; reconnais- 
sant, d'après l'expérience du passé, que ces traités sont 
inobservables, et demandant qu'on les observe à l'avenir; 
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dîclant des conditions, et prévenant ceux auxquels il les 
dicte qu'il ne tient qu'à eux de les rejeter; 'ordonnant 
presque, et répétant à satiété qu'il ne peut ni ne veut se 
faire obéir. 

Telles sont les difficultés qu'on se crée lorsque, n'ayant 
pas le front de pactiser avec l'injustice ou de la tolérer, 
on n'a pas non plus le courage d'être tout à fait juste, 
d'être juste sans regarder de trop près à la dépense! 

Nul doute qu'en présence des atrocités commises en Po- 
logne par la Russie, une abstention complète de la part de 
l'Angleterre n'eût été une honte: c'est ce que, l'autre jour, 
le comte Russell a prouvé péremptoirement contre lord 
Grey. Mais, d'un autre côté, nul doijte qu'en faisant des re- 
montrances qu'elle se disait résolue à ne pas appuyer par la 
force, l'Angleterre ne provoquât un refus et ne jouât sa di- 
gnité à croix ou pile : c'est ce que, très péremptoirement 
aussi, lord Grey a prouvé contre le comte Russell. Que con- 
clure de là, sinon qu'il fallait oser bien faire, puisqu'on ne 
pouvait impunément ni s'abstenir de faire, ni faire mal? 
Les remontrances des grands pouvoirs, disait dernière- 
ment la Saturday Review, sont comme les flèches, 
lesquelles ne tirent leur force que de la vigueur du bras 
qui a bandé l'arc. ^ 

Le discours de M. Horsman, dans la séance d*avant-hier, 
n'a été que le développement énergique, passionné, de 
cette vérité incontestable. Que la restauration de la Polo- 
gne ne soit pas un problème facile à résoudre; que la so- 
lution de ce problème renferme des éventualités redou- 
tables; qu'il existe un lien étroit, impossible à ne pas 
voir, entre le royaume de Pologne et la Galicie, le duché 
de Posen, etc. ; qu'à la question de la Pologne ressuscitéé 
se rattachent, par conséquent, des considérations territo- 
riales d'une importance extrême, et que des complications 
semblables soient trop graves pour être envisagées légère- 
ment : voilà ce que M.Gladstone s'est étudié à bien mettre 
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en lumière. Mais personne ne conteste la portée de la 
question ; ce qu'il s'agit de savoir, c'est si l'on a pris, pour 
arriver à un dénouement devenu nécessaire, le chemin le 
plus court et le plus sûr. Quand l'heure d'une grande dé- 
cision a sonné, et que, loin de diminuer le péril, l'hési- 
tion à l'affronter l'augmente, il ne suffit pas, pour prévenir 
les complications qu'on redoute, d'en constater la gravité. 
€ Nous avons exaspéré la Russie ; nous avons encouragé 
la Pologne; et, dans l'un et l'autre cas, nous avons trop 
fait, ou nous n'avons pas fait assez. » A ce reproche de 
M. Horsman, qu'avait à répondre M. Gladstone? Rien. 
Et il n'a rien répondu. Craindre la guerre, qui est effecti- 
vement le plus horrible de tous les fléaux, c'est à mer- 
veille ; mais depuis quand l'évite-t- on en la craignant à 
l'excès et en le laissant voir? Le cabinet de lordPalmerston 
a marché, eir cette circonstance, sur les traces du cabinet 
de lord Aberdeen. Qu'on se rappelle combien fut faible, 
d'abord, la protestation que le vieux lord Aberdeen toussa, 
si je puis m'exprimer ainsi, contre les empiétements de la 
Russie sur la r/)ute de Constantinople. La timidité de cette 
protestation prévint-elle la guerre? Non: elle contribua, 
au contraire, à l'enfanter. Ah ! c'est que les guerres nais- 
sent de la fatalité des situations plus encore que de la vo- 
lonté des gouvernements, et ceux-là ne voient pas bien 
loin devant eux, qui ne comprennent pas ce qu'il y a de 
fatal — dans le sens que les anciens attachaient à ce 
mot — au fond de cette insurrection polonaise, indomptée 
parce qu'elle est indomptable. Plus on ajourne la crise 
européenne qui doit en sortir, plus on doit s'attendre à la 
subir terrible. Si M. Gladstone ne croit pas cela, il aurait 
dû nous dire ses raisons, car c'était là certainement le 
point à éclaircir. 
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LIX. 



CJTÉ EUROPEEN ET ANGLAIS DE LA QUESTION 

DE POLOGNE. 

23 juillet. 

La réponse de la Russie aux notes des Irois puissances 
inlorvenantes a naturellement mécontenté et humilié 
TAngleterre. 

Alors même que la cour de Saint-Pétersbourg aurait 
accordé de bonne grâce, sans réserve, tout ce qu'on lui 
demandait, le résultat n'aurait eu certes rien de satisfai- 
sant, tant la question avait été mal posée par la diplo- 
mate ! 

Un armistice eùl-il été praticable, en quoi aurait-il 
servi la cause polonaise? Est-ce qu'une révolution qui 
s'arrête n'est pas perdue? Pendant une. suspension d'armes, 
la Russie aurait pu à loisir concentrer ses forces, mettre 
en jeu les puissants moyens d'organisation dont elle dis- 
pose, se préparer à porter un coup décisif; mais la Polo- 
gne? Comment, d'ailleurs, supposer que les Polonais, par 
Tacceptation des six points, eussent renoncé à l'espoir de 
leur indépendance, abaissé leur drapeau devant une con- 
sécration nouvelle des traités qui consommèrent le grand 
crime de leur asservissement, et compromis, pour jamais 
peut-être, le fruit de tant d'efforts, de tant de sacrifices, 
de tant de sang héroïque héroïquement versé? 

Quant à une conférence entre les divers pouvoirs si- 
gnataires des traités de Vienne, dans le but de résoudre 
définitivement la question en prenant les six points pour 
base, on ne voit ni de quel avantage elle eût été aux Po- 
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lonais, qu'elle aurait de nouveau livrés au czar. moyennant 
certaines conditions déjà violées et toujours faciles à vio- 
ler, ni ce qu'elle aurait eu de bien désavantageux à la 
Russie, qui, forte de l'appui du roi de Prusse, et pouvant 
parler de la Hongrie, de Venise, toutes les fois que l'Au- 
triche parlerait de la Pologne, aurait, au pis aller, retiré 
de ce second congrès de Vienne rinvmense bénéfice d'une 
seconde et solennelle investiture. 

Oui, on avait fait à la Russie la partie assez belle pour 
qu'elle pût tout concéder sans inconvénient; etsi elle ne l'a 
pas fait, si elle n'a pas voulu d'une conférence, si elle n'a 
accepté les six points que comme répétition des vues déjà 
exprimées par l'empereur lui-même, il semble que ce 
soit uniquement par orgueil. Élever les Polonais rebelles 
à la dignité de belligérants, par une déclaration d'armis- 
tice? Jamais! Admettre des gouvernements étrangers à 
s'immiscer dans l'administration d'une province russe? 
Allons donc! C'est à ce degré d'arrogance que la Russie 
est arrivée grâce à cette déclaration du comte Russell, ré- 
pétée sur toutes les formes : « Quelle que soit la réponse 
de la Russie, et quoi qu'il arrive, l'Angleterre n'ira pas 
jusqu'à la guerre. » Jamais encouragement à l'insolence 
ne fut donné avec une légèreté plus folle et suivi d'effets 
plus faciles à prévoir. 

L'Angleterre devait donc s'altendre à être humiliée, 
et elle s'y attendait. Elle n'a plus maintenant qu'à se rési- 
gner. 

Et notez qu'une modification dans les tendances paci- 
fiques du cabinet de Saint-James est chose fort peu proba- 
ble. La séance de lundi dernier dans la Chambre des 
communes le dit assez. Au discours énergique, véhément, 
passionné, dans lequel M. Horsman a comme embouché 
la trompette, qu'a répondu M. Gladstone, parlant au nom 
et pour le compte du gouvernement? Il a répondu qu'il 
s'agissait d'un problème dont la solution était difficile, 
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très difficile; que la restauration de la Pologne entraînait 
la cession de la Galicie par l'Autriche, celle du duché 
de Posen par la Prusse, et l'émancipation de toutes les 
provinces russes qui, en 1815, ne faisaient point partie 
du duché de Varsovie; qu'un pareil remaniement de la 
carte était une « vision gigantesque » ; qu'au bout d'une 
lentalive de ce genre il y avait une guerre européenne, et 
que le comte Russell avait fidèlement exprimé la pe(isée 
du gouvernement lorsqu'il avait dit : « L'Angleterre ne 
fera pas la guerre pour la Pologne. » 

Il est curieux de rapprocher ce langage des préoccupa- 
tions et de la politique de lord Castlereagh au congrès de 
Vienne. On les trouve révélées dans la correspondance 
qui vient d'être présentée au Parlement, et qui est rela- 
tive aux négociations secrètes de 1814 et 1815. 

Au congrès de Vienne, le plus ardent des désirs mani- 
festés par loïd Castlereagh fut celui de voir proclamer 
l'indépendance de la Pologne, telle qu'elle existait avant 
le premier partage. Convaincu que les empiétements de 
la Russie ne pouvaient rencontrer déplus solides barrières 
et que l'Allemagne ne pouvait avoir de meilleur boule- 
vard, il n'épargna rien pour amener à ses vues l'Autriche 
et la Prusse. Soutenu par Talleyrand, il y réussit d'a- 
bord à ce point, qu'il se fit autorisera parler en leur nom. 
Aussi bien, le prince de Metternich n'était pas difficile à 
persuader, lui qui avait coutume d'appeler une Pologne 
indépendante le coussin nécessaire. Malheureusement, 
l'empereur Alexandre était à la tête d'une armée immense 
et victorieuse; il le savait de reste, le disait sans cesse, 
ne se montrait nullement effrayé de la guerre, et parais- 
sait plein de confiance dans la logique des coups de canon : 
à la politique de lord Castlereagh il opposa une résistance 
hautaine, invincible. Le résumé de ses arguments fut : 
«Je suis là, et j'y reste; m'en fasse sortir qui l'ose! » 
Lord Castlereagh dut renoncer à son projet favori, et ce 
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fut alors que, pour dernière ressource, il se rabattit sur 
une division du duché de Varsovie en trois portions, dont 
l'une eût été donnée à la Russie, l'autre à la Prusse, et la 
troisième à rAutriche. 

Le traité de Reichenbach du 27 juin 1813, et celui de 
Tœplitz, 9 septembre 1813, eurent cet arrangement 
pour objet, mais non pour conséquence. Le czar, qui se 
croyait assez fort pour garder le tout, n'entendait pas se 
contenter d'une partie. De son côté, le prince de Metter- 
nich se laissa insensiblement glisser par faiblesse sur la 
pente des compromis, et finit par manquer tout à fait du 
courage de ses convictions. Quant au ministre prussien, 
le prince Hardenberg, les motifs qui le poussèrent à cé- 
der témoignent à la fois d'une grande sagacité et d'un 
grand fond de cynisme. Dans un mémorandum confidentiel, 
adressé à lord Gastlereagh le 21 novembre 1814, le prince 
Hardenberg s'exprimait en ces termes : « Plus j'y réflé- 
chis, plus je sens que nous ferons bien de céder sur la 
question politique. Je vois à cela moins de danger que de 
profit pour le repos de l'Europe en général et pour les 
voisins de la Russie en particulier. J'estime que la force 
et le pouvoir de la Rossie seront plutôt diminués qu'accrus 
par la constitution *du royaume de Pologne sous le scep- 
tre d'un même souverain. Les Polonais jouiront de privi- 
lèges qui sont refusés aux Russes. Bientôt le génie de 
chacune des deux nations entrera en lutte avec celui de 
l'autre; les jalousies ferorit obstacle à l'unité ; des embarras 
de toute espèce se produiront... Bref, j'ai l'intime convic- 
tion qu'en essayant d'empêcher l'empereur de rétablir le 
royaume de Pologne sous son sceptre, nous travaillons 
contre nos propres intérêts. » 

Le prince Hardenberg voyait très juste quand il prédi- 
sait que la Pologne violemment rivée à la Russie cause- 
rait à cette dernière puissance de cruels embarras ; mais 
il se trompait dans ses calculs égoïstes en se figurant 
HT. 1 1 
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que ces embarras seraient conciliables avec le repos de 
TEurope. Ses prévisions sous ce rapport reçoivent un dé- 
menti décisif de Tétat violent d'incertitude et d'agitatiou 
où l'insurrection de la Pologne jette en ce moment tous 
les peuples. 

Quoi qu'il en soit, il ne dépendit pas de lord Castie- 
reagh que la Pologne ne fût, dès cette époque, rétablie 
dans ses anciennes limites et proclamée indépendante. 
Il est vrai qu'en cela il n'était guidé ni par de hautes 
considérations de justice ni par l'intérêt que pouvait in- 
spirer à une âme honnête le spectacle d'un peuple opprimé : 
ce qu'il considérait daps la question polonaise, c'était son 
rapport avec l'accroissement de la puissance russe, c'était 
son côté européen. Or, ce côté européen de la question, 
voilà ce que les hommes d'État d'aujourd'hui, en Angle- 
terre, semblent avoir presque entièrement perdu de vue; 
et c'est ce qui explique leur répugnance absolue à courir 
les risques d'une guerre dont ils s'imaginent que le profil 
serait tout pour la Pologne et pour la France. 

En 1815, le pouvoir que l'Angleterre redoutait le 
plus, c'était la Russie. Ses récentes acquisitions dans la 
Finlande, dans la Bessarabie, et sur4es frontières de la 
Perse ; sa persistance à étendre le bras vers Constanti- 
nople ; le rôle éclatant qu'elle avait joué dans le drame de 
Fa chute de Napoléon, tout contribuait à l'entourer d'un 
inquiétant prestige. Delà les efforts de lord Castlereagh, 
d'abord pour lui opposer, dans l'existonce d'une grande 
Pologne indépendante, une barrière capable de la con* 
tenir, et ensuite, quand il lui fallut abandonner ce projet, 
pour rendre aussi petite que possible sa part de la Polo* 
gne dépouillée. Mais, aujourd'hui, le pouvoir dont l'Angle- 
terre suit les mouvements avec anxiété, ce n'est plus la 
Russie, c'est la France. On se plaît à croire ici que, de- 
puis la guerre de Crimée, la Russie ne mérite pas qu'on 
lui fasse l'honneur d'avoir peur d'elle. M. Urquhart n'a 
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plus de raison de se lamenter sur ce qu'il appelle Ta- 
veuglement de ses compatriotes. M. Horsman, il faut lui 
rendre cette Justice, ne partage pas à cet égard les illu- 
sions dont se bercent tant de gens : « Si la Russie, di- 
sait-il dans la séance de lundi dernier, avait eu des 
chemins de fer, Sébastopol ne serait pas tombé, et Tin- 
surrection actuelle de Pologne n'aurait pas duré un mois. 
Ce qui affaiblit la Russie, c'est son étendue; mais le fer 
et la vapeur iiuront bientôt abrégé, pour elle aussi, les 
distances, et il n'y a pas de raison alors pour qu'elle ne 
soit pas plus formidable que jamais. ]» 

Ainsi pensent quelques hommes à vue perçante ; mais, 
je le répète, l'opinion générale est que le danger aujour- 
d'hui n'est pas à Saint-Pétersbourg. Dernièrement en- 
core, lord Ëllenborough n'est-il pas allé jusqu'à dire, en 
pleine Chambre des lords, que la grandeur de la Russie 
importait à la balance des pouvoirs européens? 

Ne vous étonnez pas, après cela, si l'Angleterre refuse 
de se joindre autrement que par voie de protocoles à la 
France contre la Russie, c'est-à-dire à la puissance 
qu'elle craint davantage. contre celle qu'elle craint moins. 
Outre que les résultaitsde l'expédition du Mexique, d'a- 
bord entreprise en commun, l'ont éclairée sur. le danger 
de certaines alliances militaires, elle ne se soucie en |iu- 
eune façon de contribuer à affaiblir un pouvoir que, bien 
à tort selon moi, elle s'accoutume à ne plus craindre, au 
profit d'un autre pouvoir que sa tendance actuelle est de 
craindre à l'excès. 

A la vérité — et c'est ce que M. Horsman a fait l'autre 
jour ressortir avec beaucoup de force, — l'Angleterre ne 
'saurait se tenir à l'écart, si l'orage éclatait, sans aban*» 
donner à la France un rôle qui serait d'autant plus consi- 
dérable que la gloire n'en serait point partagée. C'est là, 
pour l'Angleterre, une des difficultés de la situation. 
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LX. 



SYSTÈME DE DÉNIGREMENT EN CE QUI TOUCHE 

LES FÉDÉRAUX. 

25 juillet. 

L'accueil fait en Angleterre, à la nouvelle des grands 
succès que viennent d'obtenir les fédéraux suffirait pour 
montrer, si cela était aujourd'hui nécessaire, dans quelle 
direction coule le torrent de l'opinion . 

Celte nouvelle, je me hâte de le dire, a excité des 
transports de joie dans la classe ouvrière et dans ceux des 
organes de la presse anglaise qui représentent le côté gé- 
néreux des tendances de la nation, a C'est avec une joie 
profonde, passionnée, reconnaissante, que nous enregis- 
trons la nouvelle de victoires qui annoncent l'approche 
d'une heureuse paix. » Ainsi parle le Morning Star; et il 
se félicite de la protection accordé^ aux armes de la ré- 
publique des États-Unis par le « Dieu de miséricorde et 
de justice ». 

Ce sontlà des paroles qui éveilleront des échos innom- 
brables et sonores dans le Lancashire, dans ce Lanca- 
shire où, comme M. Conningham le constatait dernière- 
ment en pleine Chambre des communes, il ne s'est pas 
tenu en faveur du Sud plus de trois ou quatre meetings 
sur plusieurs centaines auxquels les événements d'Amé- 
rique ont donné lieu. 

Malheureusement, dans un pays tel que celui-ci, ce n'est 
pas sur les battements de cœur de la foule innomée qiié 
se règle ce qu'on appelle l'opinion. Si l'on veut savoir de 
quel eôté souffle ce vent puissant de Vopinion qui en- 
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traîne tout, c'est sur le sommet de la montagne qu'il faut 
se placer et non dans la plaine. Or, dans les hautes ré- 
gions, jamais, non, jamais la sympathie pour le Sud ne 
s'est déclarée d'une manière plus frappante qu'à l'occa- 
sion des récents avantages remportés par le Nord. 

Le flot d'une invasion formidable refoulé ; les charges 
furieuses, désespérées, de l'infanterie du Sud venant se 
briser, l'une après l'autre, contre les bataillons inébran- 
lables de l'armée fédérale ; Lee, le plus renommé des ca- 
pitaines confédérés, pliant devant Meade, un général 
dont, hier encore, personne en Europe ne connaissait le 
nom; Washington, Baltimore, Philadelphie, hors de dan- 
ger; et, le jour même où Lee était forcé de reculer vers 
le Potomac, la forteresse de Vicksburg réduite à se 
rendre, le cours du Mississipi conquis, et le domaine 
des confédérés séparé violemment d'avec les Étals de 
l'Ouest... Qu'imaginer, sinon de plus décisif, au moins 
de plus éclatant et de plus considérable? Certes, avec un 
pareil tableau sous les yeux, il est facile de concevoir que 
l'enthousiasme à New-York ait succédé aux noirs pres- 
sentiments ; que le langage de la presse fédérale respire 
l'orgueil du triomphe; que des députations aient été en- 
voyées au président Lincoln pour le féliciter; que la 
prime sur l'or, aux États-Unis, soit tombée de 40 à 31, et 
que, pour mettre à profit l'élan du peuple, le gouverne- 
ment de Washington ait décrété une levée de trois cent 
mille hommes. 

Eh bien, le croiriez-vous ? la presse anglaise, à part 
trois ou quatre journaux, nous déclare gravement qu'il 
n'y a rien de fait. Ecoutez le Times, par exemple. La ba- 
taille de Gettysburg est partie nulle (a drawn battle). Le 
champ de bataille est resté aux fédéraux, c'est vrai; mais 
qu'est-ce que cela? Qui sait? peut-être Lee n'a-t-il re- 
culé que pour choisir un terrain plus favorable à l'at- 
taque. C'est un tacticien si habile! D'ailleurs, la question 
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rie savoir si l'invasion de la Pensylvanie est une expédi- 
tion manquée dépend de la question de savoir dans quel 
but elle avait été entreprise. Si, comme il est permis de le 
supposer, le but du général confédéré était simplement de 
vivre sur les terres de Tennemi en attendant mieux, et de 
s'en revenir, au bout d'un certain temps, chargé de dé- 
pouilles, sa retraite ne prouve rien, sinon que son objet 
était rempli. 

Quant à la prise de Vicksburg, c'est un rayon de suc- 
cès {a gleam ofsuccess)^ toutefois, les fédéraux n'auront 
pas le Mississipi tant qu'ils n'auront pas Port-Hudson. 
Mais où le Times cherche et trouve un sujet de consola- 
tion pour les gens bien pensants, c'est dans ce fait, que les 
incidents de la campagne ont moittré sous un jour 
pitoyable le président Lincoln- et ses principaux mi- 
nistres. De ce que le général Halleck s'est félicité d'avoir 
conservé à Grant son commandement, le Times conclut 
que le général Halleck s'attribue tout l'honneur de la 
prise de Vicksburg, et il le signale à la risée de l'Europe» 
Il ne peut pardonner au président Lincoln d'avoir reçu 
une sérénade. Il fait un crime à M. Stanton de n'avoir 
pas su résister à la tentation de décocher un trait sati- 
rique à l'adresse des avocats de la paix, des coperheadSj 
et, pour ce qui est de M. Seward, il l'accuse, sur la foi de 
son correspondant, à lui le Times, de s'élre comparé à 
Jésus-Ghrist! Bref, tout ce que le leading journal de 
l'Angleterre veut voir dans les derniers triomphes du 
Nord, c'est la preuve irrécusable de la dégénérescence 
des hommes d'Etat de l'autre côté de l'Atlantique. 

Voilà pour le Times; mais que dire du Morning He^ 
raid? La feuille du parti tory conteste de soft mieux, elle 
aussi, les succès des fédéraux, mais c'est sur le Ion de la 
rage. A l'entendre, la guerre peut encore durer vingt ans, 
et M. Seward est un imbécile, s'il croit le Sud épuisé 
parce que Washington n'est plus en danger, parce que 
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Philadelphie n'est pas encore en flammes, et parce que, 
dans Baltimore, les canons du fort Mac-Henry tiennent 
en respect les tendances sécessionnistes de la population. 
Ce qui exaspère le Morning Herald^ c'est Tidée que h 
prochaine malle lui apportera d'Amérique des nouvelles 
de nature à confirmer ses espérances : allusion au re- 
fus du gouvernement anglais de reconnaître le Sud. 
c Oui, s'écrie tout frémissant de colère le journal aristo- 
cratique, encore quelques jours, et M. Seward apprendra 
qu'il a encore six ou neuf mois pour l'achèvement de son 
œuvre infernale (fiendish work); il apprendra qu'on 
a refusé ici de prononcer le mot qui pouvait donner la 
paix à un continent et sauver peut-être la vie à cinquante 
mille hommes. » Comment la reconnaissance du Sud au- 
rait mis fin à la guerre, au lieu de la rendre plus terrible^ 
ainsi que le croient beaucoup de bons esprits, c'est ce 
que le Morning Herald ne daigne pas nous expliquer. Il 
ajoute, hors de lui : <;: On sacrifie à des intérêts de parti 
la plus sacrée des causes (the holiest of causes)^ Il 
faut que le Lancashire meure de faim pour que le comte 
Russell reste en place. » Ici encore, le Morning Herald 
oublie de nous dire par quel genre de prodige la recoiftiais- 
sance du Sud donnerait du pain aux ouvriers du Lanca- 
shire. Si cette reconnaissance n'entraînait pas la guerre 
avec le Nord, le blocus continuant, pas de cotcn après 
comme auparavant. Si, au contraire, la guerre avec le 
Nord suivait, les ouvriers du Lancashire, qui manquent de 
coton, risqueraient en outre de manquer de blé. Mais 
que vous semble de la plus sacrée des causes ? Quoi! 
c'est en ces termes que la cause de l'esclavage est définie 
en Angleterre par un Anglais ! Wilberforce, reconnaî- 
trais-tu ton pays si tu sortais du tombeau ? 

Je pourrais pousser plus loin cette lamentable revue 
des organes de l'opinion ; je pourrais mettre sous le re- 
gard des lecteurs les mille sophismesauxquels se complaît 
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la presse anglaise, dans son ardeur de prouver à tous, et 
peut-être, hélas! de se prouver à elle-iAême, que les 
fédéraux ne sont pas plus avancés aujourd'hui qu'hier, et 
que la plus sacrée des causes a encore toutes les 
chances de son côté. Mais je m'arrête de tristesse et de 
dégoût; — de tristesse, car, de la part de l'Angleterre, 
cette étrange façon d'observer la neutralité entasse dans 
le cœur des Américains du Nord des ressentiments im- 
mortels, les dispose à tourner vers l'Europe la pointe 
de leurs épées quand ils en pourront manier la poignée 
selon leur désir, et prépare ainsi des malheurs dont la 
seule idée donne le frisson. 



LXI. 

LA DIPLOMATIE ANGLAISE DANS L'EMBARRAS. 

f5 juillet. 

La question polonaise et la question américaine se par- 
tagent ici les préoccupations publiques, sans (Ju il soit 
aisé de dire laquelle des deux agite le plus les esprits. 

Hier les deux Chambres du Parlement ont reçu com- 
munication d'une dépêche dans laquelle l'ambassadeur 
d'Angleterre, lord Napier, rend compte à lord Russell 
d'une entrevue qui jette un jour assez inquiétant sur les 
intentions et les sentiments du czar. 

Le 18 juillet, selon cette dépêche, lord Napier se rendit 
à Tzarskoé-Sélo, en compagnie de l'ambassadeur de 
France, dans le but de demander au vice-chancelier russe 
des explications de nature à adoucir l'impression fâcheuse 
qu'à leur avis la réponse de la Russie aux notes des trois 
puissances intervenantes ne pouvait manquer de produire. 
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• 

Lord Naprer ne cacha point au prince Gorlschakoff : 

Que cette réponse risquait d'être considérée en An- 
gleterre comme un moyen de gagner du temps et de dé- 
tacher l'Autriche de FAngleterre ; 

Que la proposition d'écarter deux grands pouvoirs 
comme l'Angleterre et la France de la discussion d'une 
question à laquelle l'une et l'autre prenaient un si vif 
intérêt serait probablement tenue pour offensante, loin de 
paraître conçue dans un esprit de conciliation; 

tiu'un projet tendant à abandonner d'une manière 
exclusive le sort de la Pologne aux mains des puissances 
par qui elle avait été mise en lambeaux et autrefois op- 
primée n'était pas propre à inspirer de la confiance; 

En un mot, que, dans son humble opinion, à lui lord 
Napier, aucune réponse n'aurait pu être imaginée qui 
contînt moins d'éléments d'une solution amicale et pa- 
cifique. 

Lord Napier posa ensuite au vice-chancelier les deux 
questions suivantes : 

1° Quelle forme et quelle base la Russie entendait-elle 
donner aux discussions qu'elle proposait entre elle, la 
Prusse et l'Autriche? 

2° Entendait-elle exclure la France et l'Angleterre, 
même de toute participation à la ratification des enga- 
gements que pourraient prendre les trois puissances? 

En réponse à la première question, le vice-chancelier 
expliqua que les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse 
. seraient reçus par lui à Saint-Pétersbourg, et que les 
résultats de la conférence pourraient être, comme dans 
les traités de Vienne, consignés soit sous forme de proto- 
cole, soit sous forme de traité, soit sous toute autre forme 
jugée désirable, et que le point de départ de la discus- 
sion serait les six points, lesquels ne contenaient rien de 
contraire aux vues de l'empereur, sans préjudice de tels 
autres qu'il croirait de son devoir de soumettre à l'examen. 

n. 
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• 

En réponse à la seconde question, le prince Gort- 
schakofT dit que les résolutions embrassées dans la con- 
férence des trois puissances voisines plus directement 
intéressées dans les affaires de Pologne, seraient officiel- 
lement communiquées aux gouvernements de France et 
d'Angleterre, qui seraient ainsi capables d'apprécier la 
conformité de ces résolutions (portant sur la réalisation 
pratique des six points) avec l'esprit et le texte du traité 
de Vienne. 

La conséquence logique d'une stricte adhérence à la 
méthode suivie dans les traités de Vienne eût été que les 
résultats de la conférence limitée trouvassent place dans 
une convention générale à laquelle auraient été appelés à 
prendre part tous les pouvoirs liés par les engagements 
de 1815 : lord Napier pria le vice-chancelier de dire sans 
ambiguïté si c'était bien de la sorte qu'il voyait la chose. 
Celui-ci, sans se prononcer absolument contre une pa- 
reille conclusion, refusa de Faccepter, et déclara à plu- 
sieurs reprises qu'il n'accéderait à rien de ce qui tendrait 
à reconnaître aux puissances occidentales le droit de s'in- 
gérer dans les affaires intérieures de l'empire russe, dans 
lequel empire il sembla comprendre le royaume de Po- 
logne,*etc... 

Quand on rapproche cette attitude hautaine et ce langage 
péremptoire des préparatifs militaires de la Russie et de 
l'enthousiasme sauvage qu'on assure s'y être emparé delà 
population, il est difficile de ne pas proclamer l'œuvre de 
la diplomatie un avortement. Et à quel autre résultat 
pouvait-elle aboutir? Comment concilier des intérêts ra- 
dicalement inconciliables? Comment croire que la Russie 
se laisserait contester ce que, depuis 1831 surtout, elle 
s'est plu à regarder comme lui étant acquis par droit de 
conquête? (Comment croire que les Polonais, au moment 
même où, saisis d'un désespoir héroïque, ils veulent l'in- 
dépendance ou la mort, se courberaient en silence sous 
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le joug de ces traités de Vienne qui furent la part scan- 
daleusement prise par la diplomatie européenne dans le 
crime de leur asservissement ? 

Aussi, pendant qu'on rédigeait des dépêches et qu'on 
rêvait de protocoles, la Pologne redoublait d'énergie guer- 
rière; la Russie passait de la colère à la rage; le sang 
versé par l'assassinat se mêlait au sang versé par les com* 
bats; les deux peuples ennemis n'aspiraient à s'embrasser 
que pour s'étouffer, et il se creusait entre eux un abîme 
iiftpossible à combler, impossible à franchir. 

Aujourd'hui, que se passe- t-il en Russie? Les rapports 
à cet égard ne s'accordent que trop. Le peuple, transporté 
de fureur, cherche des armes; les souscriptions belli- 
queuses affluent; les volontaires accourent; les prêtres 
soufflent dans les âmes le feu d'un patriotisme farouche 
et prêchent la « guerre sainte i» ; plusieurs milliers 
d'honynes sont employés à fortifier Cronstadt; l'élan est, 
dit-on, général; les armements sont immenses. 

Tout cela, l'Angleterre le sait, et tout cela lui cause un 
inexprimable tourment. Poussée par les dépêches de lord 
Russell sur une voie ^ù elle sent bien qu'elle ne saurait 
reculer désormais qu'au prix de sa dignité, elle tremble, 
d'un autre côté, d'être précipitée dans une guerre dont 
elle n'aperçoit pas les avantages et dont elle ne mesure la 
portée qu'avec un violent battement de cœur. Qu'amène- 
rait-elle, cette guerre, en la supposant heureuse? L'abais- 
sement de la Russie? Mais l'abaissement de la Russie, 
que les Anglais, depuis la chute de Sébastopol, ont cessé 
de craindre, serait l'élévation de la France, qui seule au- 
jourd'hui inquiète les Anglais. Ils n'ignorent pas quel 
surcroit de force la Pologne reconstituée apporterait à 
cette France sous les drapeaux de laquelle elle a si long- 
temps combattu, dont elle a partagé si complètement les 
triomphes et les revers, qui l'appelle sa sœur et l'aime 
effectivement comme une sœur. Est-ce pour cela que 
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l'Angleterre donnerait son sang et son or? Et s'il arrivait 
que la Prusse, entrant dans la lice, offrît ainsi à Napo- 
léon l'occasion, tant désirée, de saisir la rive gauche du 
Rhin? Il n'est pas ici un homme politique à l'esprit du- 
quel ces considérations ne soient présentes, a L'Angle- 
terre n'a aucun intérêt à une guerre de ce genre, et elle y 
courrait des risques incalculables. » Voilà le mot qui est 
sur toutes les lèvres dans les salons, dans les clubs, par- 
tout où la politique n'est pas affaire de pur sentiment. 
Prenez les journaux : combien en estJl qui soient déci- 
dément à la guerre? C'est à peine si j'en pourrais nom- 
mer un ou deux. N'est-il pas remarquable que, soit à la 
Chambre des lords, soit à la Chambre des communes, 
pas un orateur n'ait osé jusqu'ici conclure à la guerre 
d'une façon bien nette, même parmi ceux qui ont mis le 
plus d'emportement à dénoncer les griefs de la Pologne, 
à flétrir les cruautés de la soldatesque russe, à blâmer la 
marche hésitante du ministère et ses confessions pusilla- 
nimes, à recommander enfin l'énergie comme une marque 
de sagesse? 

Il est vrai qu'il s'est tenu des meetings guerriers. Mer- 
credi dernier, par exerpple, Saint-James-Hall a été Je 
théâtre d'un enthousiasme dont on ne peut nier que le 
caractère ait été beijiqueux. Qu'on y eût applaudi avec 
ivresse l'apparition du général comte Zamoïski, cela eût 
été tout simple; mais on a fait plus. Sir John Shelley, 
membre du Parlement, occupaitle fauteuil. Il a dit qu'on 
lui avait demandé à quoi servirait ce meeting, et s'il était 
résolu à aller jusqu'à la guerre. Or, à cette question, le 
meeting a répondu par un oui formidable. Se trouvaient 
là six ouvriers français, accourus de Paris pour associer 
au caractère de cette manifestation l'idée d'une alliance 
militaire et populaire avec la France : MM. Perrachon, 
monteur en bronze; Aubert, mécanicien ; Tolain, ciseleur 
en bronze; Murât, tisseur en soie; Bibal, chemisier; Co- 
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hadon, maçon ; et leur présence n'a pas peu contribué à 
l'effet de ce omî, qui du cœur des assistants est monté si 
vite à leurs lèvres. Mais ce n'est pas le peuple proprement 
dit qui décide, en Angleterre, des destinées de l'Angle- 
terre. La penséje de l'aristocratie et des hommes d'État, 
en qui s'incarne la volonté des « classes gouvernantes », 
voilà le baromètre à consulter, quand on désire savoir si 
le temps est à l'orage. 

Au reste, il y a des situations fatales. Si les classes 
gouvernantes en Angleterre ne veulent pas d'une guerre 
à entreprendre conjointement avec la France, elles ne 
veulent pas non plus d'une guerre que Napoléon ferait 
sans l'Angleterre; et il ne serait pas impossible qu'elles 
fussent amenées à se résigner au premier inconvénient 
pour éviter le second. Ce qui me paraît sûr, c'est que, si 
le signal est donné, il faudra qu'il parle, non de Dovsrning 
Street, mais des Tuileries. 



LXII. 



UN HOMME QU'ON APPELAIT HONORABLE. 

29 juillet. 

Vous souvenez-vous qu'il y a onze mois environ je 
vous racontai un drame affreux dont un certain William 
Roupell était le héros? Triste héros en vérité ! ce William 
Roupell, homme jeune encore, d'une intelligence vive, et 
qui avait le rare privilège d'exercer un grand ascendant 
sur quiconque l'approchait. Il éblouissait la ville de l'é- 
clat de ses dépenses : il avait maîtresses, chevaux et la- 
quais; il faisait excellente figure dans les salons et dans 
les clubs; il occupait un siège au Parlement, où il repré- 
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sentait une des divisions électorales les plus considérables 
de Londres. Un beau jour, cet homme parut aux assises 
d'été de Guilford, volonlairement, spontanément, pour 
dire ceci en substance : 

« Je suis un voleur, je suis un faussaire. Quand mon 
père vivait, j'ai abusé d'une manière infâme de la con- 
fiance qu'it avait en moi. J'ai réussi, en imitant sa signa- 
ture, à vendre ou à hypothéquer de riches domaines, dont 
j'ai pu de la sorte dévorer à mon aise le produit. Quand 
mon père agonisait, j'ai, à deux pas de son lit de mort, 
dérobé son testament, et, à l'aide d'un faux, je Tai rem- 
placé par un autre, où je donnais tout à ma mère, parce 
que mon influence sur elle me garantissait la jouissance ab- 
solue de tout. Les biens que j'ai vendus ou hypothéqués ne 
m'appartenant pas, ceux qui aujourd'hui croient posséder 
des titres valables n'ont entre les mains que des chiffons 
de papier. Le propriétaire légitime de ce qu'ils s'imagi- 
nent avoir acquis, c'est Richard, mon frère, héritier de 
mon père, Palmer Roupell. » 

Et en effet, c'était à l'appui du droit réclamé par Richard 
sur un domaine hypothéqué par William que ce dernier 
venait lire aux juges, épouvantés, la longue liste de ses 
crimes. 

Jamais, depuis ^u'il y a des procès dans ce monde, on 
n'en avait vu un qui fût^plus étrange. 

Pour que l'avocat de l'acheteur de bonne foi sauvât la 
fortune de son client, il lui fallait prouver que William 
Roupell n'était pas le faussaire qu'il prétendait être. 

Et, par contre, il fallait, pour que Richard gagnât son 
procès, que William fournît une démonstration bien claire, 
bien concluante, une démonstration décisive, de son in- 
famie. 

Cette démonstration, .William Roupell mit à l'établir 
une ardeur passionnée. Il fit preuve d'une mémoire éton- 
nante; il déploya pour se salir des ressources d'esprit et 
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un talent d'argumentation extraordinaires; il fut d'une 
précision effroyable; il ne laissa rien passer; il n'oublia 
rien ; à chaque dénégation de l'avocat adverse, il opposa 
une preuve : « Àh ! vous prétendez que je ne suis pas un 
misérable ? Eh bien, qu'avez-vous à répondre à ce fait, et 
à cet autre? et à cet autre? Ah! vous niez? eh bien, je 
jureî...^ 

Le châtiment dont ce malheureux semblait avoir soif 
lui fut accordé ; et, sans regret visible, sans émotion ap-* 
parente, il échangea les honneurs de sa position parlemen* 
taire contre les horreurs de la servitude pénale, les plaisirs 
et les triomphes de l'homme du monde contre l'opprobre 
d'une vie de forçat. 

Quel motif l'avait conduit à se livrer ainsi à la justice? 
Le remords d'avoir dépouillé les siens? Mais il ne pou- 
vait remettre sa famille en possession des biens dont il 
avait frauduleusement disposé, qu'à la condition de con- 
sommer la ruine de ceux qui avaient traité avec lui. Ce 
n'était pas réparer ses vols, c'était en déplacer les effets; 
c'était changer de victimes. Il est vrai que, par là, il arra- 
chait ses proches à la ruine, en ruinant des étrangers. Mais 
ses proches, il avait commencé par les tromper, il avait 
commencé par les voler : sous l'empire de quel sentiment 
ou de quelle pensée en était-il venu, depuis, à vouloir ré- 
parer ses torts envers eux, en appelant sur sa tète un châ- 
timent terrible, et en courant à l'ignominie? comm-ent un 
repentir d'une énergie aussi prodigieuse, un dévouement 
aussi absolu, avaient-ils pu trouver place dans le cœur d'un» 
égoïste sans entrailles? 

Fallait-il croire que, dans Tunique but de rendre à sa 
famille une splendeur évanouie, il-s'était accusé de torts 
imaginaires, s'était chargé de faux qui n'avaient pas été 
commis, s'était noirci de toute sorte de crimes, inventés, 
enchaînés Tun à l'autre, encadrés, et rendus vraisem- 
blables avec l'art d'un romancier de premier ordre? 
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Même dans ce cas, ce héros de l'amour filial eût élé un 
odieuxcoquin; ce frère héroïque eût été un scélérat, puisque 
son amour filial et son dévouement fraternel auraient con- 
sisté à dépouilWr des tiers à force de mensonges et de 
parjures. 

William Roupell avait-il, à agir comme il Ta fait, quel- 
que intérêt puissant, conciliable avec la supposilion d'une 
nature profondément égoïste, profondément perverse, et 
que rendrait seule impossible à deviner l'ignorance de 
certains faits qu'il serait nécessaire de connaître? Ou bien 
sa conduite n'était-elle qu'un chapitre de plus à ajouter à 
votre mystérieuse histoire, ô contradictions du cœur hu- 
main? On se perdit en conjectures. 

Eh bien, William Roupell vient d'être ramené sur la 
scène ; et ce second procès, qui a disputé l'attention pu- 
blique aux affaires de Pologne et aux luttes du nouveau 
monde, ce second procès ne fait, sur le point à éclaircir, 
que rendre la nuit plus noire. 

Du vivant de son père, William Roupell, ayant besoin de 
42 000 liv. st., songea, pour se les procurer, à hypothéquer 
deux domaines appartenant au vieillard, et affermés, l'un 
à 250 liv; st., l'autre à 70 liv. st. Prêter là-dessus une 
somme aussi considérable que 12 000 liv. st., personne n'y 
aurait consenti. Que fit William Roupell? Il substitua d'a- 
bord aux baux véritables des baux forgés par lui, et 
dans lesquels il avait élevé les fermages en question de 
250 liv. st. à 500 liv. st., et de 70 liv. st. à 170 liv. Restait 
^ persuader aux préteurs que les domaines destinés à ga- 
rantir le prêt appartenaient bien réellement à l'emprun- 
teur. Pour un homme de la trempe de William Roupell, 
cette difficulté n'en était pas une. Sur le vu d'une lettre, 
qui était censée venir de son père, que sa sœur écrivit et 
que lui-même dicta, un solicitor, nommé Witaker, prépara 
un acte de donation, qui transférait au fils la propriété des 
biens à hypothéquer, et au bas duquel la signature du 
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père figura. Quelque temps après, le vieillard mourut^ et, 
armé de l'acte de donation, William Roupell obtint de 
MM. Freeman les 12 000 liv. st. qu'il désirait. 

Maintenant, la question est de savoir si la signature ap- 
posée au bas de l'acte de donation est véritable, auquel 
cas MM. Freeman ont des titres en règles ; ou bien si elle 
est fausse, comme William Roupell Taffirme, auquel cas 
les domaines appartiennent à Richard, héritier de Palmer 
Roupell. 

Ainsi s'est reproduite cette singulière interversion des 
rôles dont nous avions eu déjà le spectacle. Appelé en qua- 
lité de témoin, William Roupell a juré qu'il avait commis 
un faux, et les intéressés ont dû s'étudier à prouver qu'il 
était innocent du crime dont il s'accusait, (c Je suis un 
faussaire et non pas un parjure », tel a été le thème dé- 
veloppé par le témoin. « Vous êtes un parjure et non pas 
un faussaire y>, tel a été le thème développé par la partie 
adverse. 

Pendant ce débat, qui avait lieu à Chelmsford, l'attitude 
de William Roupell n'a pas été moins inconcfevable que 
tout le reste. Ce n'était plus à coup sûr l'homme brillant 
d'autrefois ; barbe et moustache étaient tombés sous le ra- 
soir; les mains avaient cessé d'être accoutumées aux gants ; 
l'élégant millionnaire avait disparu. Mais, sous le poids de 
sa honte, ce malheureux se tenait aussi bien que jadis; 
son visage ne trahissait aucun trouble; la parole ne trem- 
blait pas sur ses lèvres ; c'est avec le calme d'une résolution 
indomptable qu'il a consommé l'œuvre de son lent suicide. 
Il y a eu un moment, un seul, où la force l'a abandonné. 
Quand Sarah, sa sœur, l'a effleuré, en se rendant au siège 
des témoins, il s'est évanoui et on a dû l'emporter. Jus- 
qu'alors, la sympathie du public avait été pour la partie 
adverse : en cet instant, elle s'est trouvée comme com- 
battue par un involontaire et rapide mouvement de pitié, 
que M. Bovil, avocat de MM. Freeman, a prolongé plutôt 
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que refroidi, en concluant de cette scène' qu'il devait 
exister entre le frère et la sœur quelque noir secret. 

Une autre scène, émouvante et mystérieuse aussi, a été 
celle de la belle-sœur du vieux Paimer Roupell, mistress 
Watts, venant déclarer qu'elle était fière d'avoir des re- 
lations de parenté avec William Koupell, malgré ses 
malheurs et tombant dans une violente attaque de nerfs 
au moment où elle s'écriait : € Son père avait coutume 
de dire qu'il serait un jour un grand homme; et c'est ce 
qu'il est, c'est ce qu'il est... » 

De fait, rien n'a manqué au ténébreux intérêt de cette 
affaire; pas même l'indistincte, silencieuse et effrayante 
figure qui, dans certaines drames, laisse deviner sou action 
en laissant à peine entrevoir sa présence. Seulement, ce 
rôle ici a été, partagé entre un M. Watts, oncle du té- 
moin, qui n'était point là, et un soliciter, que les deux 
parties semblent avoir également craint de faire compa- 
raître. 

11 s'agissait de vérifier une signature. On a consulté des 
experts; oh a interrogé les témoignages avec anxiété; on 
les a pesés avec soin : tout a été inutile, la vérité n'est pas 
sortie de son puits. 

On se demande comment il se fait que le soliciter qui 
prépara l'acte de donation n'ait pas eu l'idée, dans ce 
temps-là, de s'assurer si la signature était valable en al- 
lant trouver et ^en interrogeant le signataire, puisqu'il vi- 
vait encore. On se demande, en outre, quand on embrasse 
l'ensemble des circonstances révélées antérieurement, 
comment il se fait que William Roupell ait pu, du vivant 
de son père, qui était un avare et devait avoir l'œil de 
lynx d'un avare, disposer, au moyen de faux, de tant 
d'argent, sans que ce dernier en ait jamais eu le moindre 
soupçon? 

Quoi qu'il en soit, le jury, après une première consul- 
tation de trois heures, est venu proclamer l'impossibilité 
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absolue où il était d*amvcr à une décision quelconque. 
Invité par le juge à se retirer de nouveau dans la sali» 
de ses délibérations, il y est resté jusqu'au soir, et le ré- 
sultat a été cette déclaration formelle, que les jurés ne 
pouvaient tomber d'accord, et qu'il n'y avait auctine 
chance qu'ils tombassent d'accord, dût-on les tenir en- 
fermés toute la nuit. Il a fallu les renvoyer. Les choses en 
sont là. 

A l'argent amassé par son père d'une façon sur laquelle 
les paroles ambiguës d'un témoin ont paru répandre quel- 
ques nuages, William Roupell avait dû d'être accueilli et 
fêté dans le monde, d'avoir accès dans Belgravia, d'obte- 
nir les suffrages du quartier de Lambeth, que sais je? 
Avant qu'il se fût fait l'historien de sa propre histoire, il 
avait rang parmi les c honorables ^. 



LXIII. 



GOMMENT LES NOUVELLES APPORTEES D'AMERIQUE 
SONT COMMENTÉES EN ANGLETERRE. 

3 août. 

L'émeute qui dernièrement a ensanglanté New-York a 
mis en verve pour quelques jours le parti qui, en Angle- 
terre, déteste le Nord, appuie le Sud et soupire après la 
séparation comme moyen de rendre à jamais impossible 
la résurrection de la grande république des États-Unis. 
4C Eh bien, disent-ils d'un air triomphant à ceux du parti 
conti*aire, prétendrez-vous encore que c'est dans l'intérêt 
de la race noire que l'étendard de l'Union s'est déployé? 
Nierez-vous encore l'aversion profonde ou plutôt l'impla- 
cable haine du Nord pour ces pauvres esclaves dont vous 
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avez la naïveté de croire que les fédéraux poursuivent la 
délivrance, au prix de tant de sacrifices? Le mouvenient 
populaire qui vient d'éclater à New-York, la ville unio- 
niste par excellence, tranche la question. Il est clair que 
le peuple j dans le Nord, ne veut pas d'une guerre dirigée 
par les abolitionnistes, puisqu'il s'arme contre la con- 
scription, dont le but est d'y mettre fm ; il est clair que, 
dans le Nord, le peuple est contre les nègres ; puisque 
c'est surtout du sang des nègres que l'émeute, à New-York, 
a rougi le pavé. » 

Une lettre que m'écrit d'Amérique un de mes amis, 
témoin oculaire des événements, se trouve précisément 
servir de réponse à cet argument des sudistes. Permettez- 
moi de vous donner la substance de cette lettre, où les 
choses sont présentées sous leur vrai jour par un homme 
qui est sur les lieux, qui a tout vu, et qui est capable de 
bien apprécier ce qu'il voit. 

Lorsqu'il débarqua en Amérique, le l®'' juillet, l'armée 
du Sud était campée dans une situation d'où elle menaçait 
à la fois Washington, Baltimore et Philadelphie. Les fé- 
déraux venaient de passer sous le commandement de 
Meade, dont nul ne connaissait au juste la capacité comme 
général en chef et qui avait à faire ses preuves. L'armée 
du Potomac, si souvent battue, pouvait essuyer une nou- 
velle défaite, et, dans ce cas, malheur au Nord! car. quelle 
force arrêterait la marche de Lee? 

Et toutefois, chose étrange! on eût dit que New-York 
avait pris son parti de mourir gaiement, s'il faflait mourir. 
Comme les convives de la citadelle de Thèbes, New-York, 
la tête couronnée de fleurs, semblait dire : A demain les 
affaires sérieuses! Le peuple encombrait les fhéâtres; la 
ruche active des spéculateurs bourdonnait, plus ardente 
que jamais, dans Wall-Street. 

Le 4 juillet, anniversaire du grand jour de la déclara- 
tion d'indépendance, on put remarquer que, dans la 5° ave- 
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nue et aux alentours, peu de drapeaux flottaient aux fenê- 
tros. La foule avait envahi les parcs, en apparence absor- 
bée par le plaisir d'entendre la musique. Le soir, dans la 
ville, des hommes, évidemment poussés par une influence 
hostile, se mirent à jeter çà et là des pétards, à faire partir 
dés fusées, à tirer des coups de pistolet, qui n'eurent d'autre 
effet que de blesser des gens inoffensifs. Le visage des dé- 
mocrates connus rayonnait de joie. Une sombre tristesse 
régnait parmi les républicains, hommes de sens et de ré- 
flexion, aux yeux de qui une conflance présomptueuse ne 
voilait pas la gravité de lâ situation. 

Arrivèrent des nouvelles saisissantes, inattendues. 
Meade éla^t vainqueur; Lee avait battu en retraite, au mo- 
ment où il sentait la victoire lui échapper, laissant sur le 
champ de bataille une montagne de morts et de mourants; 
Grant tenait enfin cette forteresse de Vicksburg, si long- 
temps déclarée imprenable ; la chute de Port-Hudson était 
annoncée comme certaine et imminente ; l'armée de Bragg, 
démoralisée, se rétirait devant Rosencraniz, abandonnant 
aux fédéraux Chattanooga et Knoxville, les clefs du pays, 
et la défection de la Caroline du Nord paraissait inévitable. 

Lâ commotion fut immense. Le président Lincoln saisit 
l'occasion pour appliquer la loi sur le « Draft », votée 
depuis des mois par le Congrès. Le moment sembla venu 
où l'on allait pouvoir couper la tète de l'hydre de Lerne. 

C'en était fait de la faction des démocrates, s'ils ne ten- 
taient un suprême effort : la levée de trois cent mille 
hommes, c'était, selon toute apparence, la défaite décisive 
du Sud, et, le Sud une fois désarmé, les démocrates, 
comme parti, cessaient d'avoir leur raison d'être. Ils ré- 
solurent d'agir sans perdre un instant, et ils comptèrent, 
pour semer le désordre, sur l'élément irlandais. 

Le nombre des Irlandais, à New-York, ne*s'élève pas à 
moins de vingt mille. Grâce à cette loi de la naturalisation 
qui, en Amérique, appelle et absorbe tous les étrangers. 
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ces vingt mille Irlandais ont droit de vole et constîtaent 
de la sorte une vraie puissance. Or, leur majorité est Técume 
de la population au delà de TAtlantique, comme elle l'était 
en deçà. Êtres ignorants, brutaux, superstitieux, lahainedu 
nègre est un des articles de leur Cr^do; et cela pour deux rai- 
sons:lapremière,qu'ils craignent, dansles nègres affranchis, 
des concurrents incommodes sur le marché du travail ; la 
seconde, que, se voyant à Tavanl-der nier échelon de l'échelle 
sociale, ils tiennent à avoir au moins une classe au-dessous 
d'eux. Pour les démocrates ou, comme on les appelle en 
Amérique, pour les copperheadSy c'était une armée toute 
trouvée que ce ramas d'Irlandais à moitié sauvages, et, 
malheureusement, la loi sur la conscription, en permet- 
tant aux riches le rael^at du service personnel moyennant 
trois cents dollars, ne fournissait que trop aux instigateurs 
du désordre le thème dont ils avaient besoin! Quoi! on 
proclamait chair à canon quiconque n'avait pas trois cents 
dollars dans sa poche, et cela dans le but de finir une 
guerre à laquelle les pauvres Irlandais devaient de n'avoir 
pas à lutter contre la concurrence de quatre millions de 
niggers î Jugez s'il fut facile de faire sauter la mine. 

Le tirage au sort avait commencé le samedi W juillet, 
au milieu d'un calme profond; mais ce calme était celui 
qui annonce la tempête : elle éclata le surlendemain. On 
sait le reste ; on sait comment les émeutiers protestèrent 
contre la loi par l'incendie, par le pillage, par regorge- 
ment, regorgement des nègres surtout. Mais ce qu'il im- 
porte de bien constater et ce qu'il ne faut pas qu'on oublie, 
c'est la conduite du gouverneur Seymour, haranguant les 
assassins, dans la journée du mardi, de sa voix la plus 
douce, et les appelant ses amis. 

Maintenant que la sédition est étouffée et qu'il n'en 
reste que le déshonneur, les démocrates voudraient bien 
faire croire qu'ils n'y étaient pour rien. Mais trop de faits 
les accusent pour qu'il leur soit possible de se soustraire 
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à cette responsabilité «iBgtante. N'a-t-on pas entendu le 
cri de <c Vive iefkrson Davis ! » se nnéler aux hurlements 
de rémeiile? Toutes les maisons assaillies n'appartenaient- 
elles pas à des chefs du parti républicain ? 

La vérité est que les démocrates ont un intérêt de parti 
considérable à entraver la victoire du Nord. Jusqu'à Té- 
lection de Lincoln, leur entente avec les délégués du 
Sud leur avait assuré une prééminence absolue, et il 
faudrait que le Sud rentrât dans l'Union en traitant de 
puissance à puissance, pour qu'ils eussent des chances de 
ressaisir le pouvoir et de s'en partager les dépouilles^ dé- 
pouilles qui ne sont pas à dédaigner p^ur les égoïstes et 
les ambitieux, dans un pays où le parti triomphant fait 
table rase de tout ce qui n^st pas lui, dès le lendemain 
même de son installation, et distribue à ses adhérents 
tous les emplois, depuis les plus hauts jusqu'aux plus in- 
fimes. 

De ce qui précède, que résulte-t-il ? Deux choses : d'a- 
bord que rémeute de New- York a eu pour instigateurs les 
complices que le Sud a dans le Nord, et ensuite que l'é- 
meute n*a trouvé à se recruter que parmi des gens étran- 
gers au pays. Qu'y a-t-il donc fk dont les Anglais parti- 
sans du Sud puissent tirer avantage? 

Que la conscription, entée sur le privilège de l'argent, 
fût de nature à mécontenter la population irlandaise, il 
est juste de le reconnaître; mais la manifestation de ce 
mécontentement par d'ignobles rapittes ^t le meurtre de 
tant de personnes innocentes est un de ces spectacles 
dont l'histoire a horreur. Le souvenir en restera désor- 
mais lié d'une manière 'indissoluble à la cause que dé- 
fendent tes esclavagistes, ici et ailleurs. 
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LXIV. 

UNE LETTRE DE LA REINE. 

6 août. 

Une question curieuse, et qui se trouve intimement liée 
à la théorie du gouvernement constitutionnel, a été sou- 
levée en Angleterre par le fait d'une lettre que la reine 
vient d'écrire, ou, pour parler plus exactement, qu'un 
officier de sa maison vient d'écrire en son nom au maire 
de Birmingham. 

Cette lettre a Irait à un déplorable accident arrivé à 
Birmingham, il y a quelques jours. Une danseuse de 
corde, madame Geneive, s'était annoncée comme capable 
de renouveler les prodiges de sang-froid et d'agilité qui ont 
fait la fortune de Blondin. C'est au point qu'elle avait 
adopté le nom de a Female Blondin y». Et de fait, elle 
paraissait appelée aux mêmes destinées que ce roi des 
acrobates, dont elle reproduisait les exploits avec une 
fidélité effrayante. 

Malheureusement, dans ces sortes de défis jetés au pé- 
ril, ni un courage extraordinaire ni une habileté surhu- 
maine ne sont dç suffisantes garanties de succès. L'acro- 
bate ne dépend pas de lui-même seulement. Il dépend de 
la solidité de la corde sur laquelle il s'avance. Le triste 
sort de madame Geneive ne l'a que trop prouvé. La corde, 
nécessaire instrument de ses brillants exercices, s'étant 
rompue sous ses pieds, au moment où elle marchait la 
tête couverte du sac que Blondin a rendu fameujc, tout a 
été dit. Et ce qu'il y a d'affreux à constater, ce qui montra 
quelle éducation d'inhumanité de tels spectacles donnent 
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à la multitude, c'est que, à Birmingham, dans le parc où 
cette infortunée a payé de sa vie le pouvoir qu'elle avait 
de passionner la curiosité, sa mort tragique, lorsqu'elle a 
eu lieu, n'a pas un seul instant interrompu les réjouis- 
sances publiques. Oui, chose horrible ! ils ont continué 
à manger, à boire, à rire, autour de la place que venait 
d'ensanglanter ce pauvre corps en s'y broyant ! 

C'est à cette occasion que la reine a chargé sir C.-B. 
Phipps d'exprimer au maire de Birmingham l'horreur 
dont elle avait été saisie au récit de ces funèbres circon- 
stances, et ce qu'elle pense du caractère démoralisateur 
que présentent, de l'influence dégradante qu'exercent des 
exhibitions où le plaisir éprouvé par le spectateur est en 
raison directe du danger inhérent au speclacie. 

Deux jours auparavant, le ministre de l'intérieur, sir 
George Grey, avait été interpellé dans le Parlement sur la 
tolérance accordée à ces divertissements odieux, et il s'est 
retranché derrière le goût du public. C'est ce goût du pu- 
blic que la reine a flétri publiquement, et cela dans un 
élan d'indignation que comprendra toute âme honnête 
unie à un esprit élevé. 

Pour quiconque connaît l'Angleterre et les -Anglais, 
c'est là un acte décisif, et l'on peut prédire qu'à partir 
d'aujourd'hui l'abus dénoncé de si haut est mort, sans 
que la loi ait à s'en mêler. Et savez-vous pourquoi? Sim- 
plement parce que désormais il ne sera plus fashionable 
d'aller voir de quelle manière certaines gens s'y prennent 
pour risquer leur vie. Quel homme appartenant à la so- 
ciété polie, quelle femme se piquant d'élégance, auraient 
l'audace de courir après un genr& de divertissement que 
la reine a déclaré immoral et, ce qui, aux yeux d'un cer- 
tain monde, est plus grave encore , a déclaré de mauvais 
goût? L'aristocratie se tiendra donc à l'écart; les per- 
sonnes de la classe moyenne en feront autant par imita- 
tion, pour ne point paraître manquer d*usage ; et, quant au 
m. 12 
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reste de la population, l'espèce de superstition monar- 
chique dont elle subit Tempire répond de son acquiesce- 
ment à un verdict rendu par le souverain. 

Sous ce rapport, nul doute que la lettre dont il s'agit 
fie mérite d'être applaudie sans réserve. Au point de vue 
<le l'effet qu'elle est certainement de nature à produire, 
qui donc oserait exprimer un regret, ou, plutôt, par qui 
un regret pourrait-il être éprouvé? L'attrait qu'ont pour 
les Anglais les spectacles qui montrent un homme ou 
•même une femme faisant du danger de mourir leur moyen 
de vivre, est une des choses dont ils ont le moins sujet 
•d'être fiers. Si l'Espagne a ses combats de taureaux, l'An- 
gleterre a, ce qui ne vaut assurément pas mieux, ses 
luttes de boxeurs, luttes brutales, toujours terribles, 
•quelquefois mortelles, et qui, néanmoins, excitent un in- 
térêt universel, voisin du délire. Dernièrement encore, 
cm boxeur fut renversé d'un coup de poing, trop semblable 
à un coup de massue : quand on le releva, il était mort. 
Ceux qui avaient eu le bon esprit de parier pour le vain- 
queur avaient bien gagné leur argent, comme on voit! 
Ces cas sont rares, je le veux bien; mais est-il un com- 
bat de boxeurs où on ne voie le sang couler? Ah! c'est 
pour le coup que Jean-Jacques Rousseau aurait pu s'é- 
crier : « Eh! que veux-tu faire de ce sang, bête féroce? le 
veux- tu boire? » 

' Les Anglais sont un peuple essentiellement humain : 
leurs lois pour la protection des animaux le prouvent 
assez; il est donc permis de regarder, non seulement 
comme une de leurs contradictions, mais encore comme 
une de leurs maladies Hationales, la jouissance qu'ils 
trouvent dans des spectacles que l'humanité désavoue et 
dont la civilisation rougit. 

Sous ce rapport, je le répète, il n'y a rien que de très 
louable dans l'inspiration qui a dicté la lettre de la rein« 
au maire de Birmingham. 
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Mais, ainsi que je le disais en commençant, le fait de 
celte lettre soulève une question grave, non pas précisé- 
ment de droit constitutionnel, mais de pratique constitua 
tionnelle. 

Dans un régime qui repose sur Tirresponsabilité du 
pouvoir royal, et qui part de cette supposition, artificiel- 
lement érigée en principe, que le roi ne peut mal 
faire, n'y a-t-il aucun inconvénient à laisser la royauté 
jeter dans la balance de l'opinion publique le poids de 
son approbation ou de sa désapprobation, exprimées 
d'une manière éclatante et péremptoire? 

Et cet inconvénient ne doit-il pas être surtout pris en 
considération, là où les habitudes aristocratiques, la dic- 
tature de ce qu'on nomme le bon ton, la puissance de 
l'exemple donné par les grands, et l'esprit d'imitation quiV 
chez les petits, est entretenu par la vanité, assurent aux 
idées qui, du trône, descendent dans les salons, des sa- 
lons dan$ les boutiques, et des boutiques dans les ate • 
liers, une influence sociale presque irrésistible? Voilà ce 
que de fort bons esprits se demandent, et le dernier 
numéro du Spectator contient, à ce sujet, un article très 
digne d'être médité. « La reine, dit-il, a été, sans aucun 
doute, aussi touchée du sort de Mary-Ânn Wolkley que 
de celui de madame Gencive ; mais deux lignes de con- 
damnation venant d'elle, et signées sir G. Phipps, auraient 
irrévocablement ruiné madame Elise, et peut-être changé 
le cours d'un important commerce. » 

Le fait est que l'exercice d'un grand pouvoir doit être 
jugé, non d'après le bon effet qui en résulte dans un 
cas donné, mais d'après les conséquences qui en décou- 
leraient, s'il cessait d'être guidé par des intentions 
droites ou une saine appréciation des circonstances. 
L'abus, qui n'est pas à craindre de la part de la reine ac- 
tuelle, ne sera-l^il à craindre de la part d'aucun de se» 
successeurs? Qui le sait? Qui se croit autorisé à en ré- 
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pondre? Les précédents sont choses auxquelles on ne 
saurait regarder de trop près. La conséquence rigoureuse 
de l'irresponsabilité serait l'inaction. Pour que, logique- 
ment, le roi ne pût mal faire,. il faudrait — étant donnée 
la nature humaine — que le roi ne fit absolument rien. 

Si donc, dans un régime constitutionnel^ le pouvoir 
royal agit, il importe que ce soit, en tout cas, le moins 
possible. Or, de quelle puissance d'action la royauté ne 
serait-elle pas investie, s'il lui était loisible d'user à son 
gré de son prestige, dans un pays aussi profondément 
aristocratique et monarchique que l'Angleterre ? 

Que le danger y ait été entrevu, cela prauve combien 
on y a de bon sens ; et qu'il y ait été signalé, cela prouve 
combien on y est libre. 



LXV. 

UN AVERTISSEMENT DONNÉ AUX ANGLAIS. 

7 août. 

J'ai entendu ici maint personnage politique exprimer 
Topinion que le pamphlet publié par M. Dentu sous ce 
titre : V Empereur, la Pologne et VEurope, a été écrit à 
l'adresse de l'Angleterre, si tant est que ce pbampletsoit, 
comme on l'a dit, de M. Mocquard. 

Il est bien vrai que la suscription de la lettre porte Saint- 
Pétersbourg et Berlin. Mais c'est au contenu qu'il faut re- 
garder. 

En supposant — et c'est probable — que Napoléon ne 
se soucie pas de s'engager seul dans une guerre contre la 
Russie et tienne à traîner l'Angleterre à sa suite, quelle 
marche aurait-il à tenir pour amener l'Angleterre à ses 
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desseins? Il aurait à l'inquiéter de son mieux sur les con- 
séquences de l'isolement armé de la France. Eh bien, c'est 
précisément ce que semble avoir eu en vue Tau leur de la 
brochure en question. 

Non pas que l'hypothèse de l'isolement armé de la France 
y soit le sujet mis en lumière. Non; le bilt poursuivi se- 
rait, dans ce cas, trop manifeste ; et la menace risquerait 
de manquer son effet, si elle était directe. 

Aussi parle-t-on d'une flotte anglo-franco- suédoise qui 
pourrait bien un beau jour paraître dans la Baltique, et 
d'une flotte anglo-franco-iialienne qui pourrait bien un 
beau jour paraître dans la mer Noire : toules choses qui 
se rapportent à l'idée d'une action commune. Mais atten- 
dez ! Pourquoi le roi de Prusse est-il, dans la brochure 
dont il s'agit, pris si vivement à partie? Pourquoi lui re- 
commande-t-on de ne pas oublier les leçons de l'histoire, 
et de ne pas courir, à travers une seconde bataille d'Iéna, 
au-devant d'une seconde bataille de Friedland? Pourquoi 
évoque- t-on le souvenir des malheurs terribles que la 
Prusse s'attira en changeant à son égard la bienveillance 
de Napoléon P' en colère? Pourquoi ajoule-t-on que la 
France, une fois son épéehors du fourreau, se croira dans 
l'obligation de délivrer laLithuanie comme elle a délivré 
la Lombardie? On sait parfaitement aux Tuileries que la 
grande peur des Anglais est de voir la Prusse mêlée à 
toute cette affaire, parce que la Prusse appuyant les 
Russes en armes, c'est l'aigle impérial déployant ses ailes 
sur le Rhin. On sait aussi fort bien aux Tuileries que la 
régénération de Vancienne Pologne n'est pas du tout ce 
qui tente l'Angleterre, pour qui les traités de 1815, fidè- 
lement observés, sontJa limite extrême de l'intervention. 
Ainsi donc, rappeler des victoires, des conquêtes, des ven- 
geances, dont on n'ignore pas que l'image fait frémir les 
Anglais, n'est-ce pas leur dire : « Si, la guerre éclatant, 
vous refusez de vous joindre à nous, soit. Mais alors at- 

12. 
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tendez-vous à ce que nous fassions la guerre non pas selon 
vos visées, mais selon les nôtres; non pas comme vous 
l'entendez, mais comme nous Tentendons. Nous n'avons nul 
souci, nous, des traités de 1815, que nous abhorrons, au 
contraire, et que nous avons commencé à déchirer à coups 
de baïonnette. Ce qu'il nous faut, c'est la Pologne recon> 
stituée sans égard à ces traités, et de telle manière qu'il y 
ait une autre France sur les bords de la Vistule. La Prusse 
y contredira, nous l'espérons bien. Napoléon P"" trouva le 
Rhin bon à prendre, il le prit, et nous nous appelons 
l'Empire. » 

Userait difficile de mettre d'une façon plus adroitesous 
les yeux de l'Angleterre les inconvénients immenses que 
pourrait avoir pour elle l'isolement armé de la France; 
il serait difficile de lui suggérer un plus puissant motif d'en- 
trer, l'épée au poing, si c'est nécessaire, dans l'action 
commune. Est-ce là le but de la brochure? Je le répète^ 
telle est Topinion des gens très au fait de la stratège po- 
litique. 

Ce qui est sûr, c'est que le danger de laisser la France 
agir seule, en cas de guerre, paraît avoir vivement frappé 
d'iifiportants organes de la presse anglaise. Ce danger, le 
Morning Post le signalait hier, dans un article où il re- 
prochait au Tim^s de s'endormiravec une tranquillité béate 
dans la politique de l'abstention quand même. Et cet ar- 
ticle est d'autant plus à noter, que le Morning Post est le 
journal de lord Palmerston. 

Au reste, ce n'est pas d'aujourd'hui qu'on soupçonne le 
chef du cabinet d'avoir, sur la question polonaise, des 
idées différentes de celles que lord Russell représente et 
a exprimées. Pas plus que le second, je crois, le premier 
ne voudrait d'une guerre avec la Russie; mais, si Napo- 
léon, tirant l'épée, en jetait au loin le fourreau, lord Pal- 
merston ne serait peut-être pas aussi disposé que lord 
Russell regarder faire, et préférerait à une abstention qui 
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laisserait le champ libre à l'ambition impériale, une al- 
liance arméequi donnerait du moins à l'Angleterre le droit 
de contrôler et de contenir. 



LXVL, 



L'ACTION SEPAREE. 

il août. 

Grâce au télégraphe électrique, le xix^ siècle pourra 
s'appeler dans l'histoire le siècle des gobe-mouches. 

Que de nouvelles contradictoires avalées jour par jour, 
heure par heure ! ISt quel insatiable besoin ne montre 
pas la curiosité publique d'être nourrie coûte que coûte, 
fût-ce par des contes à dormir debout! Grimm nous- 
apprend que le baron d'Holbach, ce grand sceptique, 
était crédule comme un enfant dans les petites choses, et 
avide d^ nouvelles à ce point, que cette passion absorbait 
chez lui toutes les autres. Si Grimm a dit yrai, le digne 
baron aurait dû s'arranger de façon à vivre dans le siècle 
où nous sommes : en venant au monde, il s'est trompé de 
date. 

Il y aurait un plaisant livre à faire de toutes les rumeurS' 
diverses auxquelles donne lieu quotidiennement la ques- 
tion polonaise. 

Il y a huit jours, un journal français qu'on croit un ha» 
bitué des coulisses dans le théâtre où se joue la comédie 
de l'histoire, affirma pompeusement que les trois puis- 
sances intervenantes allaient adresser à la Russie des 
notes d'un caractère analogue. De son côté, le Mémorial 
diplomatique assurait que le projet d'une note collective 
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et identique avait été adopté. On crut cela vingt-quatre 
heures durant. 

Le lendemain, changement de scène. Il fut semi-offi- 
cieliement annoncé que TAngleterre ne voulait pas d'une 
note identique et écrirait au czar avec une encre prise 
dans sa propre écritoire. Fort bien. Le surlendemain, ce 
fut autre chose. Des personnages bien informés nous 
apprirent qu'on pouvait compter sur les avantages inap- 
préciables de Vaction commune. Ce fut nié le jour sui- 
vant, puis réaffirmé, puis nié encore. 

Aujourd'hui, la version dominante, et qui, cette fois,j)a- 
raît êlre la bonne, est que les tentatives faites par M. Drouyn 
de Lhuys pour établir Yaction commune ont abouti à ce 
qu'on nomme en Angleterre a /at7î*ré? ; que les Anglais 
désirent parler à la Russie un langage qui soit le leur et 
non celui d'autrui, afin de rester libres d'agir à leur 
guise, c'est-à-dire de ne pas agir; qtfe'des notes séparées 
ont porlé à Saint-Pétersbourg la très encourageante assu- 
rance qu'une entente réelle entre les trois pouvoirs n'exis- 
tait pas, ou existait dans un cercle fort étroit seulement, 
et enfin que la Russie tient une plume d*une main, et de 
l'autre une épée. 

Mais cette réponse du prince Gortschakof à M. Drouyn 
de Lhuys, que le Journal des Débats annonçait comme 
Taurore de la conciliation et de la paix? Encore un plat 
servi à la crédulité des gobe-mouches. On Ta enfin cette 
réponse, dont voici l'aimable conclusion : « Notre tâche 
serait difficile si la France méconnaissait les nécessités 
que nous imposent les sentiments nationaux qui se rat- 
tachent aux traditions et aux intérêts vitaux du pays ; » ce 
qui signifie, traduction libre: « N'irritez pas outre mesure 
cet ours que, selon madame de Staël, on est toujours sûr 
de trouver en grattant un Russe. Il est déjà suffisanament 
en colère, et il ne dépendrait pas de nous de le retenir. 
Quant à la question de savoir qui serait vainqueur, c'est 
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matière d'opinion. En fait de tradiliomy aoas avons celle 
de Moscou mis en flammes, quand les intérêts vitaux dn 
pays l'ont exigé; et l'incendie, si nous avons une mémoire, 
ne nous a pas mal servis contre Napoléon, qui vous valait 
bien. ^ 

Nous voilà donc replongés dans les ténèbres. La Russie 
le prend de haut. M. Drouyn de Lhuys tient ferme pour 
la politique de l'action commune, comme seul moyen de 
mettre la Russie à la raison. Mais l'Angleterre n'entend 
pas s'engager dans l'action commune, ni l'Autriche non 
plua, parce que ni l'Angleterre ni l'Autriche ne se sou- 
cient de tirer du feu des marrons que mangerait la 
France. Que sortira-t-il de cet imbroglio? La carrière est 
ouverte derechef à toute sorte de rumeurs et de contre- 
rumeurs, de suppositions et de contre-suppositions, jus- 
qu'à ce que le sphinx des Tuileries ait daigné parler, ou, 
ce qui revient au même, jusqu'à ce que la presse semi- 
officielle française ait parlé à sa place. 

Pendant ce temps, tous les intérêts sont en souffrance, 
tous les esprits inquiets ; et les hypothèses d'aujourd'hui 
ne peuvent convaincre de fausseté les hypothèses d'hier, 
sauf à être elles-mêmes convaincues de fausseté parles 
hypothèses de demain, sans qu'il en résulte un grand 
trouble dans les affaires et un grand malaise. 

Ce qui m'étonne, c'est que, dans l'immense bavardage 
auquel donnent lieu les incertitudes de la situation, les 
espérances des uns, les craintes des autres, les chances 
de paix, les chances de guerre et le reste, il y ait si peu 
de place pour cette simple question : « Mais les Polonais, 
eux, que pensent-ils de l'intervention des puissances? > 

N'est-il pas quelque peu étrange que ceux qui, 
concernant la Pologne, se préoccupent tant de ce qu'on 
veut pour elle ou contre elle, se préoccupent si peu de ce 
qu'elle-même veut ou ne veut pas? 

Plusieurs journaux anglais ont publié un manifeste 
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qu'on dit émané du gouvernement mystérieux qui dirige^ 
en ce moment, les efforts de Tinsurrection. Il porte : 
« Le gouvernement national restera sourd à toutes les 
voix qui lui crieront de déposer les armes avant l'accom- 
plissement du but final, la reconstitution de la Pologne 
dans les limites de 1772. Il n'y a pas de Pologne sans Li- 
thuanie et sans les Russies, trinité indivisible. » Qu'ima- 
giner de plus décisif contre Tintervention européenne, 
en tant qu'elle part des traités de 1815 et qu'elle a pour 
objet l'acceptation des six points par la Russie? Dans sa 
dernière réponse à H. Drouyn de Lhuys, le prince Gort- 
schakof dit : « Si le gouvernement russe ne répudiait pas 
la mauvaise foi et les voies détournées, il aurait peut-être 
montré de l'habileté en acceptant catégoriquement les 
six points. :s> Eh! sans doute; car que serait-il arrivé 
alors? Que l'acceptation des six points, au lieu d'être 
imposée par les puissances intervenantes à la Russie, au- 
rait dû être imposée par elles à la Pologne, de sorte que 
la diplomatie se serait trouvée — position à la fois ridi- 
cule et odieuse — dans la nécessité logique de traiter 
ses protégés en adversaires et de combattre leurs aspira* 
tibns vers l'indépendance, après en avoir proclamé solen- 
nellement la légitimité ! 

Que la proclamation susmentionnée soit authentique, 
je n'ai pas qualité pour l'affirmer; mais ce qui est cer- 
tain, c'est qu'elle a été publiée ici comme telle; et ce qui 
est non moins certain, c'est qu'elle exprime, en tout cas, 
avec une précision tragique les vrais sentiments des Polo- 
nais. A cet égard, pas de doute possible. Il y a un mois, 
j'eus à Londres, avec un représentant accrédité de l'in- 
surrection polonaise, une conversation dans laquelle mon 
interlocuteur justifia l'aversion de ses compatriotes contre 
toute intervention, diplomatique ou armée, des gouver- 
nements despotiques, par des considérations qui me 
frappèrent. Depuis, dans le meeting de Saint-James-Hall, 



INTÉRÊTS RUSSES SERVIS PAR LES ANGLAIS. iH5 

le prince Zamoîski s'est exprimé sur le même sujet en 
termes péremptoires : c Tout ce que nous demandons, 
a-t-il dit, c'est que l'Europe déclare que la Russie n'a 
aucun droit sur la Pologne, y^ 

Les Polonais patriotes ne veulent ni rien de plus, ni rien 
de moins. Ils sentent d'instinct qu'ils n'ont rien de bon à 
attendre d'une intervention qui coûterait peut-être à 
leur liberté ce qu'elle rapporterait à leur indépendance. 



LXVII. 



LES INTÉRÊTS RUSSES SERVIS PAR LES OSCILLATIONS 

DE LA POLITIQUE ANGLAISE. 

il août. 

Tout le monde sait que la diplomatie russe est la pre- 
mière diplomatie du monde. 

Ainsi que le fait remarquer un historien moderne, les 
nobles russes, par cela même qu'ils n'ont aucune part 
— si ce n'est dans la sphère officielle — au maniement 
de la politique intérieure de leur pays, dirigent vers la 
politique étrangère leur attention, leurs préoccupations, 
leurs efforts, et, de son côté, l'État, favorisant cette ten- 
dance, imprime au service diplomatique une activité par- 
tout ailleurs inconnue. Il n'est presque pas de Russe dis- 
tingué qui, dans ses voyages, ne serve les desseins de 
ia Russie, soit par les renseignements qu'il est chargé de 
recueillir, soit par les idées qu'il se donne mission de 
répandre. 

Il en résulte que, de toutes les sciences, la science di^ 
plomatique est celle qui, en Russie, est cultivée avec le plus 
de soin et le plus de succès. Or, comme elle demande 
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qu'on ait un but déterminé, qu'on y marche sans le perdre 
un seul instant de vue, et qu'on apporte tout au désir de 
Tatteindre, la politique russe se distingue par un espritde 
suite dont l'histoire d'aucun autre pays ne nous fournit 
uni pareil exemple. 

Il y a bien en Angleterre, comme dans toutes les con- 
trées aristocratiques, une école d'hommes d'État ; mm 
cette école s'est toujours divisée en deux branches ri- 
vales, dont chacune a eu ses traditions à suivre, ses ten- 
dances à faire prévaloir. D'ailleurs, les institutions et les 
mœurs d'un peuple libre donnent naturellement lieu à 
des fluctuations d'opinion peu compatibles avec celte 
unité de conception et de mouvement qui caractérise la 
politique de Saint-Pétersbourg et fait de tout ministre 
russe l'exécuteur testamentaire de Pierre le Grand. 

D'un autre côté, il est dans la nature du peuple an- 
glais, qui se défie en toute chose des théories, de se 
laisser absorber par les intérêts du moment, sans se préoc- 
cuper des résultats lointains, et de courir au plus pressé, 
dût- il pour cela changer de route. 

Aussi l'insuffisance de la diplomatie anglaise, ses oscilla- 
tions, ses contractions contrastent -elles d'une manière frap- 
pante avec le développement logique de la diplomatie russe, 
surtout dans les rapports des deux pays l'un avec Tautre. 

Telle est, si je ne me trompe, la meilleure réponse à 
faire à cette question, posée aujourd'hui par maint publi- 
ciste : D'où vient que, dans la question polonaise, l'An- 
gleterre, ayant la France à ses côtés et partageant les 
sympathies de la France pour la Pologne, hésite et, sans 
même attendre qu'on l'y contraigne, recule ? 

Je sais bien que l'Angleterre se défie de nous, qu'elle 
nous craint; et, d'autre part, il est juste de reconnaître 
qu'elle n'a pas à sauver la Pologne un intérêt de cœur 
aussi impérieux, un intérêt matériel aussi considérable 
et aussi manifeste que la France. 
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La Pologne n'a pas combattu sous ses drapeaux; elle 
n'a pas mêlé son sang à celui des Anglais sur tous les 
champs de bataille de l'Europe ; et la Pologne, recon- 
stituée, ne serait pas une autre Angleterre sur les bords 
delà Vislule. Oui, voilà ce qu'il est juste de reconnaître. Et 
toutefois, le journal la France ne péchait pas par exagé- 
ration, lorsque, l'autre jour, il assurait que, des trois 
puissances intervenantes, la plus intéressée à soulever 
contre la Russie un conflit européen, c'était l'Angleterre. 

Ce qui est vrai, c'est que l'Angleterre vit principale- 
m'ent de son expansion extérieure, et qu'elle trouve la 
Russie comme obstacle en Chine, aux Indes, en Amérique, 
partout. 

Et il est très vrai aussi qu'elle a paru avoir, à de cer- 
taines époques, un vif sentiment de ses périls. De là l'in- 
quiète sollicitude qu'elle a témoignée, à diverses reprises, 
pour la conservation de l'empire ottoman ; de là son em- 
pressement à soutenir l'autorité du sultan, tantôt contre 
les Bulgares, tantôt contre les Serbes, tantôt contre les 
Hellènes de Thessalie ; de là enfin l'ardeur avec laquelle 
on l'a vue se précipiter dans les hasards de la guerre de 
Crimée, — guerre qu'elle brûlait de continuer après h 
chute de Sébastopol, et qu'elle aurait continuée certaine- 
ment, si, à sa grande surprise et à son grand regret. Na- 
poléon III n'eût crié tout à coup : ^ C'est assez ! ^ 

Mais l'esprit de suite, voilà ce qui a manqué et ce qui 
manque à la politique de l'Angleterre dans ses rapports 
avec la Russie. Qu'on médite le tableau des fautes du 
Foreign Office, tel que lord Ponsonby le traça, peu de 
temps avant sa mort, dans le mémoire suivant, adressé à 
la reine. 

En 1791, le cabinet de Saint-James, ayant résolu de 

s'opposer aux empiétements de la Russie dans la mer 

Noire, équipa une flotte pour attaquer les Russes dans la 

Baltique. M. Fox encouragea l'impératrice dans ses des- 

i\u 13 
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seins, et M. Pitt abandonna la politique qu'il avait cru de 
son devoir d'adopter. 

En 1806, les difficultés qui existaient entre l'Angle- 
terre et la France ayant été aplanies, la Russie demanda 
pour elle la cession de la Moldavie et de la Yalachie. 
Ce fut l'Angleterre qui présenta la demande, et, par suite 
du refus de la France, les deux pays et l'Europe furent 
de nouveau plongés dans les horreurs de la guerre. La 
Russie entra dans les principautés, sous prétexte de les 
protéger contre la France ; et l'Angleterre, qui était en 
paix avec la Turquie, envoya une escadre forcer les* Dar- 
danelles et bombarder Constantinople, pour forcer les 
Turcs à faire à la Russie la cession susmentionnée, à 
lui livrer à elle-même les Dardanelles et à déclarer la 
guerre à la France. 

En 1812, à l'occasion de l'invasion de la Russie par la 
France, alors que la Turquie aurait pu reprendre les 
provinces qui lui avaient été enlevées, un traité fut signé, 
sous la médiation de l'Angleterre, par lequel les Russes 
acquirent la Bessarabie. 

En 1814-1815, au Congrès de Vienne, la Bessarabie ne 
fit point partie des territoires qui, occupés pendant la 
guerre, devaient être restitués, et la Turquie fut, de pro- 
pos délibéré, exclue du bénéfice des mesures réparatrices 
et du principe général de garantie stipulés dans les traités 
d'alors. 

En 1821, à l'occasion de l'insurrection grecque et de 
la rupture entre la Turquie et la Russie, rupture née de la 
perfidie de cette dernière puissance, ce fut l'Angleterre 
qui se fit l'organe de la Russie à Constantinople. 

En 1826, à propos de la convention d'Akkerman, que la 
Russie obtint sous promesse de ne plus intervenir dans 
les affaires de la Grèce, un protocole secret fut signé par 
l'Angleterre et la Russie, en vue de cette intervention, 
mais en dehors de toute idée de mesures coercitives. Or,. 
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Tannée suivante, une escadre anglaise, appuyée par une 
escadre française et par une escadre russe, anéantit la 
marine turque à Navarin. 

En 1828, le gouvernement anglais appela \e pacha d'E- 
gypte à se déclarer indépendant. 

En 1829, lord Aberdeen exprima aux ambassadeurs 
russes ses vœux pour lé succès des armes de la Russie et 
agit en conséquence dans la même année. Le traité d'An- 
drinople contenant des cessions d'influence et de territoire, 
en violation du contrat primitif conclu entre la Russie et 
l'Angleterre, fut imposé à la Porte par l'ambassadeur an- 
glais, et cela lorsque quelques semaines de plus auraient 
amené la destruction de ce qui restait des forces russes. 

En 1831, à l'occasion de l'insurrection de Pologne, la 
Turquie, mue par un sentiment qui lui était commun 
avec la Perse, la Suède, la France et l'Autriche, se pré- 
para à soutenir les Polonais. Ce fut l'Angleterre qui para- 
lysa son action. 

En 1833, lorsque Méhémet-Ali envahit l'empire otto- 
man, le sultan demanda à l'Angleterre une protection 
qu'elle refusa et qu'elle invita la Russie à accorder. 
L'année suivante, l'Angleterre menaça la Turquie, à rai- 
son du traité que la Porte^ avait été forcée de signer ^vec 
les Russes, comme prix de l'assistance reçue. 

En 1838, un traité de commerce fut imposé à la Porte, 
lequel mettait un droit d'exportation très élevé sur tous 
les articles de provenance turque, en concurrence avec, 
les produits de la Russie. 

En 1840, à l'occasion d'une invasion nouvelle de Mé- 
hémet-Ali, l'Angleterre signa un traité avec la Russie 
pour la défense de Constantinople et du sultan par les 
armes russes. 

En 1841, elle signa un autre traité qui excluait de la 
mer Noire ses propres vaisseaux et enlevait au sultan son 
droit' de souveraineté sur cette mer. 
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En 1843, à l'occasion d'une révolution en Servie, le 
gouvernement anglais reconnut la validité du tfaité d'An- 
drinople et déclara que la Russie pouvait l'interpréter 
comme il lui plaisait. 

En 1844, le ministre anglais accepta du comte Nessel- 
rode un mémorandum de communications verbales ayant 
trait à la manière dont il serait ultérieurement disposé de 
la Turquie, et garda le secret. 

En 1849, l'Angleterre refusa son appui à la Porte con- 
tre un traité que lui imposa la Russie et qui avait pour ob- 
jet une occupation collective des principautés danubiennes 
pendant huit années. 

En 1852, l'Angleterre refusa de soutenir la Turquie, 
forcée de déplacer son ministre des affaires étrangères et 
le ministre de Servie. 

En 1853, elle refusa d'appuyer le sultan contre l'inva- 
sion des principautés danubiennes par la Russie. La 
même annécu elle obtint passage dans les eaux fermées 
de la Turquie pour une force navale de nature à mettre 
en péril l'indépendance de l'empire ottoman. 

Et, pendant tout ce long espace de temps, le gouverne- 
ment anglais ne cessait de protester de sa profonde sol- 
licitude pour la prospérité de la Turquie, estimant que 
son indépendance était le plus sérieux de tous les intérêts 
de l'Angleterre au delà de ses rivages ! 

N'y a-t-il pas en tout ceci quelque chose de fort étrange? 
.Et que dire de la guerre de Crimée, aboutissant, pour 
l'Angleterre, à l'abandon de ce droit de visite après l'an- 
nulation duquel la Russie soupirait depuis si longtemps? 
Et que dire de cette mémorable séance du 29 mai der- 
nier, où la Chambre des communes, par l'organe de tous 
ses orateurs, a comme condamné à mort l'empire turc et 
donné ainsi leur complément moral aux résultats ma- 
tériels de cette victoire de Navarin que l'Angleterre eut 
l'extrême bonté de remporter pour le compte de la Russie? 
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^ Il ne faut dont pas s'étonner si, dans la question polo- 
naise, le gouvernement anglais montre le même aveugle- 
ment dont témoignent les faits qui précèdent; il ne faut 
pas s'étonner si, sans le vouloir, sans le savoir, il sert les 
intérêts de la Russie, en intervenant de manière à ôter 
tout effet à son intervention, et en déclarant d'avance, à 
ceux qu'il menace, sa ferme résolution de ne point exé- 
cuter ses menaces; en ne se prêtant à l'action commune 
que dans la mesure requise pour paralyser à la fois l'ac- 
tion commune et l'action isolée; en donnant pour base 
aux négociations ce traité de 1815 que la Pologne abhorre, 
que la Pologne se devait de repousser et qu'elle re- 
pousse. 

On se rappelle peut-être ce que je vous disais naguère de 
l'immense intérêt qu'avait la Russie à accepter la ques- 
tion dans les termes mêmes où la diplomatie des trois 
cours la posait? Vous rappelez-vous la crainte que j'ex- 
primais de voir la Russie, par l'acceptation pure et sim- 
ple des six points, mettre les Polonais dans leur tort 
aux yeux de VEurope^ et forcer, au nom du bon sens, 
les puissances intervenantes à se poser comme adver- 
saires de leurs propres protégés? Je ne m'attendais 
guère à lire, dans une dépêche du prince Gortschakof, 
une confirmation complète de la justesse d'une aussi 
douloureuse appréciation. Cette confirmation, elle est 
dans le passage suivant de la dépêche russe, et elle ne 
laisse assurément rien à désirer comme clarté : « Si le 
cabinet impérial ne répudiait pas de ses traditions politi- 
ques la mauvaise foi et les voies détournées, il y aurait 
peut-être eu quelque habileté de sa part à accepter caté- 
goriquement les six points, afin de faire retomber sur 
les insurgés la responsabilité de leur rejet y aux yeux des 
puissances qui les appuient. » 

Eh! sans doute, cela eût été fort habile; et il est assez 
plaisant que les puissances en lutte avec la Russie se 
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trouvent devoir de la reconnaissance à la Russie pour sa. 
répugnance chevaleresque à abuser de ses avantages! 
Quelle condamnation à la fois triste et bouffonne de cette 
politique des six points, le nec plus ultra de la sagesse 
diplomatique, selon lord Russell ! 



LXVIII. 



LA NOUVELLE DE L'ARRESTATION DE NANA SAHIB. 

16 août. 

Quelque paradoxale que cette assertion puisse paraître, 
Tarrestation de Nana Sahib, qui a causé en Angleterre 
tant de joie, sans qu'on sache encore si la nouvelle est 
vraie S aurait dû, au contraire, par les circonstances 
qui Font précédée, y éveiller de sérieuses inquiétudes. 

Que s'est-il passé, en effet, si cette nouvelle est vraie? 

Le maître de Bithoor, le fils adoptif de l'ex-Peishvi^ah 
de Poônah, l'implacable auteur du massacre de Cawn- 
pore, le plus terrible ennemi que la puissance anglaise 
eût jamais rencontré dans les Indes, l'homme barbare 
dont les Anglo-Indiens ne prononcent jamais le nom sans 
frémir d'horreur, Nana Sahib enfin, n'avait disparu de la 
scène, il y a six ans... qu'aux yeux des Anglais. Oui, pen- 
dant qu'ils le croyaient mort et cuvant aux enfers le sang 
dont il s'était enivré, ou bien traînant au loin, dans quel- 
que impénétrable refuge, les restes d'une vie pleine d'é- 
pouvante, il vivait pour la vengeance et pour les com- 
plots; loin de courir après la solitude et les ténèbres, il 
traversait le royaume de Népaul, il traversait le royaume 

1. On a su depuis qu'eUe ne l'était pas. 
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d*Oude, il traversait les Étals du rajah de Gwalior, il al- 
lait jusqu*à Poonah essayer ce que pourrait contre lui la 
vigilance des Anglais aiguillonnée par la hain«; loin 
d'être en peine de sa nourriture et de son gite, il portait 
avec lui force joyaux et roupies ; loin de s'absorber dans 
le soin de sauver sa tête, il s'occupait de rassembler les 
•éléments d'une seconde révolte contre < le peuple au vi- 
sage jaune et à l'esprit étroit ». C'est par des officiers de 
Bombay qu'il aurait été arrêté dans la capitale même 
d'Ajmerè. 

Ety six années durant, il a pu de la sorte parcourir 
rinde, se mettre en rapport — on l'assure — avec des 
princes indiens, organiser un corps de cipayes fugitifs, 
remuer la cendre des guerres civiles, sans qu'une voix 
l'ait dénoncé, sans qu'un secret, nécessairement connu 
de tant d'Indous, Tait trahi! 

Se dérober longtemps aux poursuites d'un inexorable 
«nnemi, quand cet ennemi est tout un grand peuple et 
qu'on est seulement un homme, cela est difficile partout; 
mais, ainsi que l'observe fort bien le Spectalor, cela est 
particulièrement difficile dans l'Inde, à cause de la mise 
en œuvre du système des castes. Là, quand il se présente 
dans un lieu, où il n'est point connu, (n un indigène ne 
saurait avoir à manger, à boire, à s'abriter, qu'après 
avoir subi, de la part d'autres indigènes, un rigour'eux 
examen touchant sa caste, sa naissance, son rang, sa 
famille, sa résidence habituelle, son droit à porter son 
nom >. Si doncNana Sahib est parvenu, depuis la com- 
pression du soulèvement des cipayes jusqu'à celte heure, 
à déjouer toute poursuite, bien que sa tête fût mise à 
prix et que jamais bête fauve n'ait été plus vivement tra- 
quée par de plus puissants chasseurs, il n'est à ce fait 
extraordinaire qu'une explication possible. L'ardente 
sympathie de la population native, voilà ce qui lui a servi 
de rempart, comme elle sert de rempart, en Irlande, au 
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tenancier qui a tué son landlord, et comme elle servait de 
rempart, en Corse, il n'y a pas encore longtemps, à celui 
que le désir de venger sa famille outragée condamnait 
aux misères et aux dangers d'une existence de bandit. 

Que pour éviter de mourir par la corde et de perdre 
ses privilèges de brahmane dans le monde d'au delà en 
se laissant souiller par le contact de mains infidèles, 
Nana Sahib ait imaginé un beau jour de se faire une 
mort fictive ; qu'il ait, en conséquence, coupé un morceau 
de son petil doigt; qu'il l'ait brûlé sur un bûcher avec 
toutes les formalités voulues, et que ses femmes, sans 
en demander davantage, se soient rasé la tète et aient 
revêtu la robe blanche du veuvage, une pareille histoire 
n'a rien que les mœurs de l'Orient ne rendent admissible. 
Ce qui est sûr, c'est qu'on a raconté, en Angleterre, 
comme quoi, ayant cherché refuge dans le royaume 
de Népaul, Nana Sahib y était mort, et comme quoi, 
ses funérailles ayant eu lieu, ses biens avaient été dis- 
tribués, ses serviteurs renvoyés, ses cendres portées à 
la rivière sainte. Mais que, dans le bruit répandu à cet 
égard, il faille voir, oui ou non, une ruse d'un caractère 
tout oriental, dictée par l'amour de la vie, toujours est-il 
que, chez Nana Sahib, l'amour de la vie — les pièces 
qu'on dit avoir été trouvées sur lui au moment de son 
arrestation le prouveraient — n'a pas un seul instant 
cessé de s'unir à un indomptable désir de rallumer le 
grand incendie de 1857. 

Et ce qui doit donner à penser aux Anglais, c'est le dé- 
vouement prodigieux, le dévouement fanatique de ces 
fakirs errants qui, arrêtés et pris pour le fugitif, se sont 
abstenus avec tant de soin de rien dire qui fût de nature 
à dissiper la méprise, faisant tout, au contraire, pour 
l'entretenir, et désolés que la vérité, découverte, leur en- 
levât le bonheur de mourir à la place du plus cruel en- 
nemi des envahisseurs de l'Inde! 
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Le Spectator, que j'ai déjà cité, remarque que, sans 
être ni général ni homme d'État, Nana Sahib était un 
danger pour TAngleterre, parce qu'il avait à rattache- 
ment, à la confiance des siens un titre qui, en Orient, 
l'emporte sur tous les autres. — Il ne pouvait les trahir, 
alors même qu'il en eût été capable et qu'il l'eût voulu. 
Entre lui et les Anglais, quel compromis était possible, 
après le carnage de Cawnpore? Il fallait, ou qu'il fût 
écrasé comme un insecte venimeux, ou que la domination 
de l'Angleterre dans les Indes fût extirpée. Il s'était 
trop avancé, les pieds dans le sang des Anglais, pour qu'il 
lui fût désormais loisible de reculer, et il devait savoir 
que, tôt ou tard, leur vengeance l'atteindrait, fut-il 
caché dans les entrailles de la terre. Il y avait donc dans 
rinde, lui vivant, un homme intéressé à mettre son au- 
dace au niveau de ses périls, et cet homme était celui qui 
avait déjà porté à l'édifice de la domination anglaise dans 
ces lointaines contrées le coup le plus formidable qu'il 
eût reçu de la main d'un chef indigène depuis cet Haïder 
Ali qui se faisait appeler le Roi de la mer des Indes. 

Sous ce rapport, nul doute que l'arrestation de Nana 
Sahib ne soit un événement dont l'Angleterre est fondée 
à se réjouir; mais ce qu'elle ferait bien de méditer avec 
inquiétude, c'est l'ensemble des circonstances auxquelles 
cet événement se li^. Elles montrent que, dans l'Inde, la 
haine qui germe au sein des populations est profonde, 
que le feu y couve toujours sous la cendre, et qu'il im- 
porte de se défendre des illusions ! 

Certes, à ne voir que l'aspect extérieur des choses, 
tout est au mieux. La présence d'une armée de 70000 
blancs ne répond-elle pas de la soumission de la race 
conquise ? Le revenu indien n'est-il pas dans un état sin- 
gulièrement prospère? L'argent ne court-il pas se placer 
dans l'emprunt indien avec une ardeur que ne découra- 
gent ni le chiffre élevé de la prime, ni la crainte d'un pro- 

13. 
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chain remboursement? N'a-t-on pas construit, en douze 
ans, dans ces régions où le génie de l'immensité est un 
des ennemis à vaincre, 2 200 milles de chemins de fer, 
et, dans quelques mois, la distance entre Calcutta et 
Bombay ne sera-t-elle pas franchie en quatre jours? 

Rien de cela n'est à nier. Mais cela n'empêche pas que 
TAngleterre, aux Indes, ne soit appuyée en partie sur des 
baïonnettes, — situation que le prince de Schwart- 
zemberg déclarait impossible, — et, singularité mena- 
çante, sur les baïonnettes d'un peuple qu'elle a vaincu, 
mais qu'elle ne s'est jamais assimilé. 

On ne prétend plus aujourd'hui que le soulèvement 
épique de 1857 futle résultat éphémère d'une circonstance 
purement accidentelle, — de l'idée répandue parmi les 
cipayes que leurs cartouches avaient été frottées avec une 
graisse sacrilège et qu'en y touchant ils encourraient 
l'irréparable malheur d'être déchus de leur caste. Si la 
révolte fut si terrible, c'est qu'elle eut, quoi qu'on en 
ait dit, un caractère national; c'est qu'entre les brahmes, 
qui, d'après les croyances indiennes, sont sortis de la 
tête de Dieu; les chactryas, qui sont sortis de sa poitrine; 
les veysiahs, qui sont sortis de ses cuisses, et les sudras, 
qui sont sortis de ses pieds, il y avait de commun, outre 
le fanatisme de la caste, une haine invétérée à l'égard 
des étrangers, leurs maîtres, et une haine basée sur de 
justes griefs. 

Voilà ce que l'Angleterre se doit de prendre en sé- 
rieuse considération. Elle a des bras, c'est vrai, qui 
peuvent, par- dessus les océans et leurs abîmes domptés, 
atteindre aux extrémités de la terre; et les Indous, s'ils 
essayaient d'une seconde révolte, ne seraient jamais pour 
elle qu'un faible troupeau prompt à se disperser au pre- 
mier mouvement de sa houlette d'airain; mais sa force 
ne suffit pas à la conservation de son honneur. Toute 
conquête qui ne se fait point pardonner par le peuple 
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<;onquis en lui apportant une plus grande dose de savoir 
et de bonheur est un vol, et, jusqu'à ce que ce résultat se 
produise, reste un vol. 

Si l'arrestation de Nana Sahib amène les Anglais à s'oc- 
cuper un peu plus activement de tarir la source des animo- 
sites qui l'ont un moment rendu puissant, même contre la 
puissante Angleterre, cette arrestation n'aura pas été sans 
fruiL 



LXIX. 



CE QU'ON PENSE EN ANGLETERRE DU CONGRÈS 
DES SOUVERAINS ALLEMANDS A FRANCFORT- 

24 août. 

Le congrès des souverains allemands, rassemblés à 
Francfort, n'a décidément aucun succès en Angleterre. 
Et la raison, c'est que les résultats sont loin, très loin, de 
répondre aux espérances qu'on avait conçues. 

Lorsqu'on apprit ici pour la première fois que l'œuvre 
de l'unité allemande allait être enfin abordée d'une ma- 
nière sérieuse, la joie fut grande. Le sentiment qui por- 
tait les Anglais à saluer de leurs vœux l'unité de l'Alle- 
magne était exactement le même qui leur avait rendu si 
chère l'unité de l'Italie. La France contenue à l-est et au 
«midi par de puissants voisins! il n'est cœur anglais que 
ne fasse battre une semblable perspective. 

Ai-^je besoin de dire pourquoi? Supposons qu'à l'époque 
où la révolution française eut sur les bras toute l'Europe, 
l'Italie d'un côté et l'Allemagne de l'autre eussent été ce 
qu'il est question de les faire, la France révolutionnaire 
eût-elle, malgré les prodiges de sa sublime fureur, mis la 
coalition en lambeaux et Pitt au désespoir? 
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Il est permis d'en douter, et les Anglais en doutent. 

La puissance continentale de la France étant le sujet de 
leur éternelle inquiétude, tout ce qui peut lui servir de 
contre poids dans les temps calmes, ou lui être obstacle 
dans les jours d'orage, les rassure et, par conséquent, les 
séduit. 

D'ailleurs, ce n'est pas seulement le pouvoir de la 
France qui les alarme : bien plus encore que de son pou- 
voir, ils ont souci de son génie remuant, de son ambition 
militaire, de son culte pour la gloire des armes, de sa 
tendance et de son aptitude à se répandre. Autant que de 
ses défauts, ils ont peur de ses qualités. 

De l'Allemagne, au contraire, qu'ont-ils à craindre? 
Que leur importe l'immense surcroît de force que l'Alle- 
magne tirerait de son unité? 

Il est vrai que le génie allemand n'est pas aussi modeste 
dans ses prétentions que certaines gens l'imaginent : TAu* 
triche a pris la Hongrie, elle a voulu ou accepté sa part de 
là Pologne, elle lient Venise et la tient bien; hier encore, 
l'Italie frémissait sous son joug; de son côté, la Prusse, 
non contente d'avoir Posen, dispute le Schleswig au Da- 
nemark. 

Mais tout cela n'a rien dont l'Angleterre ait à s'effrayer, 
rien dont elle s'effraye. L'Allemagne n'a pas, pour l'at- 
teindre, un étroit bras de mer à traverser ; l'Allemagne 
n'a pas de marine; l'Allemagne n'est pas sur le chemin 
des Anglais. Les deux puissances qui sont bien réellement 
sur son chemin sont la Russie et la France. Or, c'est préy 
cisément contre la Russie et la France que l'unité de l'Al- 
lemagne servirait de garantie à l'Angleterre. 

Aussi avait-elle tout d'abord accueilli avec une vive sa- 
tisfaction la nouvelle de l'initiative éclatante et hardie 
prise par l'empereur d'Autriche. Ce fut la première im- 
pression. Vinrent ensuite les doutes et les craintes. Y 
avait-il chancejqu'une semblable entreprise réussît? Les 
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divers princes qui sont accoutumés à mordre à belles 
dents, depuis tant d'années, dans le gâteau de la Con- 
fédération, consentiraient- ils à sacrifier sur Tautel de 
la patrie commune leur portion de souveraineté? S'ils 
entendaient la garder, qu'y avait-il de possible? Puis, 
comment concilier avec l'unité de la patrie allemande la 
rivalité de la Prusse et de l'Autriche? Un corps qui a deux 
tètes est-il viable? Ce qui est impossible en histoire natu- 
relle est-il possible en politique? 

Les appréhensions redoublèrent, quand on sut que le 
roi de Prusse manquait au grand rendez-vous de Franc- 
fort. 

Cependant, à ceux qui soupiraient après un heureux 
résultat, un espoir restait. On assurait qu'en passant par 
le royaume de Wurtemberg, l'empereur d'Autriche avait 
dit aux autorités de Stuttgart : c< Je vais remplir les vœux 
du peuple allemand. » 

Paroles décisives, si elles avaient le sens qu'elles pa- 
raissaient avoir. L'unique moyen, pour l'Autriche, de pa- 
ralyser le mauvais vouloir du roi de Prusse était, en effet, 
de proposer un plan de réforme assez libéral, assez popu- 
laire, pour que le roi de Prusse ne pût refuser son adhé- 
sion sans se rendre de plus belle odieux, même aux Prus- 
siens. Malheureusement, c'est ce que les hommes d'Etat 
de Vienne n'ont pas compris. En dépit de son libéralisme 
tant vanté, l'Autriche s'est montrée, en cette occasion so- 
lennelle, uniquement préoccupée de son intérêt, d'abord; 
ensuite, de celui des princes et de l'aristocratie. Dans le 
plan de réforme, tel que l'empereur d'Autriche l'a pré- 
senté à l'approbation de ses augustes compères, les droits 
de ce peuple allemand dont il s'agissait de remplir les 
vœux, n'ont rien à voir. En cela, l'empereur d'Autriche 
se trouve avoir Joué — tant l'égoïsme aveugle! — le jeu 
du roi de Prusse, à l'opposition duquel il fournit un pré- 
texte naturel, en même temps qu'il se prive lui-même de 
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l'appui que lui aurait prêté Tenthousiasme de rAliemagne 
reconnaissante. 

Ne fût-ce que sous ce rapport, Tœuvre de l'unité alie- 
mande est, dès à présent, compromise ; et voilà précisé- 
ment ce qui fâche les Anglais. 

Oh ! certes, si l'unité de TAllemagne consistait dans la 
suprématie de l'Autriche, plus fortement accusée ; dans 
un irritant défi jeté à la Prusse; dans une certaine coa- 
•centration des pouvoirs qui sont épars aux mains des roir 
telets et princelets de la Germanie; enfin, dans une su- 
'bordination absolue de la volonté du peuple à celU des 
princes, le plan de réforme fédérale présenté par l'empe- 
reur d'Autriche laisserait peu de chose à désirer. 

Dans le directoire des cinq, formé par l'Autriche, la 
Prusse, la Bavière el deux autres membres de la Confé- 
dération qu'éliraient les petites principautés, l'Autriche, 
invariablement suivie par la Bavière, serait maîtresse de 
toutes les décisions; c'est-à-dire qu'elle aurait la haute 
main dans la conduite des affaires extérieures, dans le 
•choix des ambassadeurs, dans le contrôle de l'armée fédé- 
rale, dans le maniement du budget fédéral, et, c avec le 
consentement d'un conseil de 21 conseillers composé à 
l'image du directoire », dans les questions relatives soit au 
maintien de la paix, soit au déchaînement de la guerre; 
car il est à remarquer que le plan de réforme investit 
d'attributions extraordinairement étendues ce pouvoir 
exécutif, où l'Autriche a eu soin de se faire la part du 
lion. 

D'après le plan impérial, il y aurait une chambre de 
délégués, assemblée centrale composée de trois cents 
membres, que toutes les Diètes allemandes seraient ap- 
pelées à élire. Fort bien. Mais les deux tiers de ces mem- 
bres seulement devant être nommés par les chambres 
basses, et le tiers devant être désigné par les chambres 
hautes, on devine quelle force aurait, même dans l'as- 
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semblée centrale, plus particulièrement censée représen- 
ter le peuple, l'élément aristocratique. 

Encore, si on lui laissait, à cette assemblée ainsi formée, 
le droit de statuer réellement sur les questions qu'on 
déclare de sa compétence : la liberté de la presse par 
exemple, le droit d'association, Tinviolabilité du domicile ! 
Mais non : elle proposerait, et qui disposerait? Une as- 
semblée placée au-dessus d'elle, l'assemblée des princes, 
en qui résiderait de fait la puissance législative. 

Le projet indique, en outre, l'institution d'un tribunal 
fédéral entièrement dominé par l'élément aristocratique : 
on ne voit pas bien ce que le peuple y gagnerait, mais ce 
qu'il risquerait d'y perdre n'est que trop visible. 

Dans l'état actuel des choses, il est loisible, dans tel 
Etat particulier, à un écrivain, à un pamphlétaire, à un 
journaliste, de critiquer les actes du souverain d'un autre 
État. De quel coin de l'Allemagne — la Prusse à part 
— n'a-t-on pas entendu s'élever librement, en ce qui con- 
cerne M. de Bismark, ou un cri de colère, ou un éclat 
de rire? Que le plan de l'empereur d'Autriche se réalise, 
^dieu cette liberté de censurer, sinon le pouvoir qu'on a 
sur sa tête, au moins celui qui pèse sur la tête du voisin ! 
Le tribunal fédéral serait l'unité des souverains face à 
face avec l'éparpillement des peuples. 

Ce n'est pas dans un pays rompu comme celui-ci à la 
pratique des franchises constitutionnelles qu'on peut se 
faire illusion sur le caractère et la portée d'une réforme 
établie sur de pareilles bases. Aussi le plan de l'empe- 
reur d'Autriche est-il ici le sujet de critiques fort vives. 
A personne, cela va sans dire, le problème de l'unité ne 
semble résolu. Comment vaincre la résistance de la 
Prusse? Et comment se passer de son concours? 

S'il lui prenait envie de se retirer de la Confédération, 
où faudrait-il chercher l'Allemagne? L'Autriche catho- 
lique est-elle le centre autour duquel se puissent grouper 
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avec confiance — la Prusse protestante se tenant à l'é- 
cart — les États qui furent le berceau du protestan- 
tisme ? L'Autriche, dont le domaine est composé, pour 
moitié au moins, de possessions qui ne sont pas alle- 
mandes, ferait-elle bonne figure au sommet de l'Alle- 
magne, en l'absence de la Prusse, dont le domaine s'é- 
tend tout au travers de la Confédération, et qui a un 
caractère germanique si marqué? 

Je veux bien que les traditions aient leur prestige; et 
ce prestige-là, l'Autriche certainement le possède. Mais 
les jours du saint empire romain sont déjà bien éloignés 
de nous; et l'esprit nouveau, lui aussi^ a des autels! La 
folie du roi de Prusse est précisément de ne pas com- 
prendre ce que contient de puissance, dans le siècle où 
nous sommes, le titre de parvenu quand les actes répon- 
dent au titre. 

Voilà, monsieur, ce que j'entends dire autour de moi, 
noR sans maint commentaire ironique sur la magnifi- 
cence du spectacle, rapprochée de l'insignifiance des ré- 
sultais obtenus ou prévus. 

On raconte qu'avant d'entrer à Francfort l'empereur 
d'Autriche avait fait prendre les devants à une belle voi- 
ture d'apparat attelée de huit chevaux, avec accompa- 
gnement de laquais dorés sur toutes les coutures. La 
foule regarda longtemps, tout ébahie, et elle n'était pas 
encore revenue de son admiration, lorsqu'elle apprit tout 
à coup que le César allemand était arrivé dans une voi- 
ture de place. 

En cette anecdote, vraie ou fimsse, le Speclator d'hier 
voit l'histoire en miniature du grand congrès des souve- 
rains, et je crois qu'à cet égard le Speclator exprime une 
opinion assez généralement répandue en Angleterre : la 
démarche de l'empereur d'Autriche, voiture d'apparat; 
— son projet, voiture de place. 
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LORD RUSSELL ACCUSÉ DE NÉPOTISME. 

25 août. 

€ Avez- VOUS envie d'un pâté de pigeon? ne demandez 
pas aux pigeons ce qu'ils en pensent. » 

C'est en ces termes qu'un journal anglais apprécie 
l'idée qu'a eue l'empereur d'Autriche de demander aux 
petits rois et aux petits princes d'Allemagne l'unité de 
TAllemagne. Il aurait fallu, en effet, pour que l'œuvre 
d'unification, sérieusement comprise, fût menée à bonne 
fin, que les nombreux souverains dont chacun possède 
son lambeau de Germanie montrassent un désinté- 
ressement dont l'histoire des dieux mortels offre peu 
d'exemples. 

Et cette difficulté n'était pas ici la seule. A la réunion 
de Francfort, le plus puissant, le plus indispensable des 
personnages invités manquait. Qu'attendre d'un effort 
combattu par la Prusse protestante, dans cette Allemagne 
où le protestantisme est né ? Comment espérer voir l'u- 
nité allemande se réaliser en dehors du plus allemand 
des États allemands, en dehors de cette Prusse au pou- 
voir de laquelle le « Nationalverein » avait pendant si 
longtemps associé ses espérances ? 

C'est assez dire qu'en Angleterre les esprits politiques 
redoutaient un avortement. Mais ce qu'ils se plaisaient à 
ne pas prévoir, c'est précisément ce qui est arrivé. Au 
lieu de faire à la Prusse une situation impossible, en 
proposant un plan de nature à gagner à l'Autriche toutes 
les sympathies populaires, les hommes d'État de Vienne 
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ont mis en avant une conception qui donne tout à l'Au- 
triche, beaucoup aux souverains allemands, et ne donne 
rien au peuple. En vérité, l'Autriche aurait eu en vue de 
colorer d'un prétexte sérieux le refus de concours du roi 
-de Prusse, qu'elle n'aurait pu mieux s'y prendre. 

Voilà comment les choses sont envisagées ici, au très 
^rand ennui des Anglais, qui, sans croire d'une manière 
bien fervente à la possibilité de faire que l'Allemagne soit 
unCy aimaient néanmoins à se flatter sur ce point de je 
ne sais quel vague espoir; car l'Angleterre comprend à 
merveille que, pour elle, l'unité de l'Allemagne ne serait 
en aucune façon un péril et serait de toute façon une ga> 
rantie, — garantie contre la Russie, d'une part, et, 
•d'autre part, garantie contre la France* 

En réalité, l'unité allemande a, pour les Anglais, le 
même degré d'importance que l'unité italienne, et Ton sait 
assez quel prix ils attachent à celle-ci. Rien ne le prouve 
mieux que l'émotion prolongée produite en Angleterre 
par la mise à la retraite du ministre britannique à Turin, 
sir James Hudson. Voilà plusieurs jours déjà que la chose 
^ eu lieu, et l'indignation qu'elle a causée, loin de s'a- 
mordr, semble de jour en jour devenir plus vive. Aujour- 
d'hui encore, le correspondant du Times tourne le poi- 
gnard dans la plaie. 

D'où vient l'importance tout à fait inusitée que l'Angle- 
terre attache au fait d'un fonctionnaire qui s'en va et d*un 
fonctionnaire qui vient? 

Sir James Hudson est sans contredit un homme de 
mérite; mais ce n'est pas son mérite, c'est son rôle à Tu- 
rin qui l'a rendu cher aux Anglais. Il leur plaisait d'être 
représentés par lui en Italie, parce que nul n'y ava^t com- 
battu avec une persévérance plus heureuse l'influence du 
gouvernement français; parce que Cavour, dont il 
-élait devenu l'ami intime, n'avait pas eu de plus 
habile conseiller que lui dans la grande partie d'échecs 
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jouée et gagnée contre Napoléon ; parce que c'était sir 
James Hudson qui avait réduit le traité de Villa-Francaà 
n'être qu'un chiffon de papier, lui qui avait décrié dans 
l'Europe entière le long séjour d'une garnison française 
à Rome, lui qui avait conquis sur Victor-Emmanuel un 
ascendant presque absolu, lui qui était parvenu à faire 
croire aux Italiens que leurs vrais agiis étaient, non les 
vainqueurs de Magenta et de Solferino, mais les insulaires 
dont la sympathie n'avait dépensé pour l'Italie ni un 
homme ni un écu ! Quel genre de services eût pu éveiller 
plus de reconnaissance dans une âme véritablement an- 
glaise? Et que d'autres services du même genre l'Angle- 
terre n'était-elle point autorisée à attendre d'un homme 
qui avait su, dans d'aussi difficiles circonstances, déjouer 
ou plutôt jouer la politique impériale, supplanter ses 
agents, mettre à profit ses fautes pour lui enlever le cœur 
d'un peuple affranchi par ses armes, et devenir pour 
ritalie à Turin ce que lord Stralford de Redcliffe avait 
été pour l'autocrate russe à Gonstantinople ? 

Aussi, vous n'imaginez pas l'avalanche d'attaques qui 
roule, depuis quelques jours, sur ce pauvre Earl Russell. 
Ëty franchement, il y a dans sa conduite quelque chose 
qu'il ferait bien d'expliquer, s'il se peut. Il paraît que, 
pendant près de deux ans, il n'a rien négligé pour éloi- 
gner de Turin sir James Hudson, lui offrant divers postes, 
quelques-uns très élevés, et par exemple l'ambassade de 
Gonstantinople. Mais sir James Hudson, très aimé en 
Italie, ne voulait pas quitter Turin. Il a donc repoussé 
une à une les offres dont on parle, jusqu'à ce qu'enfin, 
amené à voir clairement qu'on en voulait à sa place, il a 
pris le parti de se retirer dans la vie privée. 

Maintenant, dans quel but le comte Russell s'est-il ef- 
forcé d'avoir à Turin une vacance dont il fût possible de 
disposer? On ne saurait supposer qu'à ses yeux sir James 
Hudson avait te tort d'être trop Italien. Travailler à l'in- 
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dépendance de Tltalie avec zèle et succès aurait pu être 
un tort aux yeux des tories, qui ont toujours été fort ten- 
dres pour l'Autriche, sans toutefois Tavouer; mais le 
comte Russell est un whigpur sang; il serait whig, n'y 
en eût-il plus au monde. Or, il n'est jamais entré dans la 
politique des whigs de prendre parti pour les gou- 
vernements absolu* contre les gouvernements consti- 
tutionnels. 

Le comte Russell, en cette circonstance, aurai t-iL tout 
simplement mis en pratique le Ote-toi de là, que je m'y 
mette ? Hélas ! on le craint. L'homme qui remplace sir 
James Hudson est M. Elliot, beau-frère de lord Russell et 
personnage d'une honnête médiocrité. Voilà deux circon- 
slances bien malheurejuses, avouons-le. Ah ! j*allais ou- 
blier. C'est le 27 juillet que la clôture du Parlement à eu 
lieu, et c'est le 7 août, lorsque le ministre n'était plus ex- 
posé à l'ennui d'avoir des comptes à rendre, qu'un suc- 
cesseur à été donné à sir James Hudson, dans la personne 
deM. Elliot, parle protecteur-né de tous les Elliot passés, 
présents et futurs. 

Décidément lord Russell s'est trompé s'il a cru que la 
chose passerait inaperçue. L'opinion publique gronde, et 
elle obtiendra satisfaction, à moins que le ministre ne soit 
en mesure de lui prqpver par vives raisons qu'il n'y a 
pas lieu à faire tant de bruit. On attend donc de lui qu'il 
s'explique, l'Angleterre n'étant pas un pays où la ma- 
jesté ministérielle soit admise à s'envelopper dans les 
nuages. 
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LES BOXEURS. 

4 septembre. 

• La nouvelle d'un rapprochement entre Ja France, la 
Russie et la Prusse ne paraît pas avoir fait ici grande sen- 
sation, du moins jusqu'à présent. D'abord, le rapproche- 
ment en question ne se présente pas avec un caractère 
agressif. S'il doit avoir pour efTet, comme on dit, de cous- 
titutionnaliser la Russie et d'ouvrir aux puissances qui se 
sont engagées dans la question polonaise un prétexte pour 
en sortir, il n'y a rien là dont l'Angleterre ait à prendre 
souci. D'autre part, ce qu'elle craint, ce n'est pas une en- 
tente plus ou moins amicale du gouvernement français avec 
Berlin : une pareille perspective serait presque de nature 
à la rassurer. Ce qu'elle redouterait plutôt, ce serait une 
querelle qui appellerait les armes françaises sur le Rhin. 
Et puis, qui sait ce qu'il y a de vrai dans le revirement 
dont on parle? Cette nouvelle n'est encore qu'une rumeur. 
Pourquoi se presser lant d'être ému? On se dit : « Atten- 
dons: qui vivra verra. » 

Aussi bien, on a eu, à Londres, ces jours-ci, d'autres 
sujets de préoccupation, un imposant et très sanglant 
échange de coups de poing ayant eu lieu entre deux boxeurs 
d'élite, Jem Mace et Joë Goss. 

Il s'agit bien, quand Jem Mace et Joë Goss vont se cas- 
ser mutuellement la mâchoire, de l'alliance franco-russe, 
du congrès de Francfort, des chances d'une guerre entre 
la France et les États-Unis à propos de Mexico, de l'hos- 
pitalité donnée à Brest aux loups de mer de la Floridùy 
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des iron plates qu'on est en train de construire pour les 
confédérés dans les chantiers anglais deM. Laird, etc., etc. ! 
Questions secondaires que tout cela, auprès de cette 
noble, de cette importante question : Lequel de Jem Mace 
et de Joe Goss est plus capable, pour une somnae donnée, 
d'estropier son homme ? x 

Aussi, il fallait voir la foule qui, dans la soirée de 
lundi dernier, se pressait, s'écrasait à l'embarcadère de 
Paddinglon. Là s'étaient donné rendez-vous tous les vices 
d'en haut et tous les vices d'en bas : désœuvrés de club et 
brutes à visage humain, libertins blasés et hommes de 
proie, l'écume des tabagies et Técume des tavernes, non 
sans une forte proportion de respectability, car la pas- 
sion du pugilat comme spectacle et sujet de pari est en 
Angleterre une passion qui a envahi toutes les classes. 

Où s'arrêterait, pour déposer à terre les lutteurs, le 
train spécial qui d^ait les emporter, eux, leurs parti- 
sans, leurs admirateurs, Jes curieux, la cohue enfin? Nul 
ne le savait, à l'exception des grands prêtres de la chose, 
attendu que les combats de boxeurs sont défendus par la 
loi, et que la police se doit de veillera ce qu'on exécute la 
loi pour la forme. 

Le lieu fixé pour la rencontre est donc toujours un se- 
cret, secret du cabaret, plus religieusement gardé qu'au- 
cun secret d'État. Ce que personne n'ignorait, par exeni- 
ple, c'était le moment du départ, qui était annoncé pour 
quatre heures du matin. Mais, bah ! dès minuit, les abords 
de l'embarcadère du chemin de fer étaient littéralement 
inondés de voyageurs, ce qui veut dire qu'à minuit a 
commencé une scène de brigandage dont aucune descrip- 
tion ne saurait donner une idée. Pas un coquin, de ceux 
qui grouillent dans les bas-fonds de Londres, pas un 
rough qui ne fût là. 

Je vous laisse à penser si montres, bourses et mou- 
choirs ont eu beau jeu! Voleurs brandissant de gros bâ- 
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tons d'un air dégagé, coups terribles donnés dans Testo- 
mac des uns et dans le dos des autres, tempêtes de juron» 
et de mots orduriers, voilà pour le prologue. La police a 
paru juste au moment du départ, quand il n'y avait plus 
personne à protéger utilement et plus rien à voler. 11 faut 
rendre cette justice au« « roughs », qu'ils ne vous volent 
pas votre chemise et se contentent de mettre votre habit 
en lambeaux. 

Là-dessus, vous allez me demander ce que d'honnête» 
gens et des gens sensés vont faire dans cette galère. C'est 
justement ce que je demandais hier à un colonel anglais 
de mes amis qui me racontait le tout, de auditUy de.visUy. 
et qui souffrait encore d'un coup violent qu'il avait reçu 
dans la poitrine, au moment où on le délivrait du poid» 
de sa montre. Il m'a répondu gravement : « Chacun son 
goût; je n'aime pas l'Opéra, moi! » Le BeWs Life, qui 
est le Moniteur des boxeurs, va plus loin, lui : il déclare 
dans son dernier numéro que le goût des combats de 
boxeurs est un des principaux ressorts du caractère an- 
glais, et il le présente comme tel « au point de vue mus- 
culaire chrétien >. Ceci textuel. 

Il est vrai que la presse entière ne parle pas le même 
langage. C'est le Globe, je crois, qui a défini ces sortes- 
de combats et les scènes ignobles auxquelles ils donnent 
lieu un carnaval de brutalité. Le Morning Star 
aussi les flétrit. Mais voyez un peu ce que c'est que l'em- 
pire d'une passion générale! Le Morning Star n'a pas 
cru pouvoir épancher son indignation en moins de quatre 
grandes colonnes, — bien sûr, disent les méchantes 
langues, que la vente d'un numéro où aucun détail ne 
serait omis ne pouvait manquer d'être immense. 

Bien que ma prolixité, en cette circonstance, ne m'ex- 
pose pas au même reproche, qui a été adressé, bien à 
tort, selon moi, à l'organe de la paix à tout prix, je ne 
rimiterai pas et me bornerai à vous dire que, le traia 
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étant enfin parti, les deux boxeurs et la foule furent dé- 
posés à Wootton-Basset ; que là fut formée, au moyeti de 
pieux et de cordes, Tcnceinte qu'on aomme the ring; 
que, les combattants ayant mis bas leurs habits, on les 
trouva en bonne condition; qu'ils commencèrent le 
combat; que la police intervint; qu'il fallut alors retour- 
ner à Londres; mais que ce retour n'était qu'une habile 
manœuvre ; qu'on se remit en route pour un autre champ 
de bataille, Long-Reach; qu'à Purfleet, il y avait une ri- 
vière à passer, et que l'empressement de la foule à se 
précipiter dans les bateaux fut tel, que beaucoup furent au 
momeçt d'être noyés; bref, que, la rivière franchie, le 
combat eut lieu, pendant que, sur le bord opposé, la po- 
lice du comté d'Essex était réduite à laisser faire, ayant 
atteint la limite extrême de sa juridiction. 

Je vous fais grâce des circonstances qui ont marqué 
cette rencontre . mémorable. Qu'il vous suffise de savoir 
qu'après une longue résistance, Goss est lombé presque 
sans vie, la tête penchée sur sa poitrine, mutilé, défi- 
guré, couvert de sang. Mace, semble-t-il, n'était pas en 
bien meilleur état, mais enfin il était vainqueur. Des ap- 
plaudissements frénétiques ont retenti, et les «macéites », 
se ruant sur l'hercule auquel ils devaient d'avoir gagné 
leurs paris, l'ont récompensé de ses vertus « musculaires 
chrétiennes -», en l'embrassant avec tendresse. 

Le prix pour le vainqueur était de mille livres sterling 
(25000 fr.). Mace, qui sait? pourra tenir un public- 
house. Et Goss? S'il n'en meurt pas, — ce qui est suppo- 
sable, puisque la profession de ces messieurs est d'avoir 
la vie dure, — il se consolera avec le produit des fou- 
lards vendus. Car, — et ceci est un détail dont je suis 
redevable à mon brave colonel, très expert en ces ma- 
tières, — quand deux boxeurs sont convenus de se me- 
surer, les couleurs de chacun d'eux sont portées par ses 
partisans, absolument comme dans les tournois les cham- 
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pions portaient les couleurs de leurs dames. Notez que 
cette chevaleresque habitude donne lieu, de la part de 
nos modernes preux, à une vente de foulards, qu'ils 
achètent une demi-couronne et vendent une guinée. 

Au reste, Tlliade que je mentionne n*a eu rien qui 
approche de celle dont Tom Sayers fut l'Achille. Quel 
jour, je ne dirai pas pour les rédacteurs du BelVs Life, 
mais pour quatre- vingt-dix-neuf Anglais sur cent, que 
celui où l'Anglais Tom Sayers défendit, contre TAméri- 
cain Heenan, cette ceinture qui est le signe de la royauté 
parmi les pugiles, et pour la conquête de laquelle Heenan 
avait passé les mers! On eût dit vraiment que l'honneur 
de deux grands peuples était attaché au résultat' d'un 
combat à coups de poing entre ces deux hommes! Rome 
et Albe avaient remis le soin de leurs destinées aux Ho- 
races et aux Curiaces. Heureusement, aucun de ces deux 
peuples, cette fois, n'eut à se soumettre à l'autre. Heenan 
ayant eu )es yeux pochés et Tom Sayers le bras paralysé 
sans qu'aucun d'eux eût réussi à laisser son adversaire 
pour mort sur le carreau, la victoire entre Albe et Rome 
demeura indécise. N'importe! la joie et l'orgueil n'en at- 
teignirent pas moins, de chaque côté de l'Atlantique, des 
proportions gigantesques. Tom Sayers, après avoir eu 
l'honneur de développer la vigueur de ses muscles devant 
des personnages de marque, des membres de la Chambre 
des communes, que dis-je! des ministres de l'Évangile, 
palriotiquement perdus dans la foule des habitués de ta- 
verne et des voleurs, l'indomptable Tom Sayers fut élevé, 
ou peu s'en faut, par la reconnaissance publique, au rang 
des libérateurs des nations. Il se vit acclarité. Dieu me 
pardonne ! à la façon des triomphateurs antiques. On as- 
sure qu'à Liverpool, sa patrie, lorsqu'il s'y présenta, les 
autorités allèrent au-devant de lui, musique en tête. On 
jeta des fleurs sur son passage... 

Ce n'est pas que le pugilat professionnel et payé soit tout 
m. U 
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à fait aujourd'hui en Angleterre ce qu'il était au temps où 
George IV faisait monter dans son carrosse royal le 
boxeur Tom Spring et le conduisait au lieu désigné pour 
la rencontre, en bas de soie couleur de chair et en pan- 
talon de Casimir jaune. Non, en ceci comme en beaucoup 
d'autres choses, le progrès a revendiqué ses droits ; et 
c'est ce que prouvent assez les protestations dont les feuilles 
telles que le Spectator et le Morning Star sont l'écho. 
Mais que le culte du « prize ring y> ait conservé beaucoup 
de son ancienne ferveur, c'est ce qui ne saurait être nié. 
Demandez au Times ce qu'il en pense. Il n'y a pas long- 
temps encore que la Revue du Samedi {Saturday Review) 
déclarait « très dur » de réduire les patrons de ce diver- 
tissement à veiller toute la nuit, quand le combat doit 
avoir lieu le lendemain, et, le malin venu, à se glisser de 
bonne heure, comme des malfaiteurs, à travers le brouil- 
lard, jusqu'à un endroit écarté, où ils risquent, pour sur- 
croît de malheur, d'avoir bientôt la police sur leurs talons. 
La Revu£ du Samedi, cependant, n'est pas dans l'habitude 
de hantei; les carrefours : elle représente un monde élé- 
gant et littéraire; ellea le verbe haut ; elle a le ton gourmé ; 
elle touche par l'intelligence à l'aristocratie; elle est 
une des voix d'Oxford. Oui, des hommes du monde, 
des littérateurs à la mode, des écrivains fashionables, 
voilà ceux qui veillent ici sur le maintien des saines tradi- 
tions dans l'art d'assommer les gens! 

Ce qu'il y a de curieux, c'est que nulle part on n'est plus 
humain qu'en Angleterre : les lois relatives à la protection 
des animauxi.en témoignent. Mais ce pays-ci est décidément 
le pays des contradictions et des contrastes. Plus longtemps 
un étranger l'habite, moins, je crois, il arrive à le compren- 
dre. Peut-être, au reste, les Anglais auraient-ils le droit 
d'en dire autant de la France. Est-il une nation qui soit lo- 
gique en tout? Je crains que non. Homo duplex t Ceci pour- 
rait bien être applicable aux peuples comme aux individus. 
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LE « FOREIGN. ENLISTMENT ACT ». 

6 septembre. 

Une des questions qui, dan»la semaine quivient de finir, 
ont le plus occupé l'opinion, est celle qui se rapporte à la 
manière dont il convient d'entendre et dont certaines per- 
sonnes appliquent la loi connue ici sous le nom dé Fom^n 
Eiilistment Act. 

D'après cette loi, il est interdit à tout entrepreneur privé, 
constructeur de navires, de construire, un vaisseau de 
^erre destiné à un pouvoir étranger belligérant. La preuve 
de cette destination bien établie, il y a lieu à la saisie par 
le gouvernement du vaisseau en question. 

Eh bien, en ce moment, M. Laird est en train de con- 
struire, à Birkenhead, deux vaisseaux de guerre que cha- 
cun croit destinés à compléter le sinistre chapitre des bri- 
gandages exercés sur mer par les corsaires confédérés, 
VAlabama et la Florida, Les constructeurs, est-il besoin 
de le dire? voilent soigneusement leur dessein. En ap- 
parence, les deux vaisseaux sont construits pour le 
compte d'un Français; mais on soupçonne, et on a toute 
raison de soupçonner la main de M. Slidell dans cette af- 
faire. 

La chose est grave. Les coups portés au commerceamé- 
ricain par VAlabama et la Florida ont profondément ul- 
céré contre l'Angleterre, des ports de laquelle se sont 
élancés ces deux navires funestes, et le gouvernement 
et le peuple des État-Unis. L'apparition sur l'Océan de 
quelque autre Alabama élèverait à un chiffre absolument 
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prohibitif le prix d'assurance des navires marchands amé- 
ricains. Les fédéraux verraient ainsi combler la mesure de 
leur griefs; ils seraient autorisés à regarder la neutralité 
dont se couvre l'Angleterre officielle comme un masque 
hypocrite et le Foreign Enlistment Aet comme un men- 
songe. Qui sait ce qui résulterait delà? Et, si la guerre 
éclatait entre les deux contrées, qui peut dire ce qu'elle 
coûterait aux Anglais d'or et de sang? Il serait vraiment 
par trop fort qu'il fût loisible à un simple particulier tel 
que M. Laird d'entraîner S014 pays dans des hostilités que 
le gouvernement anglais a tant fait jusqu'à ce jour pour 
éviter. 

La tendresse de M. Laird pour les possesseurs d'es- 
claves, aujourd'hui en armes, est très grande sans doute, 
et l'intérêt matériel qu'il peut avoir à leur fournir de 
puissants moyens .de piraterie est manifeste; mais, fran- 
chement, ce sont là des mérites qu'on priserait trop haut 
s'ils suffisaient à le faire investir en quelque sorte du 
droit de paix et de guerre! 

Voilà ce que pensent, ce que disent tous les hommes 
sensés. Il y a quelques jours, une excellente lettre parais- 
sait à ce sujet dans le TimeSy et il est digne de remarque 
que ce journal, qui commence à virer de bord depuis le 
dernier succès de la cause fédérale, insiste, lui aussi^sur 
la nécessité de veiller au maintien de la loi. 

Un mémoire qui met cette nécessité en relief dans un 
langage plus décisif encore, a été présenté à lord Russell 
par la « Société d'émancipation ]». Mais que faire? « Il 
faut des preuves, répond lord Russell; le « Foreign Enlist- 
ment Act j> exige des preuves et bien claires ; sans cela, 
pas de saisie possible. » « Fort bien, observent à leur 
tour les feuilles libérales; mais à quoi bon une loi qu'il 
est si facile d'éluder? Ou qu'on l'abroge, si elle est inu- 
tile, ou qu'on en fasse une autre. Pour empêcher de sim- 
ples particuliers de porter la guerre dans les plis de leur 
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manteau, le moyen est bien simple : on n'a qu'à interdire 
la construction et Téquipemenl de tout vaisseau de guerre 
dajis les chantiers privés sans autorisation expresse de l'État. 
La question en est là, et certes, de tous les maux qui 
peuvent s'échapper de cette boîte de Pandore, les plus 
cuisants ne seraient peut-être pas ceux dont l'Amérique 
aurait à souffrir. 



LXXIII. 

L'UNITÉ ALLEMANDE AUX YEUX DES ANGLAIS. 

9 septembre. 

« Le silence des peuples, a-t-on dit, est la leçon 
des rois. » C'est possible ; mais une leçon des rois plus 
claire encore que le silence des peuples, c'est leur opi- 
nion librement exprimée. Si l'empereur d'Autriche a les 
dispositions libérales et les lumières qu'on s'accorde à lui 
reconnaître, le jugement que les Anglais portent sur son 
œuvre ne saurait lui être indifférent, et le lui faire con- 
naître sans vain détour est, de toutes les façons de lui être 
utile, la plus efficace en môme temps que la plus fière. 

Eh bien, ce qui a été fort goûté ici, c'est sa démarche, 
mais non son projet. 

La démarche a, en effet, un caractère de grandeur im- 
possible à méconnaître. 

L'Allemagne soupirait, depuis longtemps, après la réa- 
lisation de son unité, et, bien que le Zollverein ne fut 
qu'une union commerciale, les avantages qu'avait pro- 
duits cette union étaient, certes, de nature à aiguillonner 
ce grand désir des Allemands d'arriver enfin à former 
une nation. Dans ces circonstances, prendre l'initiative 
d'une réforme ayant pour but l'organisation de la patrie 

14. 
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commune, c'était s'essayer au rôle le plus imposant qai 
pût tenter l'ambition dés Césars germaniques. 

Et, pour applaudir à ce rôle, l'Angleterre avait des rai- 
sons spéciales. L'unité de l'Allemagne une fois bien as- 
sise, adieu les craintes du peuple anglais sur la puis- 
sance continentale de la France, sur ses débordements 
toujours prévus, sur la possibilité d'une conquête des 
bords du Rhin ! « A défaut d'un empire collectif, écrivait 
le Times il y a quelques jours, on peut espérer qu'une 
confédération du Rhin, sous le protectorat français, est 
désormais impossible. -» Ces mots disent tout. Et puis 
celte unité allemande, barrière contre la France, ne se- 
rait-elle pas du même coup barrière contre la Russie? 

D'autre part, il ne déplaisait pas à l'Angleterre, bien 
qu'elle soit protestante, que l'initiative, dans cette ques- 
tion, eût été prise par l'Autriche, catholique; car c'est un 
des exploits de M. de Bismark d'être parvenu à rompre le 
lien naturel qui existait entre la Prusse et l'Angleterre. 
L'Angleterre est protestante sans doute, mais elle est 
constitutionnelle; on y aime la liberté; on y redoute la 
propagande des doctrines despotiques; on y déteste les 
triomphes de la force brutale; on s'y défie des tyrans, 
grands et petits. Le jour où le fatal ascendant de M. de Bis- 
mark sur l'esprit du roi de Prusse leur fut bien prouvé, 
les Anglais se détournèrent de la Prusse et se mirent 
à regarder avec autant de sympathie que d'espoir du 
«ôté de l'Autriche, — de l'Autriche faisant sa paix avec 
ia liberté. Ajoutez à cela qu'il n'est pas de pays où les 
qualités personnelles de l'empereur François-Joseph 
soient plus appréciées que de ce côté du détroit. Vous 
pourrez en juger par les lignes suivantes, extraites du 
premier journal anglais qui me tombe sous la main. 
Après s'être répandu en éloges sur le tact et l'habileté 
avec lesquels l'empereur d'Autriche a conduit les délibé- 
rations du congrès, sur l'art avec lequel il a su ménager 
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les susceptibilités individuelles, et sur là bonne humeur 
déployée par lui en toute occasion, le correspondant du 
Daily Telegraph ajoute : « J'ai étudié l'attitude deja po- 
pulation sur le passage des princes, et j'en suis venu à 
cette conclusion que le plus populaire d'eux tous, c'est 
l'empereur... Il est possible que cela tienne en grande 
partie au titre de Kaiser, qui est cher au cœur des Alle- 
mands en général et aux habitants de Francfort en parti- 
culier; mais beaucoup de la popularité dont jouit l'empe- 
reur d'Autriche s'explique par ses qualités personnelles 
et ne peut s'expliquer autrement. Le fait est que Fran- 
çois-Joseph est, dans cet assemblage de souverains, la 
figure sur laquelle les yeux aiment le plus à s'arrêter. 
Soit qu'on le voie assis dans sa voiture et causant d'un air 
familier avec son voisin, ou s'av^nçant à cheval, son ci- 
gare à la bouche, on lui trouve quelque chose de si af- 
fable, de si bon, qu'il est impossible de ne pas se sentir 
attiré vers lui. » 

Je cite ce passage, entre mille autres de ce genre, pour 
vous prouver que, si le projet de l'Autriche a rencontré 
ici des censeurs nombreux et sévères, la faute en est au 
projet lui-même, je le répète, depuis que l'Autriche est 
entrée dans le grand chemin de la liberté, les sympathies 
de l'Angleterre accompagnent sa marche. 

Mais suit-il de là que le projet soumis aux délibéra- 
tions du congrès ait été approuvé ici? Non. C'était l'unité 
des divers États allemands qui paraissait la chose dési- 
rable, et non l'unité des maisons princières. 

Or, il a été, dès l'abord, manifeste que cette dernière 
seule avait quelque chance de s'opérer, puisque au lieu de 
procéder par voie de représentation nationale, on recou- 
rait à un congrès des souverains. 

Que l'édifice de l'unité allemande, de la véritable unité 
allemande, ne puisse s'élever que sur les ruines des 
petites souverainetés particulières entre lesquelles l'Aile- 
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magne se divise, c'est ce qui n'est ici un doute pour per- 
sonne. Les difficultés qui s'opposent à l'œuvre d'uni- 
ficatiivi de l'autre côté du Rhin sont déjà bien assez 
sérieuses, même la question des gouvernements à part, 
pour qu'on ne la complique pas par le conflit de Meurs 
intérêts égoïstes et de leurs prétentions rivales. L'Au- 
triche, sur trente-cinq millions d'habitants, en compte à 
peine sept millions qui soient d'origine allemande; maî- 
tresse de la Hongrie et de Venise, elle risque à tout mo- 
ment d'être entraînée dans des querelles où l'intérêt al- 
lemand n'entre pour rien, et elle est catholique. La 
Prusse traîne Posen dans ses bagages; elle a des affaires 
à régler avec le Danemark, et elle est luthérienne. C'est 
le catholicisme qui fleurit en Bavière et dans la plus 
grande partie du duché., de Bade. Dans le Hanovre et le 
Wurtemberg, ce qui domine, c'est le protestantisme. En 
Saxe, un prince catholique gouverne des sujets protes- 
tants. Le Mecklembourg est féodal. Le grand-duché de 
Bade est constitutionnel. La Saxe vit sous le régime des 
institutions libérales. L'Autriche est entrée dans ce ré- 
gime. La Prusse en sort. Si l'on veut, à l'heure qu'il est, 
trouver le despotisme en politique associé à la liberté 
religieuse et au principe de la liberté du commerce, c'est 
en Prusse qu'il faut aller. Si l'on veut trouver le constitu- 
tionnalisme combiné avec les doctrines de la protection 
et du monopole en matière de commerce, c'est en Au- 
triche qu'il faut se rendre. Que de diversités politiques, 
religieuses, économiques ! Que d'éléments contraires à 
rapprocher! Que de principes discordants, ou à faire 
vivre ensemble, ou à fondre ! 

Et cependant, il y at un peuple en Allemagne, et un 
grand peuple : un peuple dont l'unité, attestée par sa 
langue et sa littérature, l'est peut-être d'une manière plus 
saisissante encore par l'unanime ardeur de ses aspira- 
tions vers l'unité. 
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Mais Funîté à laquelle il aspire a ses racines en lui et 
non pas hors de lui ; le congrès de Francfort est à l'œuvre 
de l'unité allemande ce que la surface d'un fleuve est à 
ses profondeurs. 

Voilà sous quel point de vue la question est envisagée 
par le parti vraiment libéral en Angleterre. On n'y attend 
rien, absolument rien de l'initiative de l'Autriche repo- 
sant sur l'union des princes; on y attendrait beaucoup de 
l'initiative de l'Autriche reposant sur les larges basés du 
suffrage populaire. En d'autres termes, il faudrait que 
l'Autriche se mît résolument à la tête d'un mouvement 
de la nature de celui d'où sortit, en 1848, le parlement 
de Francfort. ^ 

Et, à cela, l'intérêt de l'Autriche est manifeste. 

Elle se le dissimulerait en vain : sa position en Alle- 
magne est loin de présenter les mêmes avantages que 
celle de la Prusse. Le prestige des traditions est en sa fa- 
veur, c'est vrai, et elle est comme portée par la majesté 
de l'histoire; mais, prise dans l'ensemble des éléments 
qui aujourd'hui la constituent, elle n'est pas Allemande 
au même degré que la Prusse. Ainsi que VEconomist le 
remarquait dernièrement, l'Autriche, proprement dite, 
est moins étendue que le Hanovre, moins étendue que la 
Bavière, à peine plus étendue que le royaume de Wur- 
temberg et que le grand duché de Bade. L'Allemagne n'a 
rien à voir, comme lelle, avec le dixième du territoire de 
l'Autriche, rien à voir avec le sixième de la population 
soumise à ses lois. Donc, si l'Autriche a pour elle l'his- 
toire, elle a contre elle la carte et la statistique. Aussi 
n'est-ce pas dans la direction de Vienne, mais dans la 
direction de Berlin, qu'était, avant les folies de M. de 
Bismark, la pente des tendances du Nationalverein ; et 
ce n'est pas non plus à l'action de l'Autriche que se rap- 
porte l'établissement du Zollvereiriy cet acheminement, 
tout pratique et tout moderne, vers l'unité. C'est au point 
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que si, même aujourd'hui, le projet attribué à M. de Bis- 
mark se réalisait, c'est-à-dire s'il opposait au plan de 
rAutriche un plan plus populaire, il n'est pas sûr que 
cette stratégie, quoique d'avance percée à jour, ne mît 
un gros atout dans le jeu de la Prusse. 

Que l'Autriche y songe! Elle a déjà fait beaucoup pour 
gagner les sympathies de l'Europe libérale, et je ne con- 
nais rien de plus frappant que le changement d'opinion 
qui s'est produit en sa faveur dans le pays d'où je date 
cette lettre. Mais il lui importe de ne pas laisser se 
perdre dans un avortement l'initiative qui, prise tout à 
coup et si hardiment par l'empereur François-Joseph, 
avait éveillé tant d'espérances. L'Autridie n'a qu'un 
moyen d'établir et de légitimer sa suprématie en Alle- 
magne : c'est de la conduire à l'unité vraie, en prenant 
appui sur le peuple. 

C'est dans ce cas seulement que l'unité allemande se- 
rait un bien pour la Germanie, sans être une menace 
pour d'autres nations voisines. Car rien de plus redouta- 
ble que Tunité dans le despotisme : il n'y a de rassurant, 
il n'y a de conservateur et de progressif à la fois que l'u- 
nité dans la liberté. 



LXXIV. 

DÉBAT SUR LE SENS DU « FORE IGN ENLISTMENT ACT *. 

10 septembre. 

Quel est donc ce mystérieux spéculateur français qui 
menace, dit-on, de mettre l'Angleterre entre l'enclume 
et le marteau? Quel est ce prévoyant homme d'affaires 
français qu'on prétend disposé à acheter, pour le compte 
des confédérés, mais en son propre nom, les deux for- 



DEBAT SUR LE SENS DU « FOREIGN ENLISTMENT ACT». 25! 

midables vaisseaux de guerre cuirassés mis au monde 
dans les chantiers de M. Laird, à Birkenhead? Si cet 
homme existe, quel mobile est le sien? S'agit-il simple- 
ment pour lui de gagner le bon billet à la loterie du 
commerce? Est-ce une tendre sympathie à l'égard des 
propriétaires d'esclaves qui le conseille? Agit-il prbprio 
motu, ou n'est-il qu'une individualité mise en avant pour 
aider M. Laird à éluder la loi connue sous le nom de 
« Foreign Enlistement Act », et dont la clause septième 
porte : a II est défendu à tout Anglais d'équiper et d'ar- 
mer soit des vaisseaux de transport, soit des vaisseaux de 
guerre, dans l'intention de commettre des hostilités con- 
tre un pouvoir en pa*x avec l'Angleterre, ou d'employer 
hostilement ces vaisseaux au service d'un potentat étran- 
ger? » 

Ces doutes seraient fort intéressants à éclaircir. Est-ce 
que M» Slidell ne pourrait pas, sur ce point, nous venir 
en aide? 

Ce qui est sûr, c'est que ces mots : « un Français, » 
mêlés, à tort ou à raison, au bruit du combat qui, de- 
puis quelques jours, se livre autour du nom de M. Laird, 
compliquent ou semblent compliquer singulièrement la 
question. 

Il y a, en effet, ceux qui crient : « Prenons bien garde! 
Si nous souffrons qu'en violation de la loi, quelque autre 
Alabama, sorti des ports de l'Angleterre, aille chercher 
sur l'Océan l'occasion de poursuivre, de piller, de brûler 
les vaisseaux marchands des États-Unis, ou bien si nous 
souffrons que des vaisseaux de guerre, portant l'estam- 
pille anglaise, courent offrir aux confédérés un moyen de 
plus de prolonger l'horrible lutte, que devient, aux yeux 
des Américains du Nord, la neutralité de l'Angleterre? 
Et le maintien de la paix, que devient-il? » 

Or, à ceux-là d'autres répondent : « Entre un vendeur 
anglais et un acheteur français, le gouvernement anglais 
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n'a que faire. S'il plaît à un Français d'acheter de 
M. Laird, pour ies vendre ensuite, à qui bon lui semble, 
deux vaisseaux, cuirassés ou non, cela le regarde. Pré- 
tendre l'en empêcher, ce serait tomber de mal en pis. » 
UEconomist dit en propres termes : « Nous ne pouvons 
pourtant pas nous faire une querelle avec la France pour 
plaire à l'Amérique. » 

Ainsi donc, à entendre les uns, il faut se préparer à 
une rupture avec l'Amérique, si les deux vaisseaux sus- 
pects ne sont pas saisis; et, s'ils le sont, une rupture 
avec la France, à entendre les autres, ne serait pas im- 
possible. Peste! quelle importance donnée à ce M. Laird 
et à son mystérieux compère d'outre-Manche ! Les voilà, 
du coup, investis du droit de paix et de guerre. Ils 
tiennent le sort du monde dans leurs puissantes mains. 
Pour de simples individus, dont l'un est M. Laird tout 
court et dont l'autre est encore à l'état de mythe, c'est 
beaucoup d'honneur! 

En attendant, la question divise et agite les esprits. Le 
ministre des États-Unis en Angleterre demande à cor et à 
cri que le gouvernement intervienne comme il le fit dans 
le cas de VAlexandra, offrant de prq^ver que les vais- 
seaux construits à Birkenhead sont destinés aux États du 
Sud et invoquant l'exécution stricte du <^ Foreign Enlist- 
ment Act 3>. C'est dans ce sens que pétitionnent, et la 
« Société d'émancipation », et la « Société pour l'abo- 
lition de l'esclavage ». Les partisans du Nord ne laissent 
pas de repos à lord Russeil; ils lui donnent de l'aiguillon 
dans le flanc. Le Morning Star, journal de MM. Cobden 
et Bright, a été des premiers à sonner le tocsin, et, chaque 
jour, il s'étudie à montrer une guerre avec les États- 
Unis comme la conséquence naturelle de spéculations 
semblables à celles de M. Laird, si on les tolère. Le Ca^ 
veant consules est aussi fort bien développé dans deux 
lettres que M. Nassau Senior a tout récemment adressées 
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au TimeSy et auxquelles le TimeSy chose remarquable et 
remarquée, a donné son visa. 

D'autre part, le parti tory veut absolument qu'on laisse 
faire. Le Morning Post ayant annoncé avant-hier que le 
gouvernement était enfin décidé à mettre le holà, voilà 
qu'hier le Morning Herald a lâché la bride à son indi- 
gnation. Il rappelle amèrement à lord Russeli» qu'il y a 
quelques jours, il opposait aux mémoires dont il était 
assiégé la nécessité de n'agir que sur preuves bien con- 
cluantes. Il s'étonne d'un changement de politique aussi 
soudain. Peu s'en faut qu'il n'accuse le collègue de lord 
Palmerston d'être plutôt un ministre des États-Unis 
qu'un ministre d'Angleterre. Quoi! ce grand peuple an- 
glais céder, fléchir devant la mauvaise humeur d'un 
M. Adams! Fi donc! 

Et ceux-là d'applaudir qui, sans se soucier beaucoup 
du côtépolitiquede cette affaire, ont l'œil sur le côté com- 
mercial. Car il ne faut pas perdre ceci de vue, que plus 
l'industrie Laird se développe, plus la prime d'assurance 
à payer par la marine marthande des Elals-Unis s'élève, 
ce qui tend à faire passer tout doucement de l'Amérique 
à l'Angleterre le commerce de transport. 

Aussi, c'est merveille de voir jusqu'à quel point on est 
parvenu à embrouiller la question. 

Et d'abord, certains prétendent qu'il doit en être de l'é- 
quipement des vaisseaux destinés à un des belligérants ou 
à tous les deux, comme de la vente et de l'exportation des 
munitions de guerre, lesquelles ne constituent pas une 
violation de la neutralité et n'ont d'autre résultat que d'ex- 
poser celles des marchandises qui sont défmies contre- 
bande de guerre à être saisies sur mer par la partie inté- 
ressée. «Pourquoi, dit-on, ne pourrais-je pas, moi, simple 
particulier, vendre aux confédérés, à mes risques et périls, 
un vaisseau armé en course ou en guerre, si, à mes risques 
et périls,.je ne puis leur ^vendre des épées, des fusils, de 
III. 15 
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la poudre? Pourquoi, dans le premier cas, y aurait-il, plus 
que dans le second, atteinte au principe de la neutralité 
adoptée par l'Angleterre? » 

Pourquoi? Parce que, dans le premier cas, il y a quel- 
que chose qui saute aux yeux, ce qui n'existe pas dans 
le second. Il ne suffit pas que le neutre soit neutre, il faut 
qu'il le paraisse; et comment le paraître, lorsqu'on arme 
des bâtiments monstrueux, dont la provenance est si vi- 
vement rappelée par chacune de leurs agressions? Un 
homme qui entend un coup de fusil ne se demande pas où 
la poudre a été fabriquée; mais, toutes les fois que VAla- 
bama s'est élancé comme une bête de proie sur un navire fé- 
déral, ceux qui le montaient ont pu dire : ^ C'est d'un port 
d'Angleterre que sortie monstre. » Et puis, quand un gou- 
vernement permet aux particuliers de vendre et d'exporter 
des armes, cette permission est supposée devoir profiter 
également aux deux belligérants. Mais, ainsi que le fait 
remarquer avec raison M. Vernon Lushington, dans une 
lettre publiée par le Times d'aujourd'hui, le fait d'expor- 
ter des vaisseaux, en ce qui concerne la lutte actuelle 
qui déchire l'Amérique, trahit une partialité flagrante. 
Les fédéraux peuvent eux-mêmes construire des navires; 
les confédérés ne le peuvent pas. Les fédéraux ont une 
marine marchande à harceler, à pilier, à brûler; les con- 
fédérés n'ont pas de marine. 

Du reste, à quoi bon cette discussion? Le iForeign En- 
Hstment Act > est là. 

11 est vrai qu'il ne manque pas de gens disposés à épi- 
loguer sur le sens précis de cet acte, sur sa véritable portée 
légale. Qui sait? Peut-être ne s'applique-t-il qu'à l'hypo- 
thèse où des Anglais équiperaient des vaisseaux dans le 
but d'y prendre eux-mêmes service pour le compte d'un 
belligérant. Oh ! alors M. Laird serait blanc comme neige, 
son ambition n'étant pas, que je sache, de courir les aven- 
tures d'un loup de mer. 
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Malheureusement, lord Russell,quî, en cette occurrence, 
est le seul oracle à consulter, n'entend pas ainsi la chose. 
Pour lui, la rédaction du « Foreign Ënlistment Âct » est 
suffisamment claire; et s'il était bien établi que, malgré 
leurs noms égyptiens et, les accointances de H. Laird avec 
un Français, les deux vaisseaux cuirassés dont on parle 
tant sont destinés aux confédérés, Sa Seigneurie, je crois, 
n'hésiterait pointa crier auxdits vaisseaux : <( On ne passe 
pas! y> 

La difficulté est donc d'avoir des preuves. 

Et comment arriver là? une loi de ce genre est si fa* 
elle à éluder ! 

Le mieux, pour en finir, serait de l'étendre en la pré- 
cisant, et de déclarer illégale, sans plus d'ambages, 
toute vente de vaisseaux de guerre non autorisée par l'É- 
tat. Cela couperait court à des subterfuges et à des dis- 
putes d'où peuvent sortir, en telle circonstance donnée, 
de grands, d'irréparables désastres. Il est vraiment par 
trop absurde qu'un monsieur quelconque, qu'il s'appelle 
Laird ou Paul, ait pouvoir d'entraîner son pays dans une 
guerre terrible, parce qu'il lui aura plu de favoriser la 
cause des confédérés, ou simplement de s'enrichir aux 
dépens de la cause des fédéraux. 



LXXV. 

LE « GHOST-CLUB ». 

11 septembre. 



Un jour, Daniel O'Connell ferma la bouche à une pois- 
sarde qui l'insultait, en lui criant : « Vieille hypoté- 
nuse ! > Ce mot mystérieux, incompris, fut un coup de 
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foudre. De même, Taulre jour, une demoiselle Harriett 
Trimmer foudroya une dame AugustaLeigh, en lui lâchant 
à brûlepour-point Tappellation de « capricorne ». 

Les circonslances qui fournirent à la colère de miss 
Harriett Trimmer cette obscure et terrible façon de s'é- 
pancher se rapportent à un véritable trait de mœurs et 
méritent conséquemment une petite place dans la chro- 
nique de chaque jour. 

Voici le fait. 

Une vieille demoiselle du nom de miss Trimmer ayant lu 
dans quelque journal une annonce ainsi conçue : a: Chez 
soi confortable, composé d'une chambre à coucher et d'un 
salon pour six schellings par semaine, service compris, »se 
rendit au lieu désigné et loua l'appartement. Mais à peine 
y était-elle installée que d'étranges allées et venues éveil- 
lèrent en elle un sentiment de vertueuse sollicitude. Elle 
se crut dans une maison de mauvaise renommée, fît ses 
malles en toute hâte, et se mit en mesure de partir sans 
payer. Arrêtée au passage, elle s'ouvrit franchement de 
ses soupçons; sur quoi, la dame de l'endroit, quelque 
peu amazone de sa nature, lui livra un combat d'où )a 
pauvre miss sortit passablement meurtrie. De là, procès 
pour assaulty comme on dit en bon anglais. Devant le 
juge, l'héroïne qui, d'une main si leste, avait vengé 
l'honneur de son garni, a fait porter sa défense sur deux 
points, savoir que sa maison était la seule dans le quar- 
tier qui ne fût point gaie, et ensuite que la plaignante 
l'avait appelée, non pas « vieille hypoténuse », mais, ce 
qui est presque aussi grave, « capricorne ». Capricorne! 
La qualification n'étant pas de celles qui sont ordinaire- 
ment du ressort des tribunaux, le magistrat a voulu en 
savoir au juste le sens, ce qui a amené l'explication sui- 
vante : 

Dans Bath Street, City Road, réside un grand nécro- 
mancien, un Cagliostro à deux sous par tête. Miss Trim- 
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«ler, se trouvant tourmentée par des peines de cœur, eut 
recours à ce médecin des âmes; elle paya ses deux sous, 
bien entendu, et reçut l'assurance que la destinée lui te- 
nait encore en réserve d'heureux jours ; qu'elle réussirait 
dans certaines de ses entreprises, mais qu'elle aurait cer- 
taines épreuves à traverser; qu'elle ne serait jamais très 
riche, mais qu'elle ne serait jamais précisément € piquée 
par l'aiguille de la misère "». Cela dit, notre aruspice ten- 
dit à miss Trimmer un imprimé en tète duquel brillaient 
ces mots : Réponse à Saturne et au Capricorne. L'o- 
racle qui, paraît-il, réunit les qualités de l'homme d'af- 
faires à la sagesse d'un adepte de la cabale, avait eu soin 
d'écrire en note de sa Réponse au Capricorne : « Mi- 
roirs secrets montrant aux dames leurs maris présents^ou 
futurs, et aux maris leurs femmes futures ou présentes. 
Prix d'admission : deux sous. » 

Entrer pour deux sous dans le temple de Delphes, c'est 
pour rien. On se presse donc aux portes, et la qualifica- 
lion de « Capricorne », appliquée par miss Trimmer à 
mistress Augusta Leigh n'a été que le résultat de Tim- 
pression profonde faite sur l'esprit des croyants par l'em- 
ploi des mots sacrés. 

Encore un exemple du pouvoir de la superstition en An- 
gleterre. 

Et que d'autres preuves je pourrais citer ! Je vous ai dé- 
jà parlé de Zadkiély de sa popularité. Croiriez-\ous qu'il 
existe dansLondres une foule de sombres repaires, tous si- 
tués, ainsi qu'il convient, dans quelque quartier bien soli- 
taire, au fond de quelque rue bien sombre, au plus pauvre 
étage de quelque maison bien délabrée, où des duchesses, 
des comtesses, des femmes du monde, des filles d'Eve 
qui savent jusqu'au latin, vont en tapinois se faire dire la 
bonne aventure par des pythonisses en haillons, — et 
cela d'un cœur palpitant de désir, d'espérance, d'effroi? 

Quant à celles et à ceux qui, pour rien au monde, ne 
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s'embarqueraient un vendredi, qui feraient une lieue avec 
de ta boue jusqu'aux hanches plutôt que de passer sous 
une échelle; aimeraient mieux mourir sur l'heure qu'être 
exposés à mourir plus tard en s'asseyant à une table autour 
de laquelle sont déjà douze convives, et à ia vue d'une sa* 
Hère renversée pâlissent de cette pâleur dont parle Ra« 
cine le fils, leur nombre passe toute proportion décente. 
On ne brûle plus les sorcières, voilà tout. 

Et tenez, il n'y a pas encore une semaine qu'on lisait 
dans le Daily felegraph l'annonce extraordinaire que 
voici : « Maison hantée par les revenants. — Le Ghost- 
Club, dans des vues d'investigation, désire obtenir une 
maison hantée par des revenants, en ville ou à la cam- 
p^ne, pour un temps déterminé. — S'adresser, avec 
toutes les particularités requises, au secrétaire du « Ghost- 
Club », aux soins de Joseph Clayton, agent d'annonces, 
265, Strand, Londres. » 

Un club formé pour aller à la chasse aux fantômes ! Que 
vous eh semble? Pas une syllabe de cette prodigieuse an- 
nonce qui ne soit digne d'attention. Tout d'abord, quoi de 
plus philosophique que la pensée mère à laquelle ce 
club doit naissance? Ceux qui le composent sont, vous le 
voyez, des sages qui planent d'un vol également élevé au- 
dessus des faiblesses de la crédulité et des misères du 
scepticisme. Ils n'affirment pas précisément qu'on re- 
vienne de l'autre monde, mais ils ne le nient pas tout à fait 
non plus. Ils se sont associés; ils ont loué un vaste local; 
ils ont pris un secrétaire; ils ont nommé un comité, avec 
président et vice-présidents; ils tiennent des registres; ils 
font bombance, à certains jours donnés, se servant de 
crânes, je suppose, en guise de verres; ils sont un club 
enfin, « dans des vues d'investigation i^. C'est le pur 
amour de la science qui les inspire. Aussi désirent-ils ob- 
tenir une maison hantée par des revenants, — de vrais 
revenants, des revenants pour tout de bon, qui ne sortent 
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pas de la manufacture de M. Home et ne soient pas des 
spectres faux teint. Remarquez, je vous prie, celte condi- 
tion, si éminemment philosophique : « Toutes les parti- 
cularités requises ». Ainsi, ce qu'il faut faire savoir au 
secrétaire, par l'entremise de Joseph Clayton. agent d'an- 
nonces, 265, Strand, c'est si le revenant, qu'on consentira 
à mett' e à la disposition du club, vient à l'heure de minuit 
ou plus tard ; s'il annonce son arrivée par un bruit de 
chaînes ou par le tintement simultané de toutes les son- 
nettes de la maison; s'il a traversé le cimetière ou s'il est 
descendu par la cheminée; s'il est apparu sous la forme 
d'un vieux chevalier couvert de son armure ou sous celle 
d'une jeune fille montrant son sein percé d'un poignard; 
s'il est conduit par le désir de chercher un trésor enij^ui 
ou de cacher un meurtre ; bref, « toutes les particularités 
requises ». Que ce soit « à la ville ou à la campagne », 
n'importe : la science ne s'arrête pas à ces distinctions. 
On ne demande la maison que pour « un temps déter- 
miné », soit afin de ne pas perdre trop de temps à péné- 
trer un mystère qu'on reconnaîtrait impénétrable, soit de 
peur qu'une « investigation » indéfiniment prolongée 
n'exigeât un courage surhumain. Quoi qu'il en soit, qui- 
conque a, dans les conditions voulues, un bon revenant 
sous la main, n'a qu'à s'adresser au « Ghost-Club », et il 
est sûr de faire une belle affaire. On demande... non pa» 
un valet de pied ou une bonne pour tout faire, mais un 
fantôme ! ( Wanted a ghosl f) 

Or, ce qui rend cette ardeur d'investigation plus méri- 
toire encore, c'est que, chaque soir, dans Regent-Slreet, 
à « Polytechnic institution », on montre des spectres qui 
viennent d'être inventés tout exprès pour prouver que, 
dans ce siècle de l'industrie, on fabrique des revenants 
comme toute autre chose. Mais ces messieurs du '( Ghost- 
Club » ne sont pas gens à se rendre de la sorte. Ils sont 
pour le libre examen quand même. 
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Tout ceci ne vous semble- t-il pas une page à ajouter à 
rhistoire des singularités humaines et des excentricités 
anglaises? 



LXXVI. 



DÉFAUT D'ENTENTE ENTRE DOWNING-STREET 

ET LES TUILERIES. 

a septembre. 

Reconnaissance des Polonais en qualité de belligé- 
rants, voilà ce que le parti libéral en Angleterre demande 
à l'heure qu'il est, voilà ce qu'il espère. 

C'est pour obtenir cela que le prince Czartoryski vient 
de s'adresser aux ministres des affaires étrangères de 
France, d'Angleterre, d'Autriche, et cette démarche est 
accueillie par le Daily News avec.une satisfaction un peu 
naïve, mais honnête. 

Rien de plus facile à concevoir, pour qui se rend 
compte des sentiments contradictoires qui agitent Je 
cœur de ceux des Anglais dont le Daily News est Tor- 
gane. 

Ils abhorrent l'oppression ; mais ils craignent encore 
plus la guerre. 

Ils s'intéressent vivement aux Polonais; mais ils se 
défient de la France impériale. 

Ils voudraient voir la Pologne libre; mais le rouge 
leur monte au front quand ils songent au Rhin menacé. 

Ils souhaiteraient, pour la Pologne, une victoire de 
Solferino; mais ils redoutent pour elle une paix de Villa- 
franca. 

Ils gémissent au fond de l'âme de Thumiliation infligée 
à leur pays par une inlervenlion impuissante et des négo- 
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-ciations pitoyablement conduites ; mais ils n'auraient pas 
voulu d'une politique ferme et fière qui les eût exposés aii 
danger d'avoir dans Alexandre un ennemi à combattre et 
4ans Napoléon un allié à surveiller. 

En cette situation d'esprit, il est tout simple qu'ils s'ef- 
forcent de trouver satisfaisante une solution qui, si elle 
est loin de répondre à leurs sympathies, a du moins le 
mérite de couper court à leurs inquiétudes. 

Que signifie- t-elle cependant, cette solution que sa- 
luent les espérances du Daily Nev:s et que le discours de 
iord John Russell, à Blairgowrie, a fait entrevoir? 

En ce qui concerne la Pologne, son admission au rang 
de puissance belligérante est, au point où en sont les 
choses, dérisoire. Le grand avantage, pour les Polonais, 
d'être égorgés sous le nom de belligérants, au lieu de 
Têtre sous le nom d'insurgés ! 

Lorsqu'on se hàla si fort: d'accorder aux planteurs du 
Sud, révoltés contre l'Union, le titre de belligérants, on 
fit, en leur faveur, une chose très significative, que dis- 
je! très importante. Ils avaient, en effet, besoin de ce 
titre pour armer en course des navires qui, autrement, 
eussent été regardés comme des pirates, traités comme tels; 
et l'on sait, du reste, quels coups ont frappés sur le Nord 
leurs écumeurs de mer. Mais, dans le cas des Polonais, 
rien de semblable. Le titre de belligérants leur donnera- 
t-il un mousquet de plus, ou leur permeltra-t-il de courir 
un danger de moins? S'il est vrai — et cela est trop 
vrai, hélas! — qu'en prolongeant outre mesure le tour- 
noi diplomatique et littéraire où s'est complu l'ainour- 
propre des chancelleries française, aaglaise et autri- 
^ chienne, on a laissé à la Russie le temps de ramasser ses 
forces, de compléter ses ressources, d'organiser ses 
moyens d'extermination ; s'il est vrai que l'hiver ap- 
proche, et qu'il va chasser les insurgés du fond des bois, 
les affamer... en quoi, je le demande^ le litre de belligé- 

15. 
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rants accordé à ces soldais héroïques du droit les sau- 
vera-! il des conséquences d'un délai meurtrier? 

C'était au moment où ils se soulevèrent, c'était le lende- 
main même du jour où la tyrannie russe chang^ea la con- 
scription en proscription, qu'il fallait dire au czar : « Aux 
yeux de l'Europe officielle, vous n'aviez à la possession de 
la Pologne qu'un titre, un seul. Vous l'avez perdu en 
violant les conditions auxquelles il vous fut donné/ Les 
puissances signataires du traité de Vienne retirent solen- 
nellement leur sanction à un partage qu'elles n'auraient 
jamais dû sanctionner. Les choses ont été ramenées par 
vous-même au point où elles étaient en 177^. Dans la 
Russie combattant la Pologne, nous ne voyons plus que 
deux peuples dont l'un veut injustement asservir l'autre. 
Nous refusons de nous rendre complices de cette ini- 
quité, et vous restez comptable des suites. » Oh! si, sans 
déclarer la guerre à la Russie, mais sans lui ôter non 
plus à cet égard toute appréhension, comme lord Russell 
a eu l'enfantine candeur de le faire, on eût tenu ce lan- 
gage à la Russie alors que l'Europe frémissait d'indigna- 
tion et que les sympathies pour la Pologne étaient comme 
un tourbillon qui emportait pêle-mêle les gouvernements 
et les peuples, nul doute qu'un fait pareil n'eût été d'un 
poids considérable, du moins au point de vue moral. 

Mais il est trop tard aujourd'hui. Une déclaration qui, 
au début de la querelle, eût probablement troublé le ca- 
binet de Saint-Pétersbourg et servi la Pologne, a perdu, 
par suite de négociations aussi longues que stériles, son 
caractère de menace à l'égard du premier, et, à l'égard 
de la seconde, sen caractère d'encouragement. 

Ce que ces négociations ont ajouté de force à la force 
de la Russie et d'audace à son audace est incalculable. La 
guerre de Crimée avait pu faire craindre au czar la possi- 
bilité d'une action commune entre la France et l'Angle- 
terre : maintenant le voilà rassuré. Ce qu'il lui importait 
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le plus de connaître d'une manière certaine, ces malen- 
contreuses négociations lelui ont appris. Elles lui ont livré 
le secret de l'irritation sourde qu'a laissée dans le cœur 
desÂnglais le brusque dénouement donné par Napoléon à la 
guerre de Grimée. Elles l'ont amené à voir .clair au fond 
des défiances dont l'expédition du Mexique, d'abord en- 
treprise en commun, mais non poursuivie en commun, a 
été la source. Il sait maintenant à n'en plus douter : 

Que la politique des Tuileries et ce41e de Downing- 
Street n'ont ni le même point de départ ni le même but ; 

Que l'une s'appuie sur l'anéantissement des traités de 
1815, tandis que l'autre vise à leur maintien; 

Que l'une a intérêt à ne vouloir qu'une Pologne indé- 
pendante, tandis que l'autre est intéressée à vouloir une 
Pologne libre ; 

Que, pour l'une, la question polonaise s'étend au delà 
des limites du grand-duché de Varsovie, tandis que, pour 
l'autre, elle s'y arrête ; 

Que l'une ne croit pas pouvoir se passer de l'alliance de 
l'Angleterre, tandis que l'autre a presque aussi peur de 
l'alliance de la France que de son inimitié. 

Encore si, en délivrant le cabinet de Saint-Pétersbourg 
de la crainte de l'action commune, les négociations lui 
avaient laissé la crainte de Taction.isolée! Mais non; pen- 
dant que l'Angleterre ne cessait de dire : « Nous ne ferofis 
pas la guerre avec la France, » le gouvernement français, 
par ses organes accrédités, avait toujours l'air de dire : 
« Nous ne ferons la guerre qu'avec l'Angleterre. » La 
Russie jouait ainsi contre des adversaires qui, tour à tour, 
lui faisaient voir leurs cartes. Comment n'aurait-elle pas 
gagné la partie ! 

Aussi le ton de sa diplomatie est-il graduellement 
passé de la politesse froide à l'ironie voilée, de l'ironie à 
l'arrogance, de l'arrogance à une sorte de langage impé- 
rieux. Le « il faut en finir », — car c'est à cela que re- 
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vient la conclusion de la dernière dépèche du prince 
Gortschakoff, — iburnit la mesure d'un orgueil auquel 
les puissances intervenantes ont offert à Tenvi tout ce qui 
pouvait servir à Talimenter. 

Et ce n'est pas seulement en grossissant la voix que la 
Russie, à mesure que les négociations se prolongeaient, a 
témoigné de sa confiance croissante. Le 25 septembre, le 
Times écrivait : « Voici que la Russie prétend avoir tenu 
la Pologne, en 1815, du droit de conquête. A l'entendre, 
la simple déclaration des intentions bienveillantes de 
l'empereur Alexandre, dans le traité de Vienne, ne con- 
fère pas à l'Europe le droit de se mêler des affaires inté- 
rieures de la Russie, c'est-à-dire d'exiger quoi que ce soit 
en faveur de la Pologne. Cette prétention rend superflue 
toute discussion ultérieure sur le traité de 1815. Il ne reste 
plus aux puissances occidentales d'autre alternative qu'une 
humble soumission {tame submission) ou une guerre eu- 
ropéenne. » 

Depuis, le Times a prouvé qu'à une guerre européenne, 
il préférait, quant à lui, une humble soumission; mais 
cela même proclame assez haut le triomphe de la Russie. 

Venez donc nous parler, après cela, de retirer votre 
sanction au traité de 1815 et de reconnaître la Pologne 
comme puissance belligérante! Et qu'importe à la Russie 
vQlre sanction, dès qu'elle peut impunément s'en passer? 
Posséder la Pologne par droit de conquête, dans ce cas, 
n'est pas moins conforme à ses intérêts et Test beaucoup 
plus à son orgueil. Elle n'ignore pas, d'ailleurs, qu'en in- 
voquant les traités de 1815, on invoque un fantôme, et 
M. Emile de Girardin a cent fois raison lorsqu'il demande 
ce qui reste de ces traités, après le rétablissement de la 
nationalité" belge en 1831, après l'incorporation de Cra- 
covie à l'Autriche en 1846, après la restauration de l'Em- 
pire en 1852, après l'annexion de la Lombardie au Pié- 
mont en 1859. 
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Pour ce qui est de la dignité des puissances interve- 
nantes, si elle est compromise, ce n'est certainement pas 
cet expédient tardif et inutile qui la sauvera. Leur devoir 
était de vaincre, et c'est à peine si elles ont su couvrir 
leur retraite. 



LXXVII. 



LE RETABLISSEMENT DE L'UNION EN AMÉRIQUE JUGE 
IMPOSSIBLE EN ANGLETERRE. 

20 septcmbro. 

La lettre écrite par M. Abraham Lincoln à la « Ligue 
unioniste, » qui siège dans la capitale de Tlllinois, a pro- 
duit ici une sensation très vive. Les uns applaudissent, 
les autres sifflent ou en font le semblant; mais il es^ ma- 
nifeste que sur tous Timpression est profonde. Le coup a 
porté. 

Les ennemis du Nord, et ils sont nombreux en Angle- 
terre, triomphent de quelques vulgarismes qui déparent 
l'éloquence, fort peu apprêtée en effet, de ce républicain élu 
par des républicains; ils citent telle phrase où l'on cher- 
cherait en vain la trace d'un esprit raffiné; ils relèvent 
dans la lettre, objet de leur fastidieuse critique, telle plai- 
santerie qui sent le terroir et que la littérature des chan- 
celleries désavoue ; ils reprochent à l'énergique adversaire 
de Jefferson Davis, ce héros de leurs prédilections, de 
parler plutôt yankee qu'anglais. Mais le vigoureux bon sens 
qui marque d'un cachet si particulier ce manifeste de gou- 
vernement, le parfum d'honnêteté qui s'en exhale, la con- 
viction d'airain dont il témoigne, l'inébranlable volonté 
dont il est le gage, et la sérénité qu'attestent, au sein 
d'une crise gigantesque, les saillies populaires qui égayent 
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une rade logique, tout cela n'est pas sans trouver des ad- 
mirateurs. 

Le parti dont les sécessionnistes sont les enfants gâtés 
affecte de prendre en pitié le fanatisme d'un homme 
qui, disaient-ils, n'a qu'un cri : « Maintien de l'Union. » 
Je voudrais bien savoir quel autre cri aurait l'Angleterre 
si demain l'Irlande se détachait d'elle violemment, cette 
Irlande qui est catholique, qui n'a pas une goutte de sang 
saxon dans les veines et qui, sous les lois, de l'opulente 
Angleterre, meurt de faim? 

« Maintien de l'Union, » voilà des mots qui effective- 
ment doivent mal sonner de ce côté-ci de l'Atlantique, 
car c'est à « l'Union » que l'Amérique a dû de voir s'élever, 
en peu d'années, une puissance dont le développement 
prodigieux avait fini par devenir l'étonnement de la 
Grande-Bretagne, presque son effroi. Pourquoi le taire et 
comment le nier? C'est en haine de la force que l'Amé- 
rique puisait dans le « maintien de l'Union » et qu'elle re- 
trouverait dans son rétablissement, que les Anglais, eux 
qui avaient aboli l'esclavage, se sont prononcés en si grand 
nombre pour les possesseurs d'esclaves, réclamant la 
liberté d'être oppresseurs, le droit de supprimer le 
droit. 

Mais ce que ne veut pas un pays rival du sien, M. Lin- 
coln est, certes, bien excusable de le vouloir; et, s'il le 
veut avec ardeur, avec passion, c'est parce qu'il sait que, 
pour le Nord, «l'Union» est non seulement une question de 
puissance et de grandeur, mais une Question de nécessité. 
Le Nord et le Sud, commeÉlats indépendants, ne peuvent 
pas plus exister l'un à côté de l'autre que le travail libre 
ne peut exister à côté du travail esclave. Ce sont deux 
forces qui, de même que les deux principes qui les meu- 
vent, ne sauraient se toucher sans se heurter et tendre 
violemment à s'entre-détruire. La guerre, assoupie aujour- 
d'hui, se ranimerait demain. 
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Voilà ce que, dans les États-Unis, chacun comprend ; 
et voilà ce qui rend Tattitude de la masse si indomptable^ 
son élan si fougueux. Pour le Nord, il ne s'agit pas, ainsi 
que je l'entends dire, de subjuguer le Sud, mais tout sim- 
plement dé s'assurer le moyen de vivre en paix. Il attaque 
afin de n'avoir pas à se défendre. Ce qui lui fait désirer 
passionnément l'union avec le Sud, c'est l'immense dan- 
ger de son voisinage. Et l'on reproche à M. Lincoln de 
partager ce désir! Mais, en vérité, autant vaudrait lui re- 
procher d'être président des États-Unis; car il ne gou- 
verne la nation dont il est l'élu qu'à la condition de la re- 
présenter, et, en Amérique, un président n'est que le 
premier ministre du souverain, le peuple. 

Reste à savoir s'il est raisonnable de croire que l'abîme 
creusé entre le Nord et le Sud par la guerre civile puisse 
être jamais comblé. L'opinion générale ici est ou semble 
être que toute espérance de ce genre est un rêve; que les 
haines d'où l'affreuse lutte est sortie et qu'elle a si fort en- 
venimées sont de celles qui rongent le cœur jusqu'à ce 
qu'il ait cessé de battre. « On ne soumettra les planteurs, 
disent beaucoup de gens en Angleterre, qu'à la condition 
de les exterminer. Si le cabinet de Washington aspire à 
conquérir un désert, à régner sur des cadavres, à la bonne 
heure. L'assimilation de deux sociétés que sépare une 
mer d« sang-est devenue absolument impossible. Préten- 
dre unir de nouveau ce qui a été divisé de celte horrible 
sorte est une chimère qui touche à la folie. A supposer 
même que les sécessionnistes vaincus consentissent àsur- 
vivre à leur défaite, le jour où le Nord leur aurait brisé 
répée dans la main, il serait réduit à leur donner des 
chaînes, dont ils se serviraient, eux, tôt ou tard, pour le 
frapper à la tête. Enire les fédéraux et les confédérés, en 
dehors de l'indépendance des seconds, il n'y a plus d'au- 
tres relations possibles que celles de l'oppresseur à l'op- 
primé. » 
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Ceux qui parlent ainsi, et il n'y a pas longtemps que 
M. Gladstone tenait ce langage, oublient ce que peut le 
succès, pour qu'il se maintienne. D'abord, on frémit de 
rage ; on se jure à soi-même qu'on ne fléchira pas. On 
aime à se croire des ressentiments immortels. Puis vient 
la lassitude. On s'ennuie de haïr sans êlre capable de 
nuire. Si la domination devant laquelle on ne devait ja- 
mais plier est à la fois ferme et conciliante, on commence, 
sans se l'avouer, à la regarder d'un œil moins sévère. Si 
elle vous tend les bras, on ne s'y jette point tout de suite, 
peut-être, mais on fait timidement un pas vers elle. Les 
chefs du parti abattu ont disparu, immolés ou proscrits; 
les âmes viriles n'étant plus là, les âmes faibles ne savent 
plus où s'appuyer. La flamme s'éteint peu à peu, faute 
d'aliment. A mesure que l'image d'un passé irritant s'af- 
faiblit et s'éloigne, les plaies anciennes se ferment. Quel- 
ques natures d'élite continuent à se tenir fièrement à 
l'écart; mais la masse s'accoutume à son destin, s'aban- 
donne sur une pente insensible à la séduction deTintérêt 
personnel, sacrifie aux circonstances et finit par faire sa 
paix avec le succès. 

N'est-ce point là, je le demande, l'histoire de tous les 
triomphes qui durent? Et quelle raison y a-t-il pour que 
ce ne soit pas l'histoire du triomphe des fédéraux, pour 
peu qu'il fût servi par la durée? Un semblable résultat 
est d'autant plus à prévoir, que « l'Union » a un parti 
dans le Sud, parti qui, jusqu'à ce jour, avait à peine donné 
signe de vie, mais dont des symptômes de plus en plus 
nombreux et significatifs commencent à révéler l'exis- 
tence. Que les « Unionistes » du Sud ne soient pas en ma- 
jorité, c'est possible, c'est probable : est-ce absolument cer- 
tain? Qui ne sait l'ascendant que peut acquérir, dans une 
crise où les passions sont puissamment excitées, une mi- 
norité bien unie, audacieuse, conduite par des hommes 
intelligents et résolus? '^ 
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Quoi qu'il en soit, il est puéril de crier au fanatisme, à 
l'aveuglement, parce que, aux États-Unis, M. Lincoln et, 
avec lui, le peuple tout entier regardent la soumission du 
Sud comme chose très réalisable et ont une foi profonde 
dans le rétablissement de € l'Union i». 

Or, étant donné la possibilité d'atteindre le but, quoi de 
plus naturel que les efforts faits pour l'atteindre? 



LXXVIII. 

AVORTEMENT DE LA DIPLOMATIE. 

21 septembre. 

Le cornte Russell a dit son dernier mot ; le prince Gort- 
schakoff a dit le sien. Voilà ce qui est décidé : l'Angle- 
terre laisse à la Russie la responsabilité des suites, sans 
y comprendre la guerre, bien entendu, et cette responsa- 
bilité, la Russie l'accepte. Avouons-le : la Pologne a du 
bonheur! 

Tout le temps qu'il fallait au.v Russes, l'Europe le leur a 
donné, et ils l'ont pris. Voici l'hiver. La gelée chassera les 
insurgés du fond des bois. La famine est là, qui fera jus- 
tice de ceux qui n'aurait pas atteints l'épée. Le général de 
Berg n'a presque plus qu'à laisser faire. L'œuvre est en 
bon train. A supposer même que, par un retour impos- 
sible à prévoir, la diplomatie, providence des Polonais, se 
décide à agir au lieu de protocoliser, l'heure de toute in- 
tervention active est déjà loin derrière nous. Ce sera vrai- 
ment la faute de Mourawief si, au mois de mai prochain, 
sa besogne n'est pas achevée, et si, parmi les Polonais 
qui valent la peine qu'on les égorge, il en reste un seul à 
secourir ou à tuer. 
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Mais, en revanche, la Pologne a cet insigne honneur 
d'avoir fourni à MM. les diplomates le thème le plus 
propre à faire briller leurs talents. Ce qu'ils ont dépensé 
d'art et de logique tient du miracle. Jamais les âcrelés 
de la polémique, entre gens bien nés, ne s'étaient produites 
avec autant de grâce. De part et d'autre, quelle éloquence 
raffinée! quelle colère courtoise! quelle dialectique sub- 
tile ! 

La dernière dépêche du comte Russell surtout mérite 
d'êire méditée par les jeunes gens qui tiennent 4 complé- 
ter leurs études. Les arguments du prince Gorlschakoff y 
sont réfutés de main de maître, et il est bien clair que le 
ministre anglais a fait ses humanités. Les disputes méta- 
physiques du moyen âge n'étaient pas plus utilement sa- 
vantes et ne témoignaient pas d'un esprit plus inutilement 
délié. Sa Seigneurie trouve réponse à tout. C'est en vain 
que le prince Gortschakoff invoque à l'appui de la théorie 
du meurtre en grand le respect dû à l'autorité : lord Rus- 
sell, avec un sens profond, répond que la clémence et la 
conciliation sont plus efficaces que la force matérielle, 
quandil s'agit d'assurer le respectdû effectivement à^l'au- 
torité. C'est en vain que le prince Gortschakoff reproche 
aux puissances intervenantes l'encouragement moral 
donné à l'insurrection par les chancelleries et par les 
peuples : lord Russell réplique très pertinemment que, 
€ si le sentiment général en Pologne n'avait pas été hos- 
tile à la Russie d'une manière absolue, l'assistance mo- 
rale et matérielle du dehors n'aurait pas été d'un grand 
secours à l'insurrection». — « Mais, observe le prince 
Gortschakoff, ce n'est ni une amnistie, ni une représen- 
tation plus ou moins complète que les insurgés deman- 
dent... » Ah! voyons un peu comment lord Russell va se 
tirer de ce mauvais pas, lui qui a déclaré ne pas savoir ce 
que signifiait l'indépendance de la Pologne, attendu que, 
selon lui, elle ne commence et ne finit nulle part. C'est 
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ici que la scolastique officielle triomphe. Loin de pa- 
raître embarrassé, lord Russell se porte l'avocat de celte 
masse flottante qui, en Pologne tout comme ailleurs, c se 
contente de la sécurité des personnes et des propriétés ». 
Qu'opposer à cela? Qu'on déporte ou qu'on fusille les 
mauvais sujets qui meurent pour que la patrie vive : ce 
n'est pas d'eux- que la diplomatie s'occupe; ce qu'elle 
veut, c'est que ceux-là soient satisfaits qui composent la 
masse flottante, et dont la digestion ne fut jamais trou- 
blée ni par une aspiration noble ni par une émotion hé- 
roïque. A la bonne heure, milord, voilà qui est parler en 
homme d'État! 

Or, tandis que les notes s'échangent, les forces de la 
Pologne s'épuisent, son sang coule ici à flots, là goutte à 
goutte. Tandis qu'on disserte avec un calme imposant 
sur les moyens de la sauver, elle agonise. Encore quel- 
ques mois, et son cœur peut-être aura cessé de battre. 
M. Urquhart aurait-il eu par hasard raison de prétendre 
que la Russie appelait de ses vœux une insurrection de la 
Pologne ; qu'elle y a poussé de tout son pouvoir ; qu'elle 
brûlait d'en finir une bonne fois avec tout ce que le 
peuple polonais renfermait de vaillants patriotes ou 
plutôt avec le peuple polonais lui-même, et que, fatiguée 
d'avoir à surveiller sa proie, elle avait fait naître Tocca- 
sion de la dévorer? Ce qui est sûr, c'est que, si elle avait 
en effet conçu/^et horrible dessein, elle n'aurait pu mieux 
s'y prendre pour l'accomplir. Sans compter que les Polo- 
nais eux-mêmes ont, par l'étendue et la sombre magna- 
nimité de leur désespoir, servi de complices à leurs 
oppresseurs. Il n'y a pas à en douter : entre fléchir et 
périr, leur choix était fait le jour où ils saisirent la faux. 
Il s'agit de savoir si un peuple sera, oui ou non, anéanti... 

Et qu'on n'appelle pas notre crainte une chimère ; qu'on 
ne vienne pas nous parler pompeusement de l'impuis- 
sance finale de la force brutale, de l'essence immortelle 
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du droit et autres belles choses de cette espèce! Qu^il ne 
soit point donné à la force brutale de tuer une idée, mêofie 
quand elle a Taffreuse logique de sa brutalité, je le veux 
bien; que Thérésie, en Espagne, n'ait pas été étouffée 
sans retour dans les flammes allumées par Tinquisition ; 
que le protestantisme n'ait pas été étranglé, en Belgique, 
par les bourreaux du duc d'AIbe, et que les poignards de 
la Saint-Barthélémy n'aient pas frappé au cœur, absolu- 
ment au cœur, le calvinisme, cela me plairait assez à 
croire; mais une nationalité n'est pas une idée inexlir- 
pable. Est-ce qu'on n'a jamais vu un peuple disparaître 
de la terre? On frémit quand on songe à ce qui advien- 
drait de la Pologne si la Russie, ne reculant devant rien, 
en venait à ameuter les opprimés qui ne pensent pas 
contre les opprimés qui pensent, en promettant aux pre- 
miers les dépouilles de leur patrie morte! 

Souffrir cette infamie est un opprobre dont l'Europe ne 
se laverait jamais. Dieu veuille, pour son honneur d'a- 
bord et ensuite pour sa sûreté, que le mot fameux attribué 
mensongèrement à Kosciuszko vaincu ne se réalise pas; 
car ce qu'il y a dans le Finis Poloniœ est un immense 
danger européen. Talleyrand et Gastlereagh le sentaient 
bien, lorsque, au congrès de Vienne, ils disputèrent avec 
tant de vivacité l'indépendance de la Pologne à la rapa< 
cité dû czîir. Malheureusement le czar avait deux cent 
mille hommes dans le grand-duché de Varsovie, et il 
n'eut qu'à dire : « Où je suis, je reste. » On eut donc, au 
lieu d'une Pologne indépendante, une Pologne asservie. 
Mais, même en cet état, palpitante, foulée aux pieds, elle 
était un obstacle sur le chemin de la Russie : qu'arrivera- 
t-il, lorsque, pour pénétrer au centre de l'Europe, dépas- 
ser Berlin, frapper aux portes de Vienne, la Russie n'aura 
plus qu'à pousser du pied un cadavre étendu devant elle? 

Ecarter à jamais ce péril était si facile, après l'attentat 
commis à Varsovie! Pour faire, en 1863, ce que n'avaient 
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pu, en 1845, Talleyrand, Castlereagh et Metternich, quelle 
occasion admirable! La Russie, vaincue à Sébastopol, 
abaissée, humiliée, portant les stigmates d'une défaite qui 
lui arrachait ou semblait lui arracher l'Orient, condamnée 
en oiitre à se débattre contre les difficultés intérieures 
que lui créait rémanoipation des serfs, la Russie venait 
de déshonorer son pouvoir par un ^cte de violence dont 
l'Europe entière était indignée. 

Un désespoir épique s'était emparé de la Pologne; elle 
frémissait sous les armes. Pas un point du globe d'où ne 
s'élevât, contre Saint-Pétersbourg, le cri de la conscience 
humaine outragée. En France, l'amour passionné de la 
Pologne et le désir ardent de la rendre à la vie réunis- 
saient tous les partis, prêts à marcher au premier coup 
de tambour. Ici, bien qu'en général on ne voulût point la 
guerre, l'émotion était si vive, qu'il n'eût pas été impos- 
sible de la changer en colère belliqueuse par une impul- 
sion énergique venue de haut. L'Autriche, convertie de- 
puis peu au libéralisme et depuis longtemps alarmée des 
progrès de la puissance russe, applaudissait à l'idée d'une 
croisade et tenait à honneur que l'on comptât sur elle. Le 
czar n'avait qu'un allié, un seul,, le roi de Prusse, et ce 
pauvre monarque, compromis par un pauvre ministre, 
paraissait à la veille d'avoir une révolution sur les bras. 

On ne dira plus, j'espère, que la guerlre de Crimée à 
définitivement abaissé la puissance de la Russie. Si tel a 
été une instant le résultat des victoires de l'Aima et d'In- 
kerman, la diplomatie a mis une bonne grâce tout à fait 
touchante à fournir aux vaincus le moyen de prendre leur 
revanche. Sommée de lâcher prise, morigénée, gour- 
mandée, la Russie s'est moquée de ceux qui, comme cet 
excellent comte Russell, la menaçaient en la rassurant, 
et elle n'a cédé rien, n'a cédé sur rien. Il n'est pas jus- 
qu'à cette concession en manière de projet de réforme 
constitutionnelle, dont certains journaux nous disaient 
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merveille, qu'elle n'ait fait désavouer par son organe offi- 
ciel avec une hauteur évidemment systématique. Ce dés- 
aveu signifie : « Nous ne courtisons pas l'approbation de 
l'Europe; ses conseils et ses exemples nous sont de peu. 
S'il nous plaît jamais de donner dans le libéralisme, ce 
n*est pas votre affaire; c'est la nôtre. > 

Voilà donc la Russie plus arrogante que jamais, parce 
qu'elle se sent plus forte que jamais. Jusqu'à présent, on 
ne peut se dissimuler qu'elle tient le haut du pavé. L'au- 
torité morale ou plutôt immorale que lui donne l'avorte- 
ment de la diplomatie, qui prétendait la mettre à la rai- 
son, est incalculable. C'est précisément parce qu'elle a 
contre elle, dans cette affaire, la raison, la justice, l'hu- 
manité, l'intérêt manifeste de l'Europe, le sentiment des 
peuples, uni, cette fois, à la politique des gouvernements; 
oui, c'est précisément à cause de cela que son triomphe 
définitif serait désastreux. Jusqu'à présent, elle a vaincu 
là où la victoire paraissait aussi impossible qu'elle était 
déplorable. Qu'importe cette protestation universelle qui 
s'est élevée, si elle n'est suivie de faits éclatants? Elle ne 
ferait que rendre la défaite de la justice plus accablante. 
La Pologne assassinée, au xix« siècle, à la face de TEu- 
rope inutilement indignée, serait un spectacle plus na- 
vrant, un plus horrible scandale que la Pologne mise en 
lambeaux, au xviip siècle, en présence de l'Europe indif- 
férente et distraite... 
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LXXIX. 

UNE RÉUNION AGRICOLE. 

â5 septembre. 

Hier a eu lieu, dans le Hertfordshire, où je me trouve 
en ce moment, une des fêtes annuelles de Tagriculture. 
Ah ! si mon excellent ami M. Joigneaux avait été là, que 
volontiers je lui aurais cédé la plume! L'espèce parti- 
culière d'exhibition qui est venue donner à la petite ville 
d'Hitchin quelques heures d'animation aurait trouvé en 
lui un historien compétent et accrédité. Il l'aurait non 
seulement bien décrite, mais bien jugée. Il aurait expli- 
qué en vertu de quelles causes générales ou locales, le 
spectacle était plus remarquable par la qualité que par 
le nombre des acteurs, je veux dire les taureaux, les 
vaches, les chevaux, les porcs et les moutons qui com- 
posaient la troupe. Moi, de quoi puis-je parler, si ce 
n'est du banquet qui a suivi et des discours qui y ont été 
prononcés? 

C'esl autour de la table splendide dressée dans le Corn- 
Exchange par les soins de M. Hill, de l'auberge du Soleil 
(Sun Inn), que le meeting s'est montré dans toute sa 
pompe et au grand complet. Tels qjui étaient arrivés trop 
tard pour passer en revue les bestiaux du comté se sont 
arrangés de façon à ne pas arriver trop lard pour le festin. 

Parmi ces derniers, j'allais vous dénoncer le marquis 
de Salisbury, lorsque je me suis souvenu que le marquis 
de Salisbury n'était plus un jeune homme. Que dis-je? il 
a, je crois, l'âge qu'avait atteint Fontenelle, quand, à une 
très vieille dame qui se félicitait devant lui de la faveur 



376 DIX ANS DE I/HISTOIRE D'ANGLETERRE. 

que la mort leur avait faite de les oublier, il répondit, le 
doigt sur les lèvres : « Chut ! » A celle époque de la vie, on 
est bien excusable de manquer à un rendez-vous de bes- 
tiaux, surtout quand on a été retenu chez soi par une averse, 
comme le marquis de Salisbury Ta expliqué lui-même 
avec infiniment de grâce, infiniment à'humoury au milieu 
des applaudissements et du rire approbateur des convives. 

Mais je larde trop à déclarer que ce qui les attirait, 
c'était, non pas le dîner, mais le désir, bien naturel, d'en- 
Undre les bonnes, les nobles et éloquentes paroles qu'on 
savait devoir y être dites. 

Par qui croyez-vous qu'était présidé ce banqaet d'a- 
griculteurs, où le toast principal devait avoir pour sujet 
Tagriculture ? Par un grand propriétaire du comté? Oui, 
sans doute, mais un propriétaire qui est un poète d'élite, 
un romancier fameux, un administrateur habile, un phi- 
losophe, un orateur, un homme d'État dans un homme 
charmant, sir Edouard Bulwer Lylton, enfin. 

L'événement de la soirée a été son discours. Rien de 
plus pratique et de plus élevé à la fois. Tout en avouant que, 
sous le rapport de la quantité, le bétail du comté de Herl- 
ford ne faisait pas précisément bonne figure, sir Edouard 
a exprimé une satisfaction palriotique, fondée sur ce qu'il 
n'y avait, du moins, rien à redire à la qualité ; et il est 
parti de là pour jeter un coup d'œil sur l'ensemble de l'a- 
griculture en Angleterre. 

En ce qui touche la production des grains, il y avait un 
fait à constater tout d'abord : c'est que la récolte, cette 
année, a été admirable, — circonstance aussi heureuse, 
en fin de compte, pour le manufacturier, le commerçant, 
l'artisan, que pour l'agriculteur lui-même ; car, ainsi que 
l'a fort bien fait remarquer sir Edouard Bulwer Lytton, un 
peuple, quelle que soit la diversité des intérêts et des oc- 
cupations entre lesquels son activité se partage, n'est ja- 
mais, à l'égard des autres peuples, qu'un consommateur 
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individuel. Ce qu'il a de moins à dépenser pour achats de 
grains, quand la nature met à sa disposition d'une main 
plus prodigue les trésors de la terre, se trouve former un 
surplus de capital national, qui, appliqué à toutes les 
branches de l'industrie, les vivifie et les féconde. 

Hais l'abondance de la récolte, cette année, n'est pas 
due seulement à ce que la saison a été propice, et la 
preuve, c'est que, comparée à la récolte donnée par des 
années antérieures où le ciel n'avait pas été moins clé- 
ment, elle présente un excédent dont la source ne peut 
être que le travail de l'homme, éclairé par son intelli- 
gence. Au nombre des causes auxcjuelles il est juste d'at- 
tribuer ce surcroit de fertilité, sir Edouard Bulwer Lytton 
a signalé un plus libéral emploi des engrais artificiels, un 
recours plus hardi à l'intervention des machines, un choix 
plus soigneux des semences, un meilleur système d'asso- 
lement; enfin, oc par la suppression des clôtures inutiles, 
le fait d'ouvrir les champs à ces deux puissances fécon- 
dantes, l'air et le soleil ». Gomme indication de ce qu'il 
est permis d'attendre du progrès, résolument poursuivi, 
Forateur a cité une récente brochure de Liebig, qui pré- 
voit le moment où les Trois-Royaumes, en matière de 
grains, n'auront plus rien à demander à l'étranger ; je n'ai 
pas besoin de vous dire que tout le monde a répondu : 
Amen! 

Quant à cet autre côté de l'agriculture, l'élève des bes- 
tiaux, c'est surtout en Angleterre qu'il importait qu'on 
pût, à cet égard, constater de grands progrès. Le climat 
et le sol de l'Angleterre sont en effet plus propres encore 
à l'élève des bestiaux qu'à la culture du grain ; sans 
compter que sa constitution territoriale se prête merveil- 
leusement à ce que la nature de son sol et de son climat 
semble lui conseiller, la propriété n'étant point soumise 
ici, comme en France, à cette loi du morcellement indé- 
fini, qui tend à opérer entre le capital et l'agriculture un 
m. 16 
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divorce ruineux, à ralentir le développement du règne 
animal et à substituer les champs aux prairies. Cepen- 
dant la viande est chère en Angleterre, et, quoique la 
condition du travailleur pauvre y soit meilleure qu'en 
France, le rêve de la poule au pot est loin d'y être réalisé 
pour lous. D'où cela vient-il ? 

Le fait admet, à coup sûr, plus d'une explication; mais 
•qu'il puisse être attribué en partie à un défaut de soin et 
même de connaissances pratiques, parmi les habitants 
des campagnes, c'est ce que plusieurs circonstances 
semblent indiquer. J'ai été, par exemple, très frappé d'un 
passage du discours de sir Edouard Bulwer Lytton, où la 
pratique de mêler du sel à la nourriture des animaux est 
vivement recommandée, et recommandée comme une 
«chose que ceux-ci négligent, que ceux-là ignorent. En 
France, le reproche serait sans application et le conseil 
superflu. 

S'il est besoin de montrer par des chiffres jusqu'à quel 
point l'Angleterre est intéressée à ne rien négliger de ce 
qui se rapporte à la conservation du bétail, ces chiffres, 
le discours de sir Edouard nous les fournirait. Pendant 
les six années finissant à 1860, la valeur totale du bétail 
détruit par la maladie, dans les trois rovaumes-unis d'An- 
geleterre, d'Irlande et d'Ecosse, est de 24000000 liv. 
st., tandis que la valeur du bétail importé durant cet in- 
tervalle est seulement de 4500000 liv. st. ; c'est-à-dire 
qu'en six ans l'Angleterre n'a reçu du dehors que le quart 
de ce qu'elle a perdu au dedans. 

De ce que je viens de dire, je m'attends à vous voir 
conclure qu'on peut être en même temps un grand poète 
et un homme éminemment pratique- Pour moi, si j'en 
avais jamais douté, je n'en douterais plus après ce discours 
de sirûdouard Bulwer Lytton. Il est vrai, s'il ne faut rien ca- 
cher, que l'illustre auteur de la Famille Caxlon, des Der- 
niers Jours de Pompéi, d'Eugène Aram, de Riemzi et 
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de tant d'œuvres poétiques moins connues que ses ro- 
mans, quoique d'un plus haut mérite encore peut-être, a 
fini par se senlir comme mal à l'aise au milieu des vaches 
et s'est, avant la péroraison, échappé de l'étable. Dans la 
première partie de son discours, c'était le seigneur terrien 
qui avait parlé; dans la seconde, c'a été l'ex-ministre. 
Parmi plusieurs considérations élevées, j'ai particulière- 
ment remarqué celle-ci : que le mélange de lenteur et de 
sûreté qui, en Angleterre, caractérise la marche du pro- 
grès, tient à ce que nulle part Taelion des villes, où le 
frottement des esprits leur fait prendre feu, n'est mieux 
balancée par la prudence et le sang-froid des campagnes. 

Vous le voyez, sir Edouard n'est pas près de définir 
les agriculteurs à la façon de cet étincelant abbé Galia- 
ni, qui, dans son Dialogue sur le commerce des grains, 
écrivant avec un épi de blé la théorie de la science des 
richesses et son histoire, regardait les nations agricoles 
comme des nations de joueurs qui, soumis aux caprices 
de la pluie et du soleil, sont san§ ce^se à jeter un rouleau 
de louis sur une table de pharaon, qui est la terre. 

Mais ces deux opinions, contradictoires en apparence, 
sont-elles donc inconciliables? Nul doute que l'agriculture,, 
dans ses rapports avec le baromètre, ne soit un peu un 
jeu de hasard et ne suppose, par conséquent, dans l'homme 
qui s'y abandonne, un certain degré de hardiesse; mais 
cela même lui rend la prudence d'autant plus nécessaire, 
dès qu'il s'agit d'affronter les vicissitudes de la politique. 
L'agriculteur veut jouer tranquillement sa partie avec le^ 
ciel. S'il se laissait gagner parla pétulance politique des 
villes, il aurait à courir trop d'aventures à la fois. 
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LXXX. 



LA POLITianE DE LORD RUSSELL EXPLIQUEE 

PAR LUI-MÊME. 



30 septembre. 

Finality Jack, tel est le surnom que, dans un moment 
d'Awmowr, John Bull donna au comte Russeli. Voulait-il 
exprimer par là que le noble lord était aussi peu disposé 
à finir les choses qu'ardent à les commencer? 

A voir la frayeur qu'il a de s'engager soit avec le Nord 
contre le Sud, soit avec le Sud contre le Nord, on est 
tenté de croire que c6 n'^st pas la préoccupation de finir 
qui le tourmente le plus; mais, si Ton considère qu'après 
s'être embarqué allègrement dans l'aventure de Mexico, 
il ne s'est aperçu de son imprudence qu'à la dernière 
heure, et que, après avoir posé, dans ses dépêches hau- 
taines, au sujet de la question polonaise, les prémisses 
de la guerre, il a pâli devant la conclusion, il faudra bien 
lui reconnaître le droit de dire, à l'instar de Petit-Jean : 

Ce que je sais le mieux, c'est mon commencement. 

Dans le discours qu'il vient de prononcer à Blairgowrie, 
il déclare : 

Qu'il n'est pas pour qu'on vienne du dehors imposer telle 
ou telle forme de gouvernement à un peuple, aux Mexicains 
par exemple, mais que, cela étant, le mieux est de laisser 
faire ; 
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Que l'empereur de Russie a grand lord de ne pas vouloir 
tenir son titre dé roi de Pologne de la munificence des 
traités de Vienne, mais que, cela étant, il n'y a pas lieu 
de pousser plus loin la querelle; 

Que les fédéraux sont de singulières gens de parler de 
la rébellion du Sud dans le style du czar de toutes les 
Russies, ou du sultan de Constantinople, ou de Louis XIV, 
eux, le produit de- trois rébellions successives : rébellion 
contre Charles I", rébellion contre Jacques II, rébellion 
contre George III, mais que, cela étant, il n'y a pas moyen 
de ne pas leur donner carte blanche ; 

Que les confédérés ont un pouvoir qui repose sur le 
« plus horrible des crimes de l'humanité, » mais que, cela 
étant, il y a pas à s'en mêler. 

Ainsi, en fait de théories à l'usage des chancelleries qui 
se respectent, celle du comte Russell consiste à blâmer ce 
qu'on permet et à permettre ce qu'on blâme. La question, 
pour lui, est de penser bien, de parler d'or et de n'agir pas. 
11 ne lui déplaît point que la politique d'un ministre des 
affaires étrangères soit impuissante, pourvu qu'elle le soit 
honnêtement et qu'elle se dédommage de son inaction par 
sa franchise. 

Reste à savoir si cet étrange compromis suffit à la gloire 
d'un grand ministre, représentant d'un grand peuple. 
Pour moi, j'en doute. Pas plus en politique qu'en religion, 
je n'aime la foi sans les œuvres, et je trouve doublement 
regrettable qu'un homme tel que le comte Russell se soit 
fait l'organe de celte politique dont la sagesse ressemble si 
fort à l'impotence, dont la modération ressemble si fort cà 
l'égoïsme. Que lord Palmerston se fût exprimé delà sorte, 
à labonne heure. Lord Palmerston a toujours pris les choses 
humaines'par leur côté facile, et les principes sont un ba- 
gage dont il ne s'est jamais embarrassé outre mesure. Il 
est Anglais d'ailleurs dans le sens le plus anglais du mot, 
et il ne voit pas de raison pour avancer lorsque l'intérêt 

i6. 
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présent de TAngleterre lui paraît être de rester en place. 
Mais lord Russell?En vérité, ii est difficile à ceux qui 
aimaient à admirer sa courageuse droiture et qui ont Yaôk 
sur son passé de lire sans une sorte d'émotion pénible un 
discours comme celui de Blairgowrie. 

D'autant qu'ici c'était l'homme qui parlait, et non plus 
le ministre. 

On avait pu supposer que, dans ses dépêches, il ne lui 
avait pas été donné d'être tout à fait lui ; mais à Blair- 
gowrie, devant les tenanciers d'un domaine où il résidait 
temporairement, ce n'était pas la pensée collective du ca- 
bijiet qu'il avait à exprimer, c'était la sienne propre; car 
il est d'usage en Angleterre que, pendant les vacances du 
Parlement, le ministre en tournée recouvre une partie de 
la liberté que les exigences de sa vie officielle lui enlèvent 
tant que le Parlement siège. Il cesse alors d^être res- 
ponsable de ses paroles vis-à-vis de ses collègue»^ pour 
en devenir, d'une manière plus complète et plus directe, 
responsable vis-à-vis de l'opinion. C'est ainsi que souvent 
la lumière est tombée sur les divergences qui existaient 
au sein du conseil ; c'est ainsi que le public a su, par 
exemple, à n'en pouvoir douter, que les sympathies de 
M. Gladstone, dans la question américaine, étaient pour le 
Sud, tandis que celles de son collègue, M. Milner Gibson, 
étaient pour le Nord. 

Si les avantages de cette pratique l'emportent sur ses 
inconvénients, cela peut faire question aux yeux de ces 
diplomates de la vieille école qui, tenant l'humanité en 
petite estime, demandent aux gouvernements d'être in- 
scrutables ; mais ce qui est sûr, c'est que rien n'atteste 
mieux les mœurs d'un peuple libre. 

Quoi qu'il en soit, ce que nous avons dans le der- 
nier vacation speech du comte Russell, c'est bien sa pen- 
sée intime, et de cela il n'y a pas lieu, je le répète, de le 
féliciter. 
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Au fond, le seul passage de cette harangue auquel les 
amis de la justice puissent applaudir est celui-ci : « Les 
conditions auxquelles la Russie avait obtenu le royaume 
de Pologne n'ayant pas été remplies, le titre de roi de 
Pologne est périmé. » C'est là une déclaration significa- 
tive... Elle semble annoncer de la part du ministre an- 
glais rintention bien arrêtée de reconnaître les Polonais 
comme pouvoir belligérant. 

Ce serait quelque chose; mais la position que TAn- 
gleterre occupe dans le monde lui impose de bien autres 
devoirs. Le principe de non-interventiori qu'elle pro- 
clame en théorie, quoique la nature même des choses 
Tait toujours amenée à le violer plus ou moins en prati- 
que, ce principe, aussi dérisoire qu'égoïste, n'est ni di- 
gne de sa puissance, ni convenable à son orgueil, ni cpn- 
forme à ses intérêts. 

Je sais qu'avec toutes les qualités du génie insulaire, 
elle en a tous les défauts ; je sais que la solidarité humaine, 
pour laquelle la langue anglaise n'a pas de mot, est une 
idée à laquelle beaucoup d'Anglais ont quelque peine à 
s'élever. Ce n'est pas ici qu'une révolution aurait écrit ea 
tête de son programme ces paroles, éternel honneur 
de la Révolution française : Déclaration des droits de 
VHomme; ce n'est pas ici qu'on aurait inséré dans le 
pacte social cette clause admirable : « Quiconque op- 
prime un peuple se déclare l'ennemi de tous les autres. » 
Mais que l'Angleterre écoute au moins la voix de ses in- 
térêts. La vapeur et l'électricité ont fait, de nos jours, le 
monde trop petit; elles ont, en rapprochant les hommes, 
trop mêlé les existences, pour qu'une nation puisse im- 
punément se renfermer dans son égoïsme. Le chacun chez 
soi — « le moins français des cris qui se soient jamais 
échappés de la bouche d'un Français » — n'est pas 
seulement une vilenie, c'est une sottise. Pourquoi y a-t-il 
dans le Lancashire, à l'heure qu'il est, tant d'affamés?" 
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Parce que loin, bien loin, par delà l'Atlantique, ou a 
souffert qu'il y eût des esclaves. La leçon est claire, elle 
est rude. iMalheur aux peuples qui seraient incapables de 
la comprendre ! 



II 

3 octobre. 

La sévérité avec laquelle les journaux de France ont 
jugé le discours prononcé par le comte Russell à Blair- 
gowrie semble avoir étonné les Anglais. 

Eux l'avaient en général trouvé très sage, très ferme, 
inspiré par un sentiment honnête et marqué de Tem- 
preinte de l'homme d'État. 

Oh! que cette différence d'appréciation mesure bien 
la distance qui existe entre le génie de notre pays et le 
génie de l'Angleterre ! 

Nous, quels que soient nos défauts, — et ils sont grands, 
à coup sûr, ils sont nombreux, — nous n'avons pals du 
moins celui de trop penser à nous-mêmes. Nous sommes, 
comme soldats, des croisés. Le penseur, chez nous, se 
confond avec le missionnaire. Même quand nous disons : 
^ La conquête, jamais! » c'est à la condition d'ajouter : 
« La propagande, toujours! » Nous faisons des révolu- 
tions pour le triomphe des droits de rhomme. Nous en- 
voyons des nobles se faire tuer par delà l'Atlantique , au 
service d'une république. Nous portons le deuil d'une 
nation amie, morte au loin. Nous nous consolons d'avoir 
perdu notre liberté en allant combattre pour la liberté 
d'autrui. De là notre force. Le monde, auquel nous nous 
intéressons d'une manière si passionnée, ne peut s'empê- 
cher de s'intéresser à nous. Ses regards, qu'il le veuille 
ou non, ne sauraient se détacher du taWeau de notre vie 
intime. Ses destinées tournent presque inévitablement dans 
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le tourbillon des nôtres. L'Europe dort, quand nous som- 
meillons; quand nous remuons, elle s*agite. Notre pou- 
voir, chose étrange, consiste à être nous le moins possi- 
ble, et c'est quand nous sommes le moins Français que, 
au point de vue de l'ensemble, nous sommes le plus 
Français. 

Pour les Anglais, qui ont, du reste, toutes les vertus qui 
nous manquent, c'est le contraire. Ils absorbent, ils ne 
rayonnent pas. 

C'est pourquoi le discours de lord Russell, si peu goûté 
en France, l'a été beaucoup en Angleterre. 

Si on lit en effet ce discours avec attention, on y verra 
un continuel effort pour ennoblir, aux yeux des Anglais, 
régoïsme de la politique anglaise, en ce qui concerne 
toutes les grandes questions du moment. 

Lord Russell déclare bien haut que l'intérêt de TAn- 
gleterre n'est pas de faire la guerre pour la Pologne ; 
mais il flétrit le partage originel de ce noble pays et. se 
prononce contre le droit de conquête. 

Il vante, dans l'affaire du Mexique, la politique pru- 
dente de l'abstention ; mais, avec une émotion contenue, 
il affirme que chaque peuple doit s'appartenir. 

L'œil fixé sur la guerre qui déchire le nouveau monde, 
il se félicite d'avoir été avare de l'or des Anglais ; et, Ca- 
simir Périer britannique, il semble dire : Le sang des 
Anglais n'appartient quà V Angleterre; mais il a bien 
soin de dénoncer l'institution de l'esclavage, qu'il définit 
sans détour : c Un des plus horribles crimes qui aient 
jamais dégradé l'humanité, y* 

En un mol, il s'étudie à relever par l'honnêteté de son 
langage l'effacement de sa politique; il p|irle fort pour 
s'absoudre de ne pas agir; il s'indigne d'autant plus 
contre ce qu'il permet, qu'il se croit obligé de le per- 
mettre; il veut donner à son pays, aux yeux du monde, 
l'attitude du soldat au repos; il est évidemment pour- 
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suivi par la crainte qu'on attribue à une froide indiffé- 
renée, à une coupable désertion des causes justes. Tin- 
action de l'Angleterre. Le vrai sens, la signification in- 
time, et, comme on dirait ici, le gist du discours de lord 
Russeli, sont dans cette phrase : Nous avons pour le 
bien de rhnfnanité (Taussi énergiques scntimefits 
qu'aucun peuple du monde. C'est le cri d'un homme 
qui se hâte de repousser un reproche prévu. 

Si TAnglelerre se fût montrée mécontente d'un tel 
discours, elle eût ressemblé à un accusé qui, devant le 
juge, ne songerait qu'à se plaindre de son avocat. 

La vérité est, si mes observations ne me trompent pas, 
que les Anglais, à l'exemple de lord Russeli, craignent 
au plus haut point la guerre; et que, à son exemple, ils 
éprouvent une certaine honte intérieure de tant la crain- 
dre. Ils la jugent trop contraire à leur intérêt pour en courir 
les hasards, et trop conforme à leur dignité peur ne pas 
sentir le besoin de suppléer aux actes par les paroles. 
C'est à cette situation d'esprit que répond le discours de 
lord Russeli. 

Ceux-là ne me paraisssent en avoir compris, de l'autre 
côté du détroit, ni le caractère ni la portée, qui ont cru 
devoir y chercher soit des idées neuves, soit des indications 
précises. Ce que, dans la position où elle s'est mise et 
d'où elle entend ne pas sortir, l'Angleterre demandait à 
son ministre des affaires étrangères de présenter au 
monde attentif, c'était, non pas un programme, mais un 
plaidoyer. Sous ce rapport, la harangue prononcée à Blair- 
gowrie a été ce qu'elle devait être, et ne pouvait être que 
ce qu'elle a été. 

Passant sous silence, pour éviter les redites, les ques- 
tions du Mexique et de la Pologne, j'arrive tout de suite à 
la partie de cette harangue qui concerne les États-Unis, 
et que l'on considère comme une réponse aux attaques d» 
M. Sumner. 
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Si, en reprochant aux Anglais de n'avoir pas fait al- 
liance avec le droit, représenté par les fédéraux, le publi- 
dste américain ne s'était fondé que sur la réprobation 
encourue par les rebelles, la réponse de lord Russell se- 
rait décisive. Il y a, en effet, des révoltes fort légitimes, 
et condamner la rébellion en tant que rébellion sied mal 
à un peuple dont trois grandes révoltes ont fait le destin : 
révolte contre Charles P', révolte contre Jacques II, ré- 
volte contre George III. Mais, lorsque M. Sumner accuse 
l'Angleterre d'avoir accordé le titre de belligérants à des 
propriétaires d'esclaves, elle qui, après avoir aboli l'es- 
clavage dans ses propres colonies, l'a combattu dans tous 
les traités et poursuivi sur toutes les mers, c'est mal se 
défendre que de dire pour unique argument : a L'Espagne 
et le Brésil ont des esclaves. Nous l'avons souffert. Donc 
Tesclavage est sous la garantie du droit international. » 
Quoi! de l'aveu de lord Russell, l'esclavage est un crime 
horrible, un crime qui déshonore l'humanité, et l'huma- 
nité, envisagée dans les grandes nations par qui se ma- 
nifeste sa puissance, ne mettrait pas au nombre de ses 
droits, que dis-je! au nombre de ses devoirs, la nécessité 
d'en finir avec un crime qui la déshonore! Qu'une so- 
ciété soit coupée en deux par le fait d'une révolte née d'idées 
divergentes ou d'intérêts opposés, c'est là un événement 
d'un caractère local, qui, très souvent, ne saurait être 
bien apprécié en dehors du théâtre où il a éclaté, et qui, 
par conséquent, peut ne pas appeler d'une façon impé- 
rieuse l'intervention des autres peuples. Mais comment 
ce qui intéresse la conscience humaine pourrait-il laisser 
indifférent quiconque a une conscience? 

Devant un crime qui, selon l'expression de lord Russell, 
dégrade Vhumanité, il n'y a plus d'Anglais, de Français, 
d'Américains : il y a des hommes! Qu'une nation tolère, 
dans ces sortes de cas, ce qu'elle se sent impuissante à 
empêcher, passe encore ; mais qu'on n'érige pas en prin- 
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cipe la tolérance à Tégard du mal, qu'on n'en fasse pas 
une règle de droit international. 
Qui se justifie ainsi se condamne. 



LXXXI. 



« BETHXAL GREEN ». 

4 octobre. 

Dimanche dernier, Guilford a été le théâtre de scènes 
étranges et honteuses. La foire qui s'y tient annuellement 
était annoncée pour le 4 octobre, et, en l'honneur de cet 
événement, je suppose, les cabaretiers avaient reçu Tau- 
torisation de vendre de la bière, le jour du Seigneur, à 
toute heure. Qu'est-11 arrivé? Que des rustres, au nombre 
de quatre cents environ, s'étant rassemblés à un mille de 
Guilford, ont trouvé fort drôle d'assaillir les passants à 
coups de poing, à coups de pied, à coups de pierre. Plu- 
sieurs dames ont reçu de graves blessures; en en cite une 
qui a un œil crevé. Nombre de gentlemen ont été battus 
à outrance, et, pour punir l'un d'eux d'avoir cru que ce 
n'était point aux battus à payer l'amende, on a fait un feu 
de joie des palissades qui entouraient sa maison. Le cu- 
rieux de la chose, c'est que les assaillants n'y entendaient 
pas malice. De leur part, c'était pure gentillesse, question 
de rire, conformément à une aimable tradition toute lo- 
cale que les autorités elles-mêmes, paraît-il, croient de- 
voir respecter. En tout pays, j'en ai peur, il y a sous la 
dernière des couches de la civilisation, un grand fonds de 
barbarie ; mais cela est particulièrement vrai de l'Angle- 
terre, où l'on trouve la lie de la lie. ' 

Pourquoi s'en étonner? Si la pauvreté est quelque part 
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uii abîme insondable, c'est ici, et Ton sait trop de quels 
vices grossiers elle est la source. J'ai devant moi une des- 
cription en anglais de Bethnal Green à faire dresser les 
cheveux sur la tête. Bethnal Green n'est pas un lieu situé 
aux extrémités du monde : non; Bethnal Green fait partie 
d'une ville peuplée de Crésus; c'est jm immense quartier 
qui s'étend de l'extrémité est à l'extrémité nord-est de 
Londres; c'est un de ces nombreux et monstrueux villages 
qui, mis à la suite les uns des autres, forment la capitale 
de l'Angleterre; c'est une cité de soixante-dix-neuf mille 
habitants. Eh bien, cette cité est le repaire d'à peu près 
autantde misérables. Là, l'humanité grouille dans une mul- 
titude de bouges infects près desquels vous n'oseriez pas 
vous risquer sans doute, de peur d'être détroussé. Là, s'il 
vous arrive de demander au blême habitantd'une de ces ca- 
hutes, dont les approches sont défendues par la saleté et la 
puanteur, pourquoi il ne se plaint pas, pourquoi il ne s'a- 
dresse pas à l'inspecteur de la salubrité publique, pour- 
quoi il n'appelle pas au secours la vigilance sociale, il 
vous répondra qu'il craint le progrès plus que la peste, 
que le loyer de son horrible demeure s'élèverait le jour 
où elle cesserait d'être moins horrible, et qu'il vaut encore 
mieux coucher dans une écurie que dans la rue. Là, nul 
autre représentant de la civilisation que le « policeman » ; 
là, nul autre représentant du christianisme que le distribu- 
teur patenté des aumônes. C'est le gîte préféré des pour- 
ceaux; et, comme ils sont aussi mal nourris que mal 
soignés, comme ils se vautrent tout le jour dans l'ordure, 
comme ils boivent en des gouttières remplies de toute 
sorte d'immondices, et que les enfants du quartier sont 
condamnés à vivre pêle-mêle avec ces hideux compa- 
gnons, dans une atmosphère pestilentielle, il a fini par en 
résulter une maladie contagieuse de nouvelle espèce pour 
laquelle, je crois, il n'y a de mot, jusqu'à présent, qu'en 
Angleterre. Cette maladie, qui vient de signaler son avè- 
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nement par le meurtre, se nomme pig sel {la gale aux 
pourceaux). De tous les faits rais, cette semaine, sous les 
yeux du public, celui-là- n'est pas le moins important, 
hélas ! Quant aux commentaires, ils sont superflus. 

Voici quelques chiffres'qui se lient à ce triste sujet. 

En Angleterre et dans le pays de Galles, le nombre des 
indigents à la charge de la paroisse était, au commence- 
ment de cette année,îde 1142624, c'est-à-dire de 1 sur 
17, et ce nombre se décomposait comme suit : hommes 
bien portants, 598346; hommes d'une faible santé ou 
infirmes, 503809;" aliénés, 37018; vagabonds, 4234; 
— le reste non classé. Donc, au premier jour de Tan 
1863, oh comptait, dans l'Angleterre proprement dite et 
le pays de Galles, près deJftOOOOO hommes capables de 
travailler, voulant travailler ,^et absolument sans travail. 
Et ce qu'il y a d'effrayant, c'est que le nombre de ces 
derniers, en janvier 1863, était plus que le double de ce 
qu'il avait été au mois correspondant de l'aimée précé* 
dente, d'au il faut conclure que la plaie du paupérisme 
s'est terriblement élargie en quelques mois. 

Pendant ce temps, les heureux du monde s'amusaient. 
Le splendide régal donné dernièrement à la princesse 
de Galles dans Guildhall^a provoqué, de la part du député 
Elliot, des plaintes qui méritent d'avoir un écho. A la 
dernière réunion des membres du conseil commun, cet 
incommode personnage,; quelque peu paysan du Danube, 
a présenté l'énumération suivante des inutilités coûteuses 
dont il avait plu aux commissaires delà fête de charger la 
liste des dépenses : sept brosses à cheveux en ivoire, 
12 liv. st., 10 sh. ; — dix magnifiques peignes en 
écaille, 4 liv. st.,'517-[sh.; — soixante flacons d'eau de 
Cologne, 6 liv. st., 14 sh. ; — dix-huit boîtes de poudre 
de riz et dix sachets de senteur, 5 liv. st., 6 sh.; — cent 
dix-sept savons de toilette, 4 liv. st., 12 sh., 6p.; — quatre 
brosses en ivoire, 6 liv. st., etc. Arrivé à l'article eau de 
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Cologne, Toraleur s'est interrompu pour faire remarquer 
que cette profusion de désinfecteurs eût été plus conve- 
nable s'il s'était agi de recevoir le roi de Dahomey et le 
noir cortège de ses dames d'honneur. Il ne s'est pas 
élevé avec moins de force contre l'achat de deux vases 
de Sèvres et d'un beau cabaret de porcelaine, le tout du 
prix de 42 liv. st., 16 sh. « Si ces objets, a-t-ildit, avaient 
dû être envoyés au musée de Kenslngton ou à Mansion 
House, pour être conservés comme des échantillons cu- 
rieux de l'art céramique au xix® siècle, je me serais 
abstenu; mais point. Ils ont disparu depuis, ou, comme 
s'exprimerait un chimiste, ils ont été sublimés. » On at- 
tend, le sourire sur les lèvres, la réponse des commis- 
saires* 



LXXXII. 

LE CULTE DU RELATIF EN ANGLETERRE. 

/ 

iO octobre. 

Le dernier numéro du recueil périodique intitulé 
Saturday Review contient, sur l'emploi des termes abs- 
traits et particulièrement du moiprincipe par les écrivains 
français modernes, un article dont l'importance résulte 
précisément de ce qu'il n'est pas sérieux, et, s'il faut par- 
ier net, de ce qu'il est puéril. 

Moins en effet cet article a de sens, plus il est remar- 
quable qu'on l'ait accepté dans une feuille trop fortement 
marquée au coin de la fatuité littéraire, peut-être, mais 
qui, après tout, est rédigée avec talent et exerce une in- 
fluence qu'elle doit craindre de compromettre. 

Je concevrais que, dans un petit journal sans préten- 
tions et sans lest, ou vint nous dire : « Des principes? 
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qu'est-ce que cela, des principes? En vérité, il faut être 
Français pour donner dans ce jargon inintelligible! » Mais 
la Saturday Revlew est un recueil qui se pique d'avoir 
un public pensant, et Ton se demande ce que vient faire 
dans ses colonnes un critique qui a évidemment besoin de 
deux livres de plus dans sa bibliothèque, savoir : le Die- 
Uonnaire de V Académie française^ pour y apprendre 
certains mots de notre langue, et le Dictionnaire an- 
glais de Johnson, pour y apprendre certains mots de la 
sienne. 

Car il est à noter tout d'abord que Tarlicle en question 
est intitulé Principes, Comme si le mot Principles n'était 
pas anglais! Comme si ce mot, tel que Johnson l'explique, 
n'était pas d'une orthodoxie grammaticale tout à fait cer- 
taine et n'avait pas plusieurs significations, toutes très 
précises, toutes répondant avec un accord merveilleux à 
celles de notre mot français principe! Comme si enfin 
M. John Stuart Mill, tout Anglais qu'il est, n'avait pas in- 
titulé un de ses plus beaux ouvrages Principles ofpolitical 
Economyf 

Mais à quoi bon insister? Mes lecteurs s'étonneraient 
qu'on perdit son temps à expliquer qu'un principe est 
l'idée primordiale d'où dérivent toutes les idées dont se 
compose tel ou tel système, et le fait primordial auquel 
se rapportent tous les faits particuliers qui constituent tel 
ou tel régime. Quand on dit, par exemple, qu'à une 
époque donnée c'est le principe de liberté qui a prévalu, 
cela ne signifie-t-il pas, pour le premier écolier venu, 
comme pour un professeur d'Oxford ou de Cambridge, 
qu'on a joui, à cette époque, de la liberté individuelle, 
de la liberté de conscience, de la liberté de la presse; en 
un mot, de tout ce qui constitue un régime fondé sur 
cette idée primordiale, sur ce principe : liberté? 

L'article qui m'a fourni le sujet de celte lettre ne 
vaut donc pas, pris en lui-même, qu'on s'y arrête. Si je 
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le signale, c'est parce que sa publication, dai>s les cir- 
constances actuelles, est caractéristique. Au moment où, 
sur la question de Pologne, la France et TAngleterre se 
divisent, c'est un fait très important à relever que cette 
négation du mot principe par un journal anglais très 
influent. Le mot paraîtrait-il donc gênant, parce qu'on 
trouve gênante l'idée qu'il exprime? Voudrait-on bannir 
de la grammaire ce qu'on est disposé à bannir de la di- 
plomatie? Ce qui est sûr, c'est que, dans la question de 
JPologne, là où nous sentons le devoir d'aller défendre un 
principe, on semble ne voir ici que le danger de compro- 
mettre un intérêt! 

Que le mot principe puisse être bien ou mal appliqué, 
sans doute; mais suit-il de là qu'il n'ait pas de sens? Que 
celte expression, le principe d'autorité, eût été définie 
par Bossuet ou Louis XIV autrement qu'elle ne le serait 
de nos jours par un publiciste de l'école de Voltaire ou de 
celle de Jean-Jacques, c'est indubitable; mais suit-il de 
là qu'une pareille expression doive être à jamais exilée du 
vocabulaire? Et devons-nous, prenant notre parti de la 
proscription des principes^ n'admettre comme dignes de 
figurer dans le langage humain que des opinions"! 

La Saturday Review n'y contredirait pas; et en cela 
elle ne représente que trop bien, j'en ai peur, une ten- 
dance fort accentuée parmi les classes qu'on appelle ici 
classes gouvernantes. 

Le fait est qu'il y a entre un principe et une opinion la 
différence qui existe entre le général et le particulier, le 
nécessaire et le contingent, l'absolu et le relatif. Or, ce 
qui domine en Angleterre, c'est le culte du particulier, 
du contingent, du relatif. 

Chose étrange! nul pays au monde n'a produit des 
hommes en qui le pouvoir de généraliser se soit mani- 
festé avec plus d'éclat : il suffit de citer Bacon, dans la 
philosophie; Newton, dans l'astronomie; Shakspeare, 
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dans la littérature; el pourtant il est bien certain que ce 
qui manque à ce pays, considéré dans son ensemble, c'est 
Tesprit de généralisation. Poser un principe, dégager 
(l'une série de faits particuliers l'idée qui les domine et 
les embrasse, découvrir ce qui est permanent dans les 
phénomènes accidentels : voilà ce qui est contraire à ses 
habitudes et si conforme aux nôtres. Ne nous en plai- 
gnons pas : c'est justement parce que, pour nous, le mot 
principe n'est pas vide de sens que nous épousons avec 
tant de passion, à l'heure qu'il est, la cause des Polonais 
opprimés. Dans le monde de la pensée comme sur le 
globe, nous habitons un continent; les Anglais habitent 
une île. 

Aussi leur conduite est-elle d'accord avec leur tour 
d'esprit. De même qu'ils pensent au jour le jour, de 
même ils vivent au jour le jour, préférant à toute autre 
règle celle des intérêts, qui est la plus changeante, mais la 
plus commode, et se sentant moins forts sur la terre ferme 
des principes que sur la terre mouvante des opinions. 

En France, nous envisageons toujours les choses au 
point de vue de ce qu'elles doivent être; ici, on les en- 
visage au point de vue de ce qu'elles sont. De là, cette dis- 
position des Anglais à savoir gré à leurs hommes d'Étant 
d'une versatilité qui, chez nous, ferait scandale. Jamais 
sir Robert Peel ne fut plus populaire que le jour où il se 
fit le promoteur de mesures jusqu'alors combattues par 
lui à outrance. On l'admira, non pour s'être converti à 
un principe, mais pour s'être rendu à un fait. 

Et ce génie du relatif est si bien celui des Anglais, 
qu'on le retrouve partout, jusque dans leur manière de 
comprendre l'art. Capables d'exceller dans la peinture 
anecdolique et familière, dans l'individualité du portrait, 
dans le réel du paysage, ils n'ont jamais su atteindre au 
grand art, à la peinture de style. Pourquoi? Parce que le 
style en peinture est aussi un principe, puisque, selon les 
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belles définitions données par un de nos critiques les plus 
compétents, le style est la généralisation des formes, la 
vérité accidentelle ramenée à la vérité typique, l'individu 
élevé à la dignité de Tespèce. Même lorsqu'il est arrivé à 
un artiste anglais de comprendre et d'enseigner le style, il 
n'a point osé ou il n'a pas su appliquer ses propres con- 
ceptions. Joshua Reynolds, contredisant, par le caractère 
profondément relatif et anglais de ses œuvres, les grandes 
idées sur la beauté typique et supérieure, qu'il avait 
émises avec tant de fermeté dans ses Discours, et laissant 
le peintre, en lui, démentir le profe»seur, Reynolds res- 
semble d'une manière frappante à lord Russell désertant 
le droit de la Pologne après l'avoir affirmé, et respectant 
l'esclavage après l'avoir maudit. 

Défendrai-je maintenant les écrivains français contre 
XdiSaiuràay Review, qui les accuse d'employer des termes 
abstraits? Ce reproche, vous le voyez, n'est qu'une va- 
riante de celui auquel j'ai déjà répondu. Nul doute que 
l'abus des termes abstraits ne soit un mal. Mais leur em- 
ploi? Je voudrais bien savoir ce que deviendrait, sans 
termes abstraits, la philosophie? Est-il une idée géné- 
rale, est-il une noble pensée, est-il un sentiment généreux 
qui n'appellent impérieusement l'usage d'un terme abs- 
trait? Et serait-ce d'aventure à cause de cela que les 
termes abstraits ont tant de peine à trouver grâce auprès 
de laSaturday Reiiew ? Car, franchement, c'est se mo- 
quer que de prétendre qu'ils rendent notre langage obs- 
cur, et que cette réputation de précision, de clarté, que 
la langue française a dans le monde, est une réputation 
usurpée. Pour moi, je crains bien que, de la part de la 
feuille anglaise, ce grand dédain des termes abstraits ne 
cache autre chose qu'une critique purement philologique. 
Je crois y découvrir une hostilité systématique contre ces 
aspirations élevées que, dans notre langue française, 
très claire, quoi que ces messieurs en disent, nous com- 
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prenons sous le terme d'idéal. Et certes, en repoussant 
cette hostilité, naus ne pensons ni tomber dans le vague 
ni donner dans le chimérique. Au fond, les principes sont 
la quintessence des faits, et l'idéal est la quintessence du 
réel. 



LXXXIII. 



AMOUR DES ANGLAIS POUR LA PUBLICITE DANS 

LES JOURNAUX. 

10 octobre. 

Le grand événement, je me trompe, le grand accident 
de la semaine a été un tremblement de terre, qui, sans 
tuer personne, sans rien renverser, sans avoir eu d'autre 
effet fâcheux que de secouer d'une façon un peu rude 
beaucoup de dormeurs, s'est fait sentir sur plusieurs 
points de l^Angleterre, et plus particulièrement dans les 
environs de Liverpool, de Hereford, de Worcesler et de 
Derby. Quand quelque chose d'extraordinaire arrive en 
ce pays, c'est merveille avec quel superstitieux empresse- 
ment une foule de gens s'adressent au Times, soil pour 
lui confier leurs espérances ou leurs craintes, soit pour 
lui communiquer leurs idées, soit pour le mettre dans le 
secret de leurs émotions. 

Ne soyez donc pas surpris si le tremblement de terre en 
question nous a valu, dans le Times, jusqu'à cinquante- 
trois lettres, qui n'y remplissent pas moins de sept colonnes 
et demie. Les signataires ont cru indispensable d'ap- 
prendre au public, ceux-ci comme quoi ils n'avaient eu rien 
de plus pressé que de se cacher la tête dans leurs couver- 
tures; ceux-là, comme quoi ils avaient hésité à sauter à 
bas du lit ou bien l'avaient fait sans hésiter. De ceux qui, 
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réveillés en sursaut, se sont mis à crier au voleur, le 
' chiffre est imposant et révèle dans les libiiseholders une 
préoccupation dominante. Plusieurs de ces épancliements 
épistolaires laissent tomber le jour de la publicité sur des 
détails de chambre à coucher d'un intérêt plus ou moins 
équivoque, et nous fourniraient au besoin une chronique 
digne du Diable boiteux. Un des signataires, par exem- 
ple, nous raconte que sa femme, couchée à coté de lui, 
n'a pu s'empêcher d'éprouver une violente palpitation de 
cœur, bien que, nous assure-t-il, ce soit une femme d'un 
mâle courage ; quant à lui, il a senti son sang circuler 
plus librement, et il fait savoir au public, par l'intermé- 
diaire du Times, qu'une agréable chaleur répandue dans 
tout son êîre est l'unique sensation dont il ait à rendre 
compte. Voilà, si je ne me trompe, un trait de mœurs. 
Les Anglais, qui, sous certains rapports, semblent si fort 
redouter la publicité, la recherchent, sous certains autres, 
avec une ardeur enfantine. Ils défendront leur porte con- 
tre le passant par des grilles et des fossés ; ils s'entoureront 
de murs, s'ils peuvent; ils ne se croient jamais suffisam- 
ment chez eux. Mais vienne l'occasion d'introduire, au 
moyen de la presse, le monde entier dans leur ruelle, ils 
n'y voient pas le moindre inconvénient. Encore une de 
ces contradictions innombrables dont se compose, en 
apparence, l'histoire morale de ce peuple si remarquable 
et si singulier. 
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LXXXIV. 

MORT DE L'ARCHEVÊQUE DE DUBLIN. 

18 octobre. 

La haute Église est en deuil. Richard Whateley, ar- 
chevêque de Dublin, est mort jeudi dernier. fiConomiste 
et théologien, il ne déploya jamais, ni comme théologien, 
ni comme économiste, beaucoup de profondeur. Son 
Introduction à V étude de Véconomie politique n'ajoute 
pas un seul argument décisif à ceux sur lesquels Adam 
Smith, Mac Culloch et les écrivains de leur école ont 
fondé la doctrine du laissez faire; et ses Preuves du 
christianisme, à Tusage des enfants, flottent à la surface 
du sujet. Mais ce n'en était pas moins un esprit pénétrant, 
ingénieux, doué de finesse et de vigueur à la fois, et très 
capable de briser le joug humiliant des lieux communs, 
ou même, en fait de pensées, de tenter les aventures. 
Je me souviens qu'un jour un poète anglais nommé Horne, 
aujourd'hui en Australie, me lut un drame de sa com- 
position dans lequel il représentait Judas Iscariote comme 
un homme sincèrement dévoué au Christ, et qui ne l'avait 
trahi que dans le but de le forcer à employer contre ses 
ennemis sa divine toute-puissance, envisagée au point de 
vue de la force matérielle. « Je ne suppose pas, dis-je 
en riant à M. Horne, que vous ayez composé ce drame 
pour la scène. Ce serait un beau scandale! — Eh bien, 
répondit-il, savez-vous où j'ai pris l'idée de ma pièce? 
Dans un sermon de l'archevêque de Dublin. Je suis donc 
en règle avec l'orthodoxie. » C'est aussi au « Most Rev. 
Richard Whateley » que j'ai entendu attribuer le très 
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curieux développenaent de ce paradoxe, q.iic JY.ipo- 
léonJ'''^ n'a jauhais existé. C'est une excellente plaisan- 
terie, quelque peu concluante, ma foi! quoiqu'elle ne Je 
soit pas, malheureusement, tout à fait. La méthode de 
Dupuis, faisant un mythe de chaque grande réalité histo- 
rique ou mythologique, [ne fut jamais combattue d'une 
façon plus spirituelle. Des ouvrages de Richard Whate- 
ley, la liste serait longue, s'il fallait ne rien omettre. Il a 
écrit sur les « dîmes , d'Irlande », sur la (c transporta- 
tion », sur les « difficultés qui se rencontrent dans les 
écrits de saint Paul », sur les « monnaies », sur les « sy- 
nonymes anglais », sur « l'origine de la civilisation », 
enfin de omni re. Son esprit a chevauché dans mille di- 
rections diverses, non sans laisser partout un souvenir de 
son passage. Et puis, il était généreux, et il s'intéressait 
au progrès de l'éducation plus qu'il n'est d'usage parmi 
ceux de son état. En politique, sa règle de conduite était : 
Le$ mesures et non le^ hommeSy maxime qui peut égale- 
ment convenir, selon la manière dont on la comprend, 
et aux cœurs les plus audacieux, et aux natures les plus 
prudentes. Il n'y avait pas un an qu'il avait été élu par 
l'Université professeur d'économie politique, lorsqu'on 
1831 il fut promu à l'archiépiscopat : c'est le seul exem- 
ple d'un homme d'Église qui soit devenu archevêque sans 
avoir passé par aucune dignité ecclésiastique. Le rem- 
placer ne sera pas chose facile ; mais lord Palmerston a 
la main heureuse. Le très révérend Richard Whateley 
était né en 1787. Il est mort conséquemment dans sa soi- 
xante-dix-septième année. L'activité de l'esprit serait- 
elle donc un brevet de longévité? Les exemples qui ten- 
dent à le prouver se présentent ici en foule. Quels 
hommes exercèrent jamais leurs facultés intellectuelles 
avec plus de continuité, plus d'ardeur, et une plus pro- 
digue insouciance que lord Palmerston, que lord Broug- 
ham, l'un et l'autre si jeunes encore et si vieux ! 
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J'allais citer lord Lyndhurst, qu'on s'était presque ac- 
coutumé à croire immortel. Mais il se trouve que cet 
étonnant vieillard est malade, très malade même, paraît- 
il, et peu s'en faut qu'on ne le juge capable de mourir, lui 
aussi. 



LXXXV. 

UNE SAGE DECISION DE LORD RUSSELL. 

a octobre. 

Ordre a été enfin donné par le gouvernement anglais de 
saisir, à Liverpool, les vaisseaux construits par MM. Laird. 
Cette décision témoigne de la sincérité et de la sagesse de 
lord Russell. Elle montre qu'il prend au sérieux les de- 
voirs de neutralité, et il n'y a qu'à l'en féliciter. Il va sans 
dire que les partisans du Sud ici vont gronder. Déjà, n'o- 
sant attaquer la légalité de la saisie, qui évidemment n'a 
été ordonnée qu'après avoir été bien mûrie et à la suite 
de renseignements décisifs, on insinue que c'est là une 
de ces mesures faites pour aggraver le mal qu'il s'agit de 
guérir. 

Les confédérés, nous assure-t-on, vont être furieux; 
et quant aux fédéraux, ils ne verront dans un pareil acte 
que l'inspiration d'une politique peureuse. On aura irrité 
les premiers et enflé outre mesure l'orgueil des seconds. 
Ainsi parlent les avocats des esclavagistes. Ai-je besoin 
de signaler le vide de ces plaintes et le vice de ce raison- 
nement? Si les confédérés s'avisent d'être furieux parce 
que l'Angleterre ne consent pas àvioler scandaleusement, 
pour leur être agréable, une neutralité qu'elle a solennel- 
lement proclamée à la face du monde, c'est là un mal- 
heur dont l'Angleterre fera bien de se consoler; et, en ce 
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qui concerne les fédéraux, prétendre qu'à leurs yeux on 
est lâche dès qu'on est juste, c'est les calomnier gratuite- 
ment. 

Quelque degré d'arrogance qu'il plaise aux ennemis 
du Nord d'attribuer au Yankee, il est absurde d'imaginer 
que le peuple de New- York se croie de force, ayant une 
affreuse guerre sur les bras, à faire faire aux Anglais ce 
qu'il veut, et regarde, de sa part, une concession équitable 
comme une marque de pusillanimité et un aveu de fai- 
blesse. Tout au plus pourrait-on les supposer capables de 
cet excès de sot orgueil, si le gouvernement anglais avait 
d'abord refusé ce qu'il accorde aujourd'hui, s'il n'avait 
agi que sous le coup d'une menace et avec la précipitation 
de la peur. Mais non : il vient d'ordonner la saisie des 
vaisseaux construits par MM. Laird, en vertu du même 
principe et sous l'empire manifeste du même sentiment 
qui lui avait déjà fait saisir F^/essandra. Les observations 
présentées par le cabinet de Washington, loin de respirer 
la menace, ont toujours été rédigées dans les termes d'un 
appel à un sentiment de loyauté et de justice. Bref, la dé- 
cision n'est intervenue qu'après un délai dont la durée 
prouve la parfaite liberté d'esprit qui a présidé, en celte 
circonstance, aux investigations du gouvernement an- 
glais. 



LXXXVI. 

MORT DE LORD LYNDHURST. 

17 octobre. 

Il y a cinq jours seulement, lord Lyndhurst a rendu 
l'âme, et déjà, autour de son lit de mort, les organes de 
l'opinion publique ont à peu près épuisé le vocabulaire 
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des louanges. C'est à peine si deux ou trois feuilles libé- 
rales ont osé mêler quelques notes discordantes à ce con- 
cert d'éloges et de regrets. Il y a pourtant à redire à l'apo- 
théose du défunt, je le crois. Mais vous savez ce que Victor 
Hugo met dans la bouche d'un vieux gentilhomme par- 
lant a un roi : 



Nous portons tous les deux au front une couronne. 
Vous de fleurs de lys d'or et moi de cheveux blancs. 



La vieillesse a une majesté dont nul ne se peut défendre, 
et lord Lyndhursl est mort dans sa quatre-vingt-douzième 
année. 

Quelle vieillesse, d'ailleurs, que la sienne! Qui ne le voit 
encore venant, le 5 juillet 1859, à l'âge de quatre-vingt- 
huit ans, prendre, dans la Chambre des lords, sa place 
accoutumée ; et là, le corps légèrement courbé, la main 
appuyée sur une rampe construite d'avance pour lui, mais 
l'œil plein de vie et d'une voix ferme, recommandant à 
son pays la politique de la vigilance et de la vigueur? Ce 
fut une scène imposante et qui rappelait laséance fameuse 
où le grand Chatham s'évanouit. Seulement, dans lord 
Lyndhurst, la force de l'âme se trouva mieux servie par 
celle du corps. 

L'énergie avec laquelle ce vieillard sonna le tocsin, au 
sujet des pensées menaçantes supposées au gouverne- 
ment impérial ; l'émotion juvénile avec laquelle il évoqua 
le fantôme de l'invasion; ses attaques contre le pacifique 
génie de. l'école de Manchester; la façon dont il adjura 
l'Angleterre de se défier de la confiance, de ne pas écono- 
miser sur sa sûreté et de veiller l'armç au bras ; enfin le 
cri qui termina son puissant discours, ce cri terrible : 
Vœ victisl... que répétèrent, le lendemain, tous les échos 
de la Grande-Bretagne, voilà ce que chaque Anglais avait 
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présent à l'esprit et au cœur, lorsque cette nouvelle a 
retenti : « Lord Lvndhurst est mort. » 

Aux yeux d'un peuple amoureux de lui-même, que ne 
couvre pas un tel effort de patriotisme fait par un homme 
de quatre-vingt-huit ans? 

Et puis la mort a le privilège d'effrayer la critique. Il 
semble que censurer celui dont elle vient de clore pour 
jamais les lèvres soit une lâcheté, et Ton considère vo- 
lontiers comme faisant partie de la religion des funé- 
railles l'encens qui brûle autour d'un tombeau. 

N'y a-t-il pas dans ce banal hommage rendu à la mort une 
dangereuse faiblesse, une faiblesse peu digne des mœurs 
d'un peuple libre et que désavoue une âme vraiment virile? 
Où la mort puise-t-èlle, après tout, le droit de faire con- 
currence à la vérité? Et quelle est donc cette majesté de 
ce qui dura longtemps et ne dure plus, si le respect qu'on 
lui doit se compose de mensonges complaisants ou de pu- 
sillanimes réticences? Il est permis et il peut paraître 
convenable de se taire devant une fosse ouverte ; il est 
permis et il peut paraître convenable d'attendre pour 
parler que la cendre soit refroidie; mais, si l'on parle, 
faut-il oublier que la veille appartient à la vérité comme le 
lendemain, et que les morts, les morts fameux surtout, 
sont la leçon des vivants? 

Que John Singlelon Copley, né à Boston, d'un peintre 
de portraits, ait eu besoin d'un mérite éminent pour se 
frayer un chemin jusqu'aux premiers rangs de l'aristo- 
cratie anglaise; qu'il ait été un légiste, sinon d'élite, au 
moins distingué, un politique habile, un homme de parti 
à la fois souple et vigoureux; qu'il ait marqué ^ place 
parmi les orateurs; en un mot, qu'il y ait eu en lui l'é- 
toffe dont la renommée est faite, il serait difficile de le 
nier. Mais ce qui frappe quand on examine sa carrière, 
c'est qu'il n'est pas une grande chose dont on soit rede- 
vable à ses talents, pas une grande idée à laquelle on 
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puisse associer son nom sans réserve, pas une cause qu'il 
ait servie avec une incontestable et invariable convic- 
tion. 

C'est en 1817, pendant le niinistère de lord Liverpool, 
dans un procès intenté, pour menées démagogiques et mee- 
tings séditieux, au chirurgien Watson et à Thistlewood, 
que le fils de Copley donne sa mesure comme avocat. 
Mais, pendant que Wetherell, chargé, conjointement 
avec lui, de la défense des .accusés, met à les sauver 
toute l'ardente éloquence d'un homme qui s'oublie dans 
la poursuite de son but, lui, par un calme réfléchi, par 
une froideur raisonnée, il trouve moyen de fixer sur sa 
personne l'attention bienveillante, reconnaissante pres- 
que, de lord Liverpool; si bien que, contre un autre fau- 
teur d'insurrection, Jeremiah Brandreth, ce sont les ser- 
vices de l'avocat des Watson et des Thistlewood qui sont 
retenus par U ministre. Les confidences que Copley avait 
reçues de ses clients dans le premier procès lui servirent 
à faire condamner les accusés dans le second. 

Ce fut par celte porte qu'il entra dans la carrière du 
pouvoir. Lord Liverpool l'avait tout de suite deviné. Que 
fallait-il de plus? La réforme parlementaire n'avait pas 
encore balayé, en matière d'élections, les écuries d'Augias. 
On s'arrangea de manière à pourvoir John Copley d'un 
siège au Parlement. Dès 1819, il était soliciter général, et, 
en celte qualité, il eut à soutenir, à la suite de Gifford, la 
scandaleuse accusation d'adultère intentée par Georges IV 
contre la reine Caroline. Nommé atlorney général en 1823 
et maître de rôles en 1826, qu'une occasion favorable 
se présentât, et il devenait lord chancelier. Il le devint par 
l'élévation de Canning à la dignité de premier en 1827. 
La veille, il n'était que sir John Copley : le lendemain, il 
fut lord Lyndhurst, ayant pris son titre du nom de l'endroit 
où il avait vu pour la première fois celle qui depuis fut sa 
femme. 
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Ici le Caractère de Thomme va se dessiner. 

La question vitale du moment était alors l'émancipation 
des catholiques. Dans le ministère précédent, un homme la 
voulait, c'était Canning, et un homme la repoussait, c'était 
le chef même du cabinet, lord Liverpool. Tant que 
celui-ci fut à la tête des affaires, sir John Copley, 
noa content de repousser, lui aussi, l'émancipation des 
catholiques, prononça contre cette mesure des discours 
véhéments. Mais les rênes de l'État n'eurent pas plus tôt 
passé des mains de lord Liverpool dans celles de Can- 
ning, qu'on vit sir John Copley changer tout à coup, à 
l'égard des catholiques, d'altitude et de langage. 

Il s'était prononcé contre eux quand le premier ministre, 
lord Liverpool, les combattait; il se prononça pour eux 
quand le premier ministre, Canning, crut devoir les sou- 
tenir. Serait-ce que, du jour au lendemain, la lumière 
s'était faite dans son esprit? Il est, hélas ! une circonstance 
qui dément cette supposition charitable. Canning avait 
besoin d'un lord chancelier qui appuyât l'émancipation 
des catholiques, et, lord Eldon aimant mieux renoncer au. 
sac de laine que de manquer de respect aux convictions 
de sa vie entière, sir John Copley, pour le remplacer et 
devenir lord Lyndhurst, consentit à brûler ce qu'il avait 
adoré et adora ce qu'il avait brûlé. C'est peu : Canning 
étant mort l'année même de son avènement, c'est-à-dire 
en 1827, le duc de Wellington lui ayant succédé, et le 
cours des événements, le progrès des idées ayant fait de 
l'émancipation des catholiques une réforme désormais 
impossible à éluder, cette réforme trouva dans lord Lynd- 
hurst, resté lord chancelier, un de ses plus chaleureux 
avocats. Il parla pour, en 1829, avec aulant de zèle qu'il 
avait parlé contre en 1826. Qn juge si ce fut impuné- 
ment. 

Lord Eldon avait présenté contre l'émancipation des ca- 
tholiques une pétition de la compagnie des tailleurs de 
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Glasgow. Lord Lyndhursl demandant ce que les tailleurs 
avaient à voir là : « 11 est tout simple qu'ils intervien- 
nent, répondit lord Eldon d'une voix amère et en jouant 
sur le mot tiirncoat, qui signifie à la fois en anglais un 
homme qui retourne son habit et un renégat, les tail- 
leurs n'aiment pas les turncoats, » La fureur contre le 
lord chancelier si subitement converti à la tolérance, était 
grande parmi tous les pairs protestants, et ils applaudirent 
fort à ce rapprochement de lord Winchelsea : c Un jour, 
il arriva que, dans le comté de Kent, une femme accoucha 
de deux jumeaux, l'un blanc, l'autre noir. Eh bien, ce ca- 
price de la nature n'a rien d'aussi extraordinaire que le 
fait des deux discours dont le noble lord a accouché dans 
la question de l'émancipation des catholiques. > 

Que si maintenant nous passons du ministère-dn duc de 
Wellington à celui de lordGrey, et de l'émancipation des 
catholiques, en 1829, à la réforme parlementaire, en 183:2, 
qui trouverons-nous à la tête de l'opposition contre cette 
dernière réforme, la plus grande conquête de l'esprit de 
liberté en Angleterre? Qui? Lord Lyndhurst. Inutile de 
remarquer qu'il avait cessé alors de faire partie du pou- 
voir. Il y serait rentré par le rejet de la mesure proposée. 
Aussi conduisit-il l'attaque avec le courage de l'ambition 
haletante. Lors de la seconde lecture du bill de 1831 , l'ar- 
deur de la lutte lui inspira une éloquence qui lui assigna 
d'un coup sa place à l'avant-garde des orateurs militants 
et des orateurs d'élite. D'autres fléchirent, hésitèrent, re- 
culèrent. Lui fut inébranlable. Un instant, il rendit la vic- 
toire douteuse, en faisant ajourner la prise en considéra- 
tion de la clause connue sous le nom de « disfranchisement 
clause». Ce fut au point que Guillaume IV lui proposa de 
formerune nouvelle administration, de l'essayer au moins, 
et, quoique à cette époque un ministère tory eût été sur un 
volcan, peut-être la tentative n'aurait-elle pas avorté, si 
gouverner en sous-ordre eût pu convenir à sir Robert Peel. 



.• 
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Quoi qu'il en soit, la réforme parlementaire triompha 
des efforts passionnés de lord Lyndhurst, et il y eut un 
moment où le déchaînement contre lui fut extrême. C'était 
pour le parti libéral un spectacle si irritant que celui d'un 
plébéien jouant avec tant de zèle la partie de l'aristocratie, 
et mettant toutes les ressources de son esprit à barrer au 
peuple, dans les rangs duquel il était né, le chemin de la 
vie publique ! Il aimait les plaisirs, les meubles somptueux, 
le luxe, les fêtes, et sa femme était de celles qui se pi- 
quaient de donner le ton à la mode, ce qui est toujours 
coûteux: les uns chuchotèrent le mot de vénalité; les 
autres, plus hardis ou moins scrupuleux, l'imprimèrent 
dans des libelles pleins de venin. 

Lord Lyndhurst poursuivit les libellistes, les réfuta, les 
confondit, et tint tête à l'orage avec une intrépidité que 
ses ennemis cherchèrent à décrier, en disant qu'il avait 
un front d'airain. Ce qui est sûr, c'est qu'à cette période 
de sa vie il ne lui fallut pas une médiocre fermeté de ca- 
ractère pour faire face à des colères qui se croyaient le 
droit du mépris . 

S'il lui fût arrivé de mourir alors, qui sait quelle figure 
il ferait dans l'histoire? Mais il lui fut donné de vivre 
assez longtemps pour effacer de l'esprit de ses contempo- 
rains ces impressions funestes; pour mettre, si l'on peut 
s'exprimer ainsi, entre elles et la postérité, les souvenirs 
d'une vieillesse sereine, imposante, devenue graduellement 
étrangère aux petitesses comme aux fureurs de l'esprit de 
parti, et néanmoins ouverte aux inspirations d'un patrio- 
tisme incapable de lassitude. 

Il possédait 4'ailleurs des qualités précieuses. Toujours, 
en lui, les vertus de l'homme privé tendirent à racheter 
les défauts de l'homme public. L'amertume des débats 
politiques n'engendra point dans son cœur des rancunes 
personnelles. La générosité qui manquait à ses conceptions 
et à ses idées, il Teul dans ses relations d'individu à indi- 
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vidu. Mais, encore une fois, sa longue carrière n'offre rien 
d'essentiel dont la génération qui suivra puisse faire son pro- 
fit. On a vu pourquoi et comment il s'associa à Fémancipa- 
tion des catholiques, dont il avait commencé par ne pas 
vouloir. De même, plus tard, après qu'il fut remonté sur le 
sac de laine, par suite du retour de sir Robert Peelau pou- 
voir, il ne se déclara en faveur du libre échange, lui protec- 
tionniste, que parce que, le ministère dont il était faisant 
volte-face, il crut devoir faire volte-face avec ses collègues. 

Une mesure dont il est juste de lui attribuer l'honneur 
est celle qui admit les juifs aux charges municipales; 
mais, même en ceci, l'homme public disparaît à demi 
derrière Thomme privé, car l'intérêt qu'il porta aux juifs 
date de son mariage avec sa seconde femme, qui était 
d'origine juive, et des relations nouvelles qui résultèrent 
pour lui de cette union. 

Passerons-nous en revue ceux de ses discours dont on 
se souvient le plus? Dans l'un, il tonne contre l'émanci- 
pation des catholiques; dans un autre, contre la réforme 
parlementaire; dans un troisième, contre les Irlandais, 
« étrangers par le sang, par la langue, par la religion ^ ; 
dans un quatrième, contre l'administration de lord Mel- 
bourne, qu'il met en pièces, non sans s'attirer, de la part 
du ministre irrité, celte réponse cruelle : « Qu'il me soit 
permis de rappeler ce que le comte de Slrafford disait 
du comte de Bristol, auquel le savant lord mérite peut- 
être qu'on le compare : la malignité de ses procédés était 
aggravée par les grands talents dont Dieu lui avait ac- 
cordé l'usage, et le diable l'application. » 

Ainsi, partout l'homme de l'attaque, l'homme de la 
lutte, témoin la belle harangue que j'ai déjà citée sur les 
dangers de l'Angleterre et la nécessité pour elle de veil- 
ler sous les armes ; mais nulle part l'homme que l'avenir 
te l'humanité préoccupe, l'homme que possède le grand 
amour de la race humaine. 
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Ne soyez pas surpris, après cela, si Ibrd Lyndhurst 
n'était pas éloquent de celte éloquence qui va chercher 
le cœur et triomphe par le cœur. Une vive compréhension 
du sujet, un style sobre et fort, une remarquable clarté 
d'exposition, une logique serrée, une habileté redoutable 
à manier le sarcasme, tels étaient les traits caractéris- 
tiques de son talent oratoire : ils répondaient à la nature 
de son rôle et suffisaient à son but. 

L'homme de loi, du moins, laisse-t-il après lui la trace 
qu'on cherchera vainement sur la route parcourue par 
l'homme politique? Non; les décisions rendues par lui 
lorsqu'il était à la tète de la cour de l'Échiquier ont beau 
témoigner d'un esprit subtil et sagace, elles ne sont point 
considérées dans le monde judiciaire comme destinées 
à faire jurisprudence. 

Il a donc manqué à lord Lyndhurst, pour vivre beau- 
coup, de marquer son passage sur la terre par des actes 
et des pensées de nature à lui survivre; car ce qui im- 
porte dans la vie, ce n'est point sa durée, c'est son 
rayonnement. Qu'on me montre un homme dont l'exis- 
tence, prématurément moissonnée, soit néanmoins en- 
trée d'une manière profonde dans celle de ses semblables, 
je dirai de cet homme qu'il a beaucoup vécu. On peut 
mourir à la fois jeune et plein de jours. 



LXXXVII. 



LE FRÈRE DE MISTRESS BEECHER STOWE 
A EXETER-HALL. 

26 octobre. 

Samedi dernier, le révérend H. W. Beecher était traité 
dans Albion-Hotel, à Manchester, par de nombreux amis. 
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C'était un déjeuner politique. Le maire de Rochdale pré- 
sidait. Après déjeuner, les convives, au nom d'une cause 
chère à tous les hommes de cœur, ont adressé de solennels 
remerciements au héros de la réunïon et lui ont fait leurs 
adieux, car il est au moment, je crois, de quitter l'Angle- 
terre. 

Est-il besoin de vous dire quel est ce révérend H. W. 
Beecher qu'on fête ainsi dans la capitale du royaume du 
roi Coton? Le bruit de son voyage en Angleterre a dû 
parvenir jusqu'à vous. La lutte ardente, qui, provoquée 
ou plutôt ravivée par ses harangues, s*est engagée autour 
de son nom, a été, certes, assez bruyante pour vous être 
connue. Frère de celte célèbre mistress Beecher Stowe à 
qui l'humanité est redevable d'un des beaux livres qu'ait 
jamais inspirés l'amour de l'humanité, M. Beecher est 
venu de l'Amérique rappeler aux Anglais ce que beau- 
coup d'entre eux, hélas ! commençaient à oublier, après 
l'avoir lu cependant d'un cœur agité dans le roman de 
Unçle Tom's Cabin. 

Étranges sont, en vérité, les révolutions que subissent 
quelquefois les tendances et les idées d'un peuple! 
Comme l'Angleterre lress|iillit le jour où le grand roman 
de mistress Beecher Stowe mit à nu devant elle les hor- 
reurs de l'esclavage! Pas une voix dissidente n'aurait osé 
s'élever ici, à cette époque. Si jamais, parmi les femmes, 
il y eut un succès de larmes, ce fut alors. Qui ne se sou- 
vient de cette lettre touchante dans laquelle les dames 
anglaises de tout rang adjurèrent leurs sœurs d'Amé- 
rique d'user de leur douce, de leur puissante influence, 
en faveur des mères à qui l'institution de l'esclavage 
permet qu'on arrache leurs enfants pour les vendre ; en 
faveur des enfants dont, aux termes d'un code impie, 
leurs propres pères ont le droit de trafiquer? Quand 
elle fut écrite, cette lettre désormais impossible à effa- 
cer de l'histoire de l'Angleterre, le Nord et le Sud n'é- 
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taientpasaux prises; le coton n'avait pas cessé de sui- 
vre sa route accoutumée; le spectacle delà république 
de Washington divisée, déchirée, ensanglantée, n'était 
pas encore venu donner aux Anglais l'espoir d'être dé- 
livrés d'une rivalité importune. Tout cela était arrivé de- 
puis, et, depuis — le cœur se serre à cette idée — il a 
fallu qu'à son tour madame Beecher Stowe adressât aux 
dames anglaises, aux tendres signataires de la lettre dont 
je parlais tout à l'heure, un appel qui est resté sans ré- 
ponse, sinon sans écho ! 

Non, je ne connais pas dans l'histoire de phénomène 
plus douloureux que le changement qui s'est manifesté en 
Angleterre, relativement à la question de l'esclavage, de- 
puis la révolte des planteurs d'Amérique. On a vu la 
plus influente portion d'un peuple qui avait aboli l'escla- 
vage dans ses propres colonies, au prix d'énormes sa- 
crifices, applaudir aux efforts et au succès d'une armée 
composée de marchands d'hommes. On a vu des cor- 
saires à l'usage des propriétaires de nègres sortir des ports 
d'un pays qui avait poursuivi le commerce des nègres 
sur toutes les mers. On a entendu des hommes proclamer 
sainte, conforme aux enseignements delà Bible, conforme 
à la loi de Dieu, l'institution de l'esclavage, et cela dans 
un pays où Wilberforce est né! 

Et, tenez, il y a quelques jours à peine, un membre de 
la Chambre des communes, M. BeresfordHope, arrachait, 
dans Liverpool, des applaudissements enthousiastes à uii 
nombreux auditoire, en revendiquant pour l'Angleterre 
la gloire de sympathiser avec le Sud ; en niant que, selon 
l'expression de lord Russell, les partisans du Nord for- 
massent ici la majorité; en se moquant de l'attorney gé- 
néral, sir Roundell Palmer, pour ses scrupules relative- 
ment à l'observance d'une neutralité stricte; que dire 
encore? eîi paraissant souhaiter pour les paysans d'An- 
gleterre la condition de ces heureux nègres qui, là-bas. 
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sont S4 bien nourris, si bien vêtus, si régulièrement en- 
voyés à réglise. 

Or, pendant que M. Beresford Hope insistait de la 
sorte sur les bienfaits, immenses et très enviables, de l'es- 
clavage, un autre membre de la Chambre des communes, 
M. Lindsay, se faisait honneur devant une assemblée agri- 
cole d'avoir en ce moment chez lui deux hôtes illustres, 
M. Mason et le colonel Lamar. Du premier, je n'ai rien à 
vous dire que Ton ne connaisse déjà ; mais, pour que le 
lecteur soit en état de bien apprécier le sens des vertus 
hospitalières dont M. Lindsay se vante, peut-être serait-il 
nécessaire qu'il fût mis au courant des exploits qui font 
du colonel Lamar un hôte illustre. 

Malheureusement, voici le seul qui, dans ma mémoire, 
se trouve associé à son nom. Il nous souvient d'un drame 
où figura un yacht nommé le Wanderer. Le propriétaire 
de ce yacht l'ayant transformé en négrier, quatre cents 
pauvres Africains qu'il portait furent débarqués en 
Géorgie. Mais qu'advint-il? Que les autorités fédérales, 
averties à temps, ordonnèrent la saisie du vaisseau, le 
condamnèrent, le mirent en adjudication. Lamar, tel était 
le nom du propriétaire, le front haut, l'œil en feu, le 
poing fermé, se rendit sur le lieu des enchères; rossa — 
pardonnez-moi ce mot, qui maniue au vocabulaire de la 
chevalerie, le premier qui osa se présenter comme 
enchérisseur et racheta le yacht à un tiers de sa valeur, 
aux applaudissements de ses pareils. Mais le «r New- York « 
Yacht Club», dont il faisait partie, prit la chose au sérieux 
et ne jugea pas à propos d'avoir plus longtemps parmi 
ses membres un homme qui avait une si forte tendance 
à changer les yachts en négriers. Le Morning Star, après 
avoir retracé les circonstances les plus saillantes de cette 
aventure, se demande si le Lamar qu'elle recommande au 
respect des peuples civilisés et à la sympathie des âmes 
chrétiennes est bien le même que celui dont l'amitié 
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gonfle de joie et d'orgueil le cœur de M. Lindsay. En 
attendant qu'à cet égard M. Lindsay daigne dissiper nos 
doutes, je dois à la justice de reconnaître qu'il est un acte, 
en tout cas, dont on ne saurait contester la gloire au co: 
lonel Lamar. C'est bien lui, pour le coup, lui, l'ami et 
l'hôte de M. Lindsay, qui dernièrement appelait les agri- 
culteurs du comté de Surrey à bénir avec lui, dans l'in- 
stitution de l'esclavage, un divin décret de la Providence, 
attentive à sauver l'Afrique et à civiliser l'Amérique ! 

Oui, voilà les choses qui sont dites, qui sont écoutées, 
qui sont applaudies en l'année 4863 de l'ère chrétienne, 
dans la patrie de Wilberi'orce. 

Vous étonnerez-vous, après cela, si je vous mande que 
M. Beecher, dans son voyage apostolique en Angleterre, a 
eu à traverser de cruelles épreuves; qu'il a été presque 
repoussé à Edimbourg, presque maudit à Glasgow, et ba- 
foué à Liverpool ? 

Mais serais-je équitable envers l'Angleterre, si je 
m'arrêtais là? Non, non, grâce à Dieu! La justice, la ci- 
vilisation, le christianisme, l'humanité ont aussi leurs 
soldats dans ce pays libre et y lèvent incessamment des 
recrues. Les capitaines, non plus, ne manquent pas à 
cette armée du droit. Le Sud, combattant pour le main- 
tien de l'esclavage, a contre lui le plus puissant des ora- 
teurs de l'Angleterre, M. Bright, et le premier de ses 
penseurs, M. John Stuart Mill. Si les salons de Londres 
et les chantiers de Liverpool retentissent de vœux formés 
en-faveur du Sud, le Nord a l'ardent appui des ateliers de 
Londres et du Laucashire. Si le courant des idées, en 
haut, va dans une direction, il va, en bas, dans une di- 
rection diamétralement contraire. Si le triomphe du Sud 
est désiré vivement par l'aristocratie, le triomphe du 
Word ne l'est pas moins vivement par le peuple. Ici l'in- 
fluence politique et sociale, là l'influence morale, numé- 
rique; et, entre ces deux forces, un gouvernement qui 
nu 18 
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cherche dans le maintien de la neutralité un moyen de 
n'irriter à l'excès ni la première ni la seconde. 

J'ai constaté l'insuccès de M."Beecher à Liverpool, dans 
un meeting où dominaient les constructeurs à^Alabamas 
€t leurs agents : il ne faut pas que j'oublie de constater 
son succès à Manchester, dans un meeting où dominaient 
les hommes du peuple. Mais ce qu'il convient surtout que 
je signale à votre attention, c'est ce que j'ai vu et en- 
tenflu, l'autre soir, à Londres, dans Exeter-Hall. De pa- 
reilles scènes consolent de bien des douleurs, et celle-ci 
ne s'effacera jamais de mon souvenir. 

La foule était immense. Immense aussi a été Ten- 
thousiasme qui s'est manifesté, et lorsque l'orateur esl 
entré dans la salle, et lorsque le nom de M. Lincoln a été 
prononcé, et chaque fois que l'abolition de l'esclavage a 
été annoncée comme le dénoûment inévitable de la pro- 
digieuse lutte qui déchire le nouveau monde. 

Il est vrai que ce meeting, très imposant par le nombre, 
l'était moins par la position politique et sociale de ceux 
qui le composaient. Aucun personnage hors ligne n'occu- 
pait le fauteuil. On n'avait à montrer du doigt sur la plate- 
forme aucun de ceux dont le nom, quand ils paraissent en 
public, monte à toutes les lèvres. Ce que le meeting re- 
présentait, c'était la portion la plus reeomraandable et 
la plus éclairée de la classe moyenne, unie au peuple. 

A Liverpool, sentant bien qu'il avait affaire à des mar- 
chands, M. Beecher s'était étudié à n'envisager la ques- 
tion de l'esclavage que sous son aspect pour ainsi dîre 
commercial. Ce n'est pas, en effet, au point de vue de la 
production et de la distribution des richesses seulement 
que le travail esclave est funeste : c'est aussi au point de 
vue de leur consommation. Au producteur il faut, pour 
que ses efforts ne soient pas frappés de stérilité, des con- 
sommateurs, et des consommateurs qui payent. Or, l'es- 
clavage consomme peu et n'achète pas. Dans le sud de TA- 
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mérique, sur une population de douze iiiiliions d'hommes, 
il y a huit niillions de blancs et quatre millions de noirs. 
Si le Sud l'emportait sur le Nord, qu'arriverait-il? L'es- 
clavage, dès qu'on le condamne à resler sur place, se 
dévore bien vite lui-même. Il ne saurait vivre qu'à la 
condition de s'étendre. Les planteurs le savent, et c'est 
pourquoi ils se montraient, avant la guerre, si impatients 
d'inoculer aux territoires annexés le venin de l'esclavage. 
Ils n'eurent pas d'autre but quand ils arrachèrent le Texas 
au Mexique. Vainqueurs, nul doute qu'ils ne cherchassent 
et ne réussissent à agrandir d'une manière formidable le 
domaine du fatal principe pour lequel ils se sont armés. 
La question est donc de décider si les villes industrielles 
de ce pays, Manchester, Liverpool, Glasgow, Paisley, 
Sheffield, etc. , sont intéressées à voir substituer, sur le 
marché américain, une classe de consommateurs appau- 
vris par la servitude à une classe de travailleurs enrichis 
par la liberté. 

Telles étaient les considérations que M. Beecher avait 
cru devoir développer à Liverpool : devant son auditoire 
de Londres, il a fait appel à un sentiment plus élevé, et il 
a recherché tout d'abord de quel côté était la justice dans 
cette grande querelle. 

On a beaucoup dit et beaucoup répété en Angleterre que 
l'esclavage n'était pour rien dans les déchirements des 
Etals-Unis ; que, si ceux du Sud avaient brisé leur con- 
trat avec ceux du Nord, c'était uniquement parce que les 
premiers se sentaient lésés parce contrat, parce que leurs 
intérêts de peuple agricole souffraient cruellement d'une 
alliance trop étroite avec un peuple manufacturier; parce 
qu'en un mot l'Union était pour eux une camisole de 
force dans laquelle ils étouffaient. Oui, voilà ce que les 
partisans du Sud ici ont exprimé sous toutes les formes, 
ont exprimé sur tous les tons. L'argument était si com- 
mode! Il était si bien imaginé pour sauver les partisans 
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du Sud du flétrissant reproche de sympathiser avec l'es- 
clavage! Que dis-je! il leur permettait si bien de se po- 
ser en défenseurs du droit, en champions de l'indépen- 
dance d'une nationalité proclamée! Ces pauvres planteurs! 
Mais leur cause, c'était celle de Tltalie frémissant sous le 
joug de l'Autriche, celle de la Pologne soulevant ses 
chaînes. A ce déplorable sophisme M. Beecher a répondu 
par la lecture d'une pièce écrasante. 

M. Stephens est aujourd'hui vice-président de la confé- 
dération du Sud et, en cette qualité, voué corps et âme 
à la cause de la séparation ; mais il y eut un temps ou nul 
ne voyait plus clairement que lui tout ce que cette cause 
avait d'inique, tput ce qu'elle entraînerait de malheurs, 
tout ce qu'elle contenait de sang. Aussi, quelle fut son 
attitude, quel fut^son langage, lorsque, au mois de janvier 
1861, la question de la séparation fut agitée dans la con- 
vention de l'État de Géorgie? Rien de plus pressant, de 
plus décisif, de plus pathétique même que le discours 
qu'il prononça, dans cette occasion, pour arrêter ceux de 
son parti aux bords de l'abîme sanglant. Que prétendaient- 
ils faire? Comment pounraient-ils jamais se justifier aux 
yeux du monde d'avoir ainsi couru au-devant d'une épou- 
vantable guerre civile? Quels étaient leurs griefs? Était-il 
un seul de leurs droits que le Nord eût assailli, un seu 
de leurs intérêts que le Nord eût méconnu? Lorsque le 
Sud avait demandé, pour ses esclaves, la représentation 
des trois cinquièmes dans le Congrès, est-ce que cette de- 
mande ne lui avait pas été accordée? Lorsque le Sud avait 
exigé que tout esclave fugitif cherchant asile dans un Éta 
libre fût saisi et ramené à son maître, est-ce que cette 
exigence n'était pas devenue partie de la constitution et 
n'avait pas reçu de la « Fugitive slave Law î>, en 1850, 
une consécration spéciale? Lorsque le Sud avait con- 
voité de nouveaux territoires où il pût étendre l'institu- 
tion de l'esclavage, est-ce qu'on ne lui avait pas livré la 
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Louisiane, la Floride, le Texas? Est-ce que, loin d'îvvoir 
été opprimé par le Nord, le Sud n'avait pas eu, pendant 
presque toute la durée de l'Union, la part du lion dans la 
direction des affaires fédérales, dans la conduite du Con- 
grès et du Sénat, dans le maniement des forces de terre 
et de mer, dans le choix des fonctionnaires publics?... 
Ici, les chiffres donnés par M. Stephens sont d'une telle 
éloquence qu'il faut les laisser parler. Ont été fournis à 
rUnion : 

Par le Sud. Par le Nord. 

Présidents 60 U 

Juges de la cour suprême 18 il 

• Présidcnls temporaires du Sénat ' 2-i 11 

« Attorneys gênerai » 14 5 

Ministres à Tétrangcr • 86 54 

Sur l'ensemble des fonctionnaires di- 
vers dans le département du pouvoir 

exécutif, environ 2/3, environ 1/3 

Et maintenant, si Ton songe que le Nord, si mal par- 
tagé, l'emportait néanmoins sur le Sud par sa population, 
par l'étendue de ses relations commerciales, par l'im- 
portance relative du contingent qu'il fournissait soit à 
l'armée, soit à la marine, et si, d'autre part on réfléchit 
que c'est le vice-président actuel de la confédération qui 
se trouve avoir dressé le tableau statistique que M. Bee- 
cher a présenté l'autre «oir à l'auditoire d'Èxeter-Hall, 
de quelle stupeur ne sera-t-on pas saisi en se rappelant le 
bruit que certaines gens ont osé faire de ce qu'ils appe- 
laient l'oppression du Sud? 

La vérité est, au contraire, comme l'orateur l'a démon- 
tré, qu'avant la séparation, c'étaient les hommes du Sud 
qui avaient la haute main dans les affaires, eux qui avaient 
rempli les tribunaux de leurs affidés, eux qui disposaient 
des emplois, eux qui donnaient des officiers aux soldats et 
aux marins recrutés dans le Nord, eux qui dominaient en 

18. 
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un mot. Et certes, ils ne pouvaient reprocher au Nord de 
viser Tesclavage au cœur, puisque, même après que la 
guerre a éclaté, les fédéraux n'ont écrit sur leur bannière 
d'autre devise que celle-ci : « Rétablissement de l'Union», 
tant ils craignaient, même alors, de violer, en menaçant 
l'esclavage, le contrat fédéral qui faisait dépendre l'exis- 
tence de cette horrible institution du principe de la sou- 
veraineté des Etats! 

La vérité est que la constitution obligeait le gouverne- 
ment fédéral à respecter l'esclavage, considéré comme 
institution locale; mais ce qu'elle ne l'obligeait pas à per- 
mettre, c'était son extension aux territoires annexés. Cette 
extension, le Sud la jugeait nécessaire à ses intérêts, tan- 
dis que le Nord, à qui son contrat ne l'imposait pas, la 
repoussait. La crise est sortie de là. Le jour où l'élection 
de M. Lincoln a fait passer le pouvoir fédéral en d'autres 
mains que celles du Sud, et a, de la sorte, enlevé au Sud 
l'espoir d'employer le pouvoir fédéral à changer un prin- 
cipe toléré en un principe contjuérant, les planteurs ont 
pris les armes. Le jour où le Sud a cessé d'être le maître, 
il s'est dit opprimé. 

Mais, dès que l'esclavage sortait de l'Union, n'était-il 
pas du devoir du gouvernement fédéral de le traiter, sans 
plus attendre, en ennemi public? M. Beecher s'est étudié 
péniblement à montrer comme quoi, sous ce rapport, le 
gouvernement fédéral était sans reproche. Là, il faut bien 
le reconnaître, a été la partie faible de son .discours. Si, 
dans les circonstances terribles où le plaçait la révolte du 
Sud, le Nord avait eu l'heureuse audace de faire tenir 
dans sa cause celle de l'humanité tout entière, quelle 
force n'aurait-il pas puisée dans les sympathies duraonde, 
et avec quelle invincible autorité n'aurait-il pas imposé si- 
lence aux antipathies de la portion la moins généreuse, 
mais la plus influente, hélas! du peuple anglais! — Mais 
ne fallait-il pas désarmer, au sein même des États-Unis, 
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le mauvais vouloir des démocrates, leur présenter le seul 
drapeau autour duquel ils pussent être amenés à corabat- 
Ire, celui de l'Union? Ne fallait-il pas couvrir le fossé qui 
les séparait des républicains? J'entends: c'est-à-dire 
qu'il fallait ruser avec la situation, sacrifier la morale à 
une politique d'expédients, faire passer la petite sagesse 
avant la grande. Triste calcul! 



« LXXXVIII. 

UNE CHOSE DONT ON PARLE TOUT BAS. 

24 octobre. 

Faut-il quejevousrépète en confidence ce que se disent 
à l'oreille tout bas, dansies hautes régions, quelques per- 
sonnes accoutumées àavoir les nouvelles de première main ? 

Il s'agit pour nfoi d'un étrange secret à vous confier, 
d'un secret que, probablement, tous lés journaux anglais,, 
depuis le premier jusqu'au dernier, depuis l'organe le 
plus indiscret du parti whig jusqu'à l'organe le plus ran- 
cunier du parti tory, se feront un devoir patriotique de 
garder, lorsqu'ils seront arrivés à le connaître. Moi, qui 
ne suis pas Anglais, je ne me sens pas naturellement de 
tels scrupules. Et néanmoins... Enfin, si je me trompe, 
en remplissant jusqu'au bout mon rôle de chroniqueur 
fidèle, que Dieu me vienne en aide! Yoici.ce que chu- 
chotent entre eux, dans leur petit monde choisi, les gens 
bien informés. Relata refera : rien de plus. 

S'il faut en croire la rumeur, un personnage politique 
de ce pays — le plus haut selon moi et selon beaucoup 
d'autres — se serait avisé d'aimer, après avoir passé de 
quelque cinquante ans Tàge des amours, une belle fille 
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d'Eve, femme d'un Irlandais. Cupidon porte un bandeau 
sur les yeux : tout le monde sait cela; et il n'est pas sûr 
que même un diplomate, eût-il blanchi dans la science 
d'éviter les écueils, y voie bien clair losqu'il lui prend 
fantaisie d'être amoureux. 

Aussi parle-t-on de lettres qui auraient été interceptées, 
de preuves écrites qu'on aurait ou qu'on croirait avoir. 
Bref, l'affaire est, assure-t-on, devant l'austère cour insti- 
tuée pour juger les cas de divorce; et comme, dans ce 
psiss pratique, c'est la théorie des dommages-intérêts qui 
est chargée de garantir la sécurité des époux et d^ veiller 
à leur honneur, il paraîtrait que le mari en question n'es- 
time pas à moins de 20000 liv. st. la possibilité pour lui 
de recouvrer son repos et de porter désormais la tête 
haute. 

Montaigne dit quelque part : « J'en sçais qui, à leur es- 
cient, ont tiré et proufit et advancement d'une chose 
(Montaigne, qui appelle un chat un chat, se sert d'un mot 
moins vague) de quoy le seul nom effroye tant de 
gents. » Ce serait ici le cas, comme \o\x% voyez, si le de- 
mandeur obtenait cette modeste somme d'un demi-million 
de francs qu'il réclame. 

L'obtiendra-t-il?Ten doute*. 

Du reste, qui sait s'il n'y a pas au fond de tout ceci une 
intrigue, un piège tendu, un chapitre ajouté à l'histoire 
des diverses manières de s'enrichir? Les affirmations ne 
portent, bien entendu, que sur le fait d'une action intentée 
à un personnage important, pour cause d'adultère. Hais 
l'accusation est-elle fondée? Nul ne peut dire qu'elle l'est, 
et il est fort peu vraisemblable qu'elle le soit. 

Ce n'est pas que le héros présumé de l'aventure n'ait 
une réputation, depuis longtemps acquise, de grâce et 
d'amabilité d'une part, et de sensibilité de l'autre ; mais 

1. Le procès a eu lieu depuis, et a été perdu par le demandeur. 
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enfin son âge est, en cette occasion, son meilleur avocat. 
Je veux bien que l'amour ne connaisse point la règle, 
ainsi que saint Jérôme l'écrivait à Chromatius : Amor 
ordinem nescit; mais qu'il lui déplaise en général d'ar- 
rêter son vol sur les chênes arides, ainsi que le re- 
marque Horace : Importunus enim transvolat aridas 
quercus, j'en suis assez d'avis. On cite des exemples 
de galanterie surannée : pourquoi? Je suppose que c'est 
précisément parce qu'ils sont rares. On raconte que 
Fontenelle, presque centenaire, se laissa choir un jour 
en essayant de ramasser l'éventail d'une jeune et jolie 
femme. Gomme elle l'aidait à se relever : « Ah! s'écria- 
t-il, si j'avais encore mes quatre-vingts ans! » Le mot est 
charmant ; mais quelle énorme vanterie , même de la 
part d'un Fontenelle! 



LXXXIX.. 

A PROPOS DE LA CONSTRUCTION DE L'ALABAMA. 

28 octobre. 

La presse anglaise est fort occupée d'un discours que 
vient de prononcer dans la salle de musique de Birken- 
head M. John Laird, ce fameux constructeur de navires 
auquel les confédérés d'Amérique doivent d'avoir pu as- 
saillir, piller, brûler tant de vaisseaux de commerce ap- 
partenant à leurs ennemis. Et cet honneur, le discours 
de M. Laird le mérite, non certes par sa clarté, mais par 
son obscurité; non par les explications qu'il donne, mais 
par celles qu'il élude; non par la franchise de ses aveux, 
mais parla signification de ses réticences. 

Dès que M. Laird, s'adressant au public, se mettait à 
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parler chantiers, vaisseaux, marine, il était tout simple 
qu'on s'attendît à entendre sorlîr de sa bouche le mot 
Alabama; et cette justice lui est due que l'attente du 
public, à cet égard, n'a pas été trompée. Non seulement 
il a lâché le mot, mais il a vanté la chose. U Alabama f 
Quel superbe navire! Où et quand vit-on son pareil? Que 
les Américains viennent donc maintenant se pavaner^ 
parce que certains de leurs vaisseaux font vingt milles 
à l'heure! L'.4/rt^am« n'en fait que treize, à la vérité; 
mais cela a-t-il empêché le hardi corsaire de tenir en 
échec toute la marine fédérale, de défier la puissance de 
quatre cents navires? Voilà ce qui fait la joie de M. Laird^ 
voilà ce qui l'enivre d'orgueil, d'autant plus que, si on lui 
demande le nom des constructeurs, il peut répondre: 
« Les constructeurs sont mes fils. » 

Très bien! Mais il est une autre question à laquelle 
on aurait voulu voir M. Laird répondre : dans quel des- 
sein, pour quel usage, au profit de qui, au nom de quel 
principe, en vertu de quelle loi messieurs vos fils ont-ils 
construit V Alabama, et les vaisseaux cuirassés qui se 
disposaient, assure-t-on, à* continuer ses exploits, lors- 
que lord Russell en a ordonné la saisie? 

C'était là un point fort intéressant à éclaircir. 

S'il est faux que, en violation du « Foreign enlistment 
Act y> et au mépris de la neutralité proclamée par l'An- 
gleterre, ces vaisseaux fassent destinés à servir le Sud 
contre le Nord, M. Laird aurait dû nous le dire. 

Si le fait est vrai, au contraire, mais, dans l'opinion 
de M. Laird, parfaitement légal, c'est ce qu'il aurait dû 
nous apprendre. 

Mais non : sur l'un comme sur l'autre point, le dis- 
cours est muet. Ce silence parle. 

De plus, pour quiconque a l'habitude d'interpréter les 
apologues, n'y aurait-il pas une confession dans le pas- 
sage de celte harangue où il est fait allusion à la chasse 
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au renard? « Lorsque les chiens de chasse, a dit M. Laird, 
approchent du terrier, le renard les flaire; quand le chas- 
seur arrive, plus de renard. » Et l'orateur a lui-même 
comparé VAlabama au renard, pour les absoudre tous 
les deux. Que conclure de là, sinon que VAlabama avait 
Hairé la justice et savait à merveille à quoi s'en tenir sur 
la chasse que lui donneraient les hommes de la loi? La 
remarque est du Times. 

Autre passage à noter : « Ce n*est pas d'aujourd'hui, 
a naïvement déclaré M. Laird, que j'ai la main dans les 
expéditions secrètes. Il y a quelques années, le gouver- 
nement de ce pays jugea bon d'envoyer secrètement des 
vaisseaux en Chine et dans les divers ports de l'Inde. On 
prévoyait une guerre avec la Chine ; on craignait de voir 
les Russes sur llndus et l'Euphrate ; on avait besoin d'un 
homme de confiance : le gouvernement eut recours à 
moi. » Et l'orateur a raconté comme quoi il se montra 
digne, en celte occasion, de la confiance qui lui était 
témoignée, par le mystère dont il couvrit l'exécution 
des ordres qu'il avait reçus. Franche;nent, il aurait pu 
se dispenser de celte déclaration. Que la construction de 
VAlabama se rapportât au projet d'une expédition secrèUy 
partant peu avouable, eh! mon Dieu, qui donc l'ignorait? 
Mais c'est le secret de la comédie, que ce secret-là. 

Si, après un tel discours, on doute encore de la néces- 
sité absolue de la saisie récemment ordonnée pai' lord 
Russeli, convenons qu'on y mettra de la bonne volonté ! 

Mais cette saisie sera-t-elle judiciairement sanctionnée, 
* ou bientrouvera-t-on, comme dans le cas de VAlexandra, 
quelque autre « chief baron Pollock » prêt à annuler la 
confiscation, sous prétexte qu'il n'y a pas de différence 
ntre vendre des armes à un belligérant et lui vendre des 
vaisseaux? 

Si ce scandale devait se renouveler; si le « Foreign 
•enlistmenl Acl» devait être désormaisconsidéré, ou comme 
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un vain chiffon de papier, ou comme une loi faile seu- 
lement pour qu'on Télude; s'il devenait loisible au pre- 
mier venu de rendre illusoire ou de faire paraître hypo- 
crite, au gré de ses sympathies particulières, de ses 
intérêts mercantiles, de ses caprices, la politique de 
neutralité hautement adoptée par son pays; si tout flibus- 
tier auquel il prendrait fantaisie de s'allier à une puis- 
sance belligérante était reconnu libre, quoique apparte- 
nant à une nation neutre, de construire une flotte dans 
un port de celte nation, de couvrir des vaisseaux d'une 
cuirasse de fer, de les envover en mer à la distance de 
quelque trois milles, de les faire suivre de leur équipe- 
ment, et alors, sans autre forme de procès, de pour- 
suivre, de couler bas, d'incendier les vaisseaux de la 
puissance adverse..., l'Angleterre se trouverait avoir 
admis un principe, autorisé une pratique, aussi funestes 
à son pouvoir naval que destructifs des bases sur les- 
quelles repose, chez luicomme partout ailleurs, la souve- 
raineté nationale. 

Pour comprendre l'absurdité vraiment monstrueuse de 
la tolérance dont M. Laird et ses pareils osent réclamer le 
bénéfice, il suffit d'observer qu'elle a exposé l'Angleterre 
au danger d'une guerre affreuse avec les Etats-Unis. Ainsi, 
la nation anglaise avait eu beau déclarer, par l'organe de 
son gouvernement, sa ferme résolution de rester neutre, 
elle aurait pu, par le fait d'un constructeur de vaisseaux, 
partisan intéressé ou désintéressé du Sud, se voir accusée 
de mauvaise foi et engagée dans les plus sinistres com- 
plications ! Elle aurait eu beau vouloir la paix, il aurait 
dépendu d'un simple particulier de l'entraîner àans la 
guerre! La volonté d'un seul aurait pesé d'un poids plus 
lourd que la volonté de tous dans la balance des destinées 
de tous ! 

Fatales à un point de vue général, les conséquences le 
seraient doublement au point de vue anglais. L'Angleterre, 
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qui possède l'Australie, le Canada et les Indes, qui a la 
houille de fer en abondance» qui dispose des meilleurs 
bois de construction, et à qui la mer, sa flottante ceinture, 
permet de former de nombreux, d'habiles et de hardis 
matelots, l'Angleterre est autorisée aujourd'hui à regarder 
une guerre maritime comme un jeu où le gain de la partie 
lui est presque assuré. Mais que deviendraient les avantages 
qui lui sont propres, le jour où, dans une lutte contre 
l'Espagne, par exemple, elle aurait à compter avec les 
charpentiers de Pensylvanie ; le jour où les ressources 
maritimes du pouvoir qu'elle aurait à combattre pourraient 
être doublées, triplées, quadruplées, quintuplées par des 
vaisseaux qu'auraient construits dans des ports neutres et 
que lanceraient à la mer tels ou tels riches constructeurs 
de navires, ennemis de sa grandeur ou avides de ses dé- 
pouilles ? Il y a quelque temps, le Spectator, à l'appui de 
ces graves considérations, supposait l'Angleterre, qui est 
si forte sur mer, aux prises avec l'Allemagne, qui l'est si 
peu, et, comme conséquence du principe en question, il 
montrait des vaisseaux de guerre se construisant pour le 
compte de l'Allemagne dans chaque port américain, cou- 
vrant rOcéan, courant sus au commerce de la Grande- 
Bretagne, ravageant les côtes de l'Inde, faisant monter le 
prix du fret et de l'assurance à des chiffres ruineux, né- 
cessitant pour les vaisâeaux marchands l'incessante pro- 
tection des vaisseaux de guerre, et finissant par rendre 
inévitable une guerre avec l'Amérique. Ce tableau est-il 
exagéré? Que l'Angleterre adopte, si le cœur lui en dit, 
la doctrine que recommandent les partisans du Sud, et 
elle verra ! 



m. 19 
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LA PRATIQUE DES TRANSFERTS. 

âO octobre. 

Vos lecteurs savent-ils rorigine du fameux mot échi- 
quier (exchequer)^ S'il en faut croire certains éplucheurs 
d'étymologies, ce mot viendrait de l'étoffe bigarrée {chec- 
kered) qui couvrait la table autour de laquelle, du temps 
des rois normands, le monarque et les « barons de l'Échi- 
quier ^ se réunissaient périodiquement pour discuter, en 
audience solennelle, toutes les questions intéressant l'État 
et relatives au revenu. C'était là que, deux fois par an, on 
recevait les comptes et le serment des shérifs, lesquels, 
sous le gouvernement de la conquête, étaient à là fois com- 
mandants militaires en temps de guerre, administrateurs 
des domaines royaux et officiers du revenu. 

J'ignore, en vérité, pourquoi on a tant dit et répété que 
l'argent élait le nerf de la guerre : il me semble qu'on pour- 
rait le nommer, avec autant de raison, le nerf de la paix. 
Qu'il soit le nerf du gouvernemenf, ce n'est pas en Angle- 
terre, où le vote des subsides est l'alpha et l'oméga de la 
politique, qu'on sera tenté de le nier. Aussi la dignité du 
trésorier y est-elle naturellement devenue la plus impor- 
tante du royaume. Aujourd'hui, si vous demandez quel est 
celui des serviteurs publics qui a mission d'être l'âme et 
le cerveau du gouvernement, — sur qui repose la formation 
du cabinet, — qui fait la distribution des soixante places 
qu'embrassent les divers départements du second degré, — 
<( qui nomme les juges chargés de présider à Westminster », 
— qui contrôle la nomination des hauts fonctionnaires tels 
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que les ambassadeurs, — de qui dépend la nomination des 
archevêques et des évêques, — à la recommandation de 
qui la reine désigne de nouveaux pairs, — qui enfin a le 
titre pompeux de premier, on vous répondra que c'est le 
chef des « lords commissaires de la trésorerie » ; que c'est 
le « premier lord de la trésorerie ». 

Non qu'il soit nécessairement tenu, en cette qualité, de 
remplir les fonctions de ministre des finances, les fonc- 
tions de « chancelier de l'Échiquier > : il en a été quel- 
quefois ainsi, notamment en 1841, mais cela n'est nulle- 
ment de rigueur. 

C'est donc, en thèse générale, le second lord commissaire 
de la Trésorerie qui, sous le nom de « chancelier de l'Échi- 
quier », a le maniement spécial des finances; c'est lui 
qui propose le budget; et comme c'est la Chambre des 
communes qui le vote, il faut que le lord chancelier soit 
un commonèr. Parmi ses privilèges, et ils ne sont pas à 
dédaigner, figure celui de disposer de 700 bénéfices, ce 
qui est beaucoup, si Ton songe que la couronne elle-même 
n'en a pas à Sa disposition plus de 950. Mais, pour dicta- 
teur financier, il ne l'est certes pas. 

En premier lieu, la Chambre des communes, nul ne 
l'ignore, tient et tient bien les cordons de la Bourse. 

En second lieu, la plus notable portion du revenu, soit 
intérieur, soit extérieur, est versée, pour le compte de 
l'Échiquier, dans la Banque d'Angleterre, d'où les ordres 
de la Trésorerie ne peuvent pas faire sortir un farthing 
sans que ces ordres aient été sanctionnés par le « contrô- 
leur de l'Échiquier », dont l'afFaire est de veiller à ce qu'ils 
soient en conformité parfaite avec les prescriptions par- 
lementaires, le contrôleur général jouant de la sorte, ainsi 
que l'observe le Daily Télégraphe le rôle du dragon qui 
gardait les pommes d'or du jardin des Hespérides. 

Jusque-là, rien de mieux. Mais voici où l'abus com- 
mence. 
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Pour les payements à effectuer, les choses se passent 
comme suit : 

La trésorerie s'adresse au contrôleur général pour qu'il 
ait à autoriser la Banque à mettre au crédit du payeur gé- 
néral une certaine somme affectée à un certain service. 
Sur ce, le contrôleur général vérifie ce qui a été dépensé 
pour ce service, et examine si la somme demandée n'ex- 
cède pas ce que le Parlement a voté. Une fois rassuré à 
cet égard, il donne l'autorisation requise. Mais, cela fait, 
son droit de contrôle cesse. Sa surveillance ne s'étend 
point à la manière dont les payements s'effectuent, à l'of- 
fice du payeur général. Il sait que celui-ci doit recevoir tant 
pour tel service, mais il n'a aucun moyen d'empêcher que 
l'argent destiné à ce service ne soit appliqué à un autre; 
que l'argent destiné à l'armée, par exemple, ne soit ap- 
pliqué à la marine. 

Il en résulte que la pratique des « transferts » tend à s'é- 
tablir de plus en plus. L'argent voté par le Parlement ne 
va pas où le Parlement a par ses votes décidé qu'il irait ; 
il ne se distribue pas entre les diverses branches du service 
public conformément aux règles de la souveraineté parle- 
mentaire ; en un mot, la « clause d'appropriation », sur 
laquelle le Parlement croit devoir insister chaque année, 
est comme si elle n'était pas. 

Cette «^ clause d'appropriation» remonte, parait-il, au rè- 
gne de Charles II, et fut introduite dans un bill des subsides, 
non seulement sur la demande expresse de ce monarque, 
mais malgré les remontrances formelles de ses ministres. 

Charles II voulant à tout prix reculer, en matière de 
dépenses publiques, les bornes du contrôle parlementaire! 
Le fait, à coup sûr, est trop étrange pour ne pas mériter 
qu'on l'explique. Lord Clarendon en donne l'explication 
que voici : Charles II s'était fait prêter de l'argent par di- 
vers banquiers; et, s'il attacha tant d'importance à l'adop- 
tion de la clause d'appropriation, ce fut afin de n'avoir pas 
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à employer au remboursement de ce qu'il avait emprunté 
les subsides que le bill lui accordait. Que voilà bien le li- 
béralisme des despotes ! 

Quoi qu'il en soit, puisque la clause a été maintenue, il 
faut ou s'en départir en principe, ou s'y conformer dans la 
pratique. S'y conformer peut n'être pas très facile, aujour- 
d'hui que les services sont centralisés entre les mains du 
payeur général ; et, lorsqu'on réfléchit que, le premier jour 
de chaque quartier, des milliers de personnes passent 
par l'office de ce fonctionnaire, on comprend qu'il ne soit 
pas fort aisé d'acquitter les branches, si diverses, des dé- 
penses publiques, sans perdre un seul instant de vue le 
principe strict de l'appropriation. Mais la difficulté est- 
elle insurmontable? Il y a quelque trente ans, la nécessité 
d'empêcher que les fonds volés par le Parlement pour 
certains services ne fussent détournés de leur destination 
propre fit créer un « Bureau des comptes » {Atidit Board), 
qui eut charge de vérifier l'emploi des fonds, en ce qui 
concernait la marine. Plus tard, en 1846, ce système fut 
étendu aux comptes de l'armée. N'y a-t-il donc aucune 
possibilité de l'étendre aux services civils? La question 
vaut la peine qu'on s'y arrête. Elle louche à l'honneur de 
ces institutions parlementaires dont les Anglais se 
vantent d'avoir fourni au monde le meilleur modèle. 



XCl. 

OBJECTIONS DE L'ANGLETERRE AU PROJET 
D'UN CONGRÈS EUROPÉEN. 

8 novembre. 

Parmi les hommes politiques de ce pays, il en est un 
dont l'opinion sur les événements quer chaque jour amène 
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a pour moi la valeur et Tutilité d'un thermomètre. Doué 
d'un singulier talent d'observation, d'une sagacité peu 
commune, d'un esprit très fin, il a surtout, à mes yeux, 
ce mérite qu'il juge au point de vue anglais chaque ques* 
tion qui se présente. Aussi est-ce à lui que je m'adresse 
le plus volontiers lorsque, après avoir parcouru toute la 
gamme des appréciations diplomatiqties et des commen- 
taires calculés que la presse anglaise peut fournir, je dé- 
sire avoir une idée bien nette de l'impression que tel ou 
tel fait, tel ou tel discours sont de nature à produire en An- 
gleterre. 

Hier, je lui fis visite, et, de retour chez moi, je me 
hâtai de jeter sur le papier les résultats de ma conversation 
avec lui. Permettez-moi de vous en faire partager le 
profit. 

MOI. — Eh bien, mon cher ami, que pensez-vous et que 
vont, selon vous, penser vos compatriotes, du discours par 
lequel Napoléon III vient d'ouvrir en France la session lé- 
gislative? 

LUI. — « Que pensez-vous? que pensez-vous? » Cela est 
bien aisé à dire. Hais la réponse n'est pas aussi facile que 
la demande. - 

MOT. — Est-ce que par hasard vous hésiteriez à être satis- 
fait? Si je ne me trompe, le grand ennui et le grand souci 
de l'Angleterre étaient la paix qui n'est pas la paix, le re- 
pos qui n'est pas le repos. Vous regardiez sans cesse du 
côté de la France avec inquiétude. Vous aviez toujours 
présent à l'esprit ce mot de Chateaubriand qu'elle est un 
nid de guerriers. Quelles que fussent vos sympathies pour 
la Pologne, toutes les fois qu'on parlait d'affranchir la 
Yistule, vous vous imaginiez voir l'aigle prendre son 
vol vers le Rhin. Le mâle orgueil que vous inspirait l'at- 
titude de vos volontaires n'était pas sans mélange d'amer- 
tume. Vous accusiez d'imprud^ce, même de folie, les 
doctrines ultrapacifiques de l'école de Manchester; mais. 
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au fond, vous auriez bien voulu que l'état violent de l'Eu- 
rope ne vous donnât point tant raison contre MM. Cobden 
«tBright. Vous approuviez lord Palmerston de jeter l'ar- 
gent par les fenêtres, dans son empressement à construire 
des forteresses flottantes, à en élever d'immuables, à rem- 
plir vos arsenaux, à mettre vos côtes en état de défense, 
à avoir, en un mot, une paix aussi coûteuse que la guerre ; 
mais lorsque M. Cobden lui faisait un crime de tout cela, 
c'était en gémissant que vous donniez tort à M. Cobden, et 
il vous paraissait dur que le fardeau, déjà si lourd, de 
vos taxes fût rendu plus lourd encore, parce qu'il plai- 
sait à la France d'entretenir sur pied un demi-million de 
soldats. 

LUI. — Rien de plus vrai. Et qu'en concluez-vous? 

MOI. — Ce que j'en conclus? Mais vous n'avez donc pas 
lu le discours dont je vous parle? Il m'a semblé y en- 
tendre sonner l'heure du désarmement général. Les ja- 
lousies nationales y sont dénoncées comme funestes et 
folles; l'ostentation de la force y est signalée comme une 
cause d'épuisement : une ère nouvelle d'apaisement et 
d'ordre y est, sinon prédite, au moins désirée. Quel plus 
pacifique langage est-il donc permis d'attendre d'un 
homme qui est à la tète de tant de vaillantes légions? 

LUI. — Oui, j'en conviens, le discours peut s'interpré- 
ter ainsi, et je vois dans la Presse que c'est ainsi qu'il est 
interprété par un éminent publiciste français, peu dis- 
posé à se payer de mots, et accoutumé à aller au fond des 
ehoses, M. Emile de Girardin. Mais, que voulez-vous ! on 
«st défiant de ce côté du détroit ; et vous avouerez que le 
discours eût gagné en clarté par l'omission de la phrase 
que voici : Deux voies sont ouvertes : l'une conduit au 
progrès par la conciliation et la paix\ Vautre, tôt ou 
tard^ mène fatalement à la guerre, par Vobslination à 
maintenir un passé qui s'écroule. Si vous avez entendu 
sonner l'heure du désarmement général, ce ne peut pas 
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être, en tout cas, dans cette phrase. Ce que j'y entend^^ 
pour mon compte, c'est le grondement lomtain du ca- 
non. 

MOI. — M. Emile de Girardin, que vous citiez tout à 
l'heure, répond à cela en excellents termes, quand il s'é- 
crie : Est-il donc défendu à la paix d'être virile? 

LUI. — La paix n'a nul besoin d'être virile, loi'sque la 
main qu'elle tend ne trouve que des mains prêtes à la ser- 
rer : c'est quand le contraire a lieu que la paix sent le be- 
soin d'être virile, et, dans ce cas, elle touche à la guerre. 
Quand une offre est enveloppée dans une menace, tout 
dépend : 1° du degré de peur que causera la menace; 
2° des chances que l'offre a d'êtreacceptée. Aussi le Time&, 
qui avait commencé par saluer dans le discours d'ouver- 
ture une espérance de paix, finit-il par apercevoir der- 
rière la phrase en question une armée rangée en ba- 
taille, 

MOI. — D'abord ce que vous appelez une menace n'en 
est pas une. Constater d'une manière générale que l'obs- 
tination à ne rien faire de ce qui assurerait la paix mène 
tôt ou tard fatalement à la guerre, c'est rappeler une vé- 
rité que trop de gens oublient; ce n'est pas menacer, c'est 
avertir. 

LUI. — Vous auriez parfaitement raison s'il s'agissait 
ici d'une vérité énoncée dans un recueil de maximes par 
un philosophe ennemi de la guerre, écrivant au coin de 
son feu. Mais, quand de telles paroles sont prononcées du 
haut de la tribune française par un souverain qui, d'un 
signe, peut mettre en mouvement cinq ou six cent mille 
hommes, et qui déclare parler au nom de la première 
nation militaire qui soit au monde, cela donne à penser. 
Nous n'avons pas oublié comment la guerre d'Italie sortit 
de quelques mots adressés en guise d'avertissement à un 
ambassadeur. 

MOI. — Que voilà bien la logique de la défiance! Quoil 
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il suffit de deux ou trois expressions où la guerre est 
présentée comme conséquence, non pas certaine, mais 
possible, d'une obstination déraisonnable à maintenir ce 
qui ne saurait plus exister, pour masquer à vos yeux le 
sens d'un discours dont chaque ligne respire la paix? Car 
enfin, est-ce que M. Cobden lui-même aurait pu rien 
dire de plus sensé, de plus fort, de plus décisif, sur la 
folie des armements exagérés, sur les désastreux résul- 
tats de la paix armée, sur l'intérêt qu'ont les souverains 
aussi bien que les peuples à en finir avec la vieille et ab- 
surde politique des jalousies mutuelles, de l'ambition ex- 
clusive et des rancunes? De quel langage faut-il donc se 
servir pour vous convaincre, pour vous rassurer? 

LUI. — Pardon! je crains que vous ne m'ayez pas com- 
pris. Ce n'est pas la sincérité de l'empereur des Français 
qui est ici en question. Il veut la paix, soit; il offre un 
moyen de l'obtenir et de la consacrer, c'est certain. Mais 
jusqu'où va l'efficacité du moyen qu'il f:ropose? Vous 
voyez bien qu'il a lui-même des doutes a cet égard : la 
phrase que nous discutons le prouve. 

MOI. — Et quel autre moyen d'éviter la guerre auriez- 
vous à indiquer, je vous prie, qui soit préférable à la con- 
vocation d'un congrès pacifique des gouvernements? Sub- 
stituer le poids de la raison au tranchant de l'épée ; ap- 
peler les intérêts divers à chercher de bonne foi ce qu'ils 
ont entre eux de commun, au lieu de recourir au brutal 
et aveugle arbitrage du canon, n'est-ce pas là une idée 
large et saine, tout à fait conforme au génie de la civilisa- 
tion moderne, et qui, venant du chef d'un peuple éminem- 
mentguerrier, est un magnifique hommage rendu, à la su- 
périorité de l'esprit sur la force? 

LUI. — D'accord. Toute application, même restreinte 
et accidentelle, du beau système de l'abbé de Saint-Pierre, 
serait un bienfait pour le monde. Si donc vous désirez 
savoir ce que je pense delà valeur philosophique el mo- 

19. 
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raie de l'idée émise, je vous dirai que, loin d'; contredire, 
je la voudrais plus large encore, plus complète, telle en- 
fin qu'elle germa dans le bienveillant cerveau de l'auteur 
du Projet de paix perpétuelle. Quel jour que celui où 
toutes les querelles insensées qui, aujourd'hui, ensan- 
glantent la terre, et sont souvent aussi funestes aux vain- 
queurs qu'aux vaincus, seraient prévenues par l'inter- 
vention d'un c tribunal suprême des peuples », organe 
permanent, respecté, obéi, du droit international ! Mal- 
heureusement, là n'est point la question. Le cardinal Du- 
bois appelait les théories de l'abbé de Saint-Pierre les 
rêves d'un honnête homme; et c'est justement de la 
même manière que l'idée d'un congrès européen dans les 
circonstances présentes est appréciée par le Speclaior, 
qui dit en propres termes, et non sans un soupir : That 
is but a dream. 

MOI. — Je vous avoue qu'une pareille objection me 
touche fort peu. L'esprit humain est ainsi fait qu'il est 
toujours porté à croire irréalisable ce qui n'a pas encore 
été réalisé. Vous souriez? A votre aise. Je suis quelque 
peu utopiste, je ne m'en cache pas, ou plutôt je m'en 
vante. 

LUI. — Et moi, je suis très Anglais, partant, doué de 
quelque sens pratique, et j'en remercie Dieu. Or, à mon 
double point de vue d'Anglais et d'homme pratique, j'ai 
tant de considérations à faire valoir contre voire desidera- 
tum — dans l'état actuel des choses, bien entendu — 
que je ne sais par où copimencer. 

MOI. — Essayez. 

LUI. — Premièrement, la théorie des congrès de la 
nature de celui qu'on désire suppose une certaine éduca- 
tion des esprits qui me semble, hélas ! très loin d'être 
faite. Pour que les rivalités de peuple à peuple disparais- 
sent, il ne suffit pas de les déclarer absurdes; pour que 
les rancunes nationales s'éteignent, il ne suffit pas de les 
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gourinander. Et tenez, moi qui vous parle — et je me 
pique de prendre quelquefois des libertés avec la routiae, 
les préjugés, etc. — j'ai tant de peine, en lait de sus- 
ceptibilités nationales, à dépouiller le vieil homme, que 
l'éloge de l'empereur Alexandre II sur les lèvres de Na- 
poléon III m'a fortement ému. Passe encore si, à côté de 
cet éloge, celui de l'Angleterre avait trouvé place î Mais 
non : toutes les bonnes paroles sont à l'adresse d'un sou- 
verain qui n'a voulu rien accorder de ce que lui ont de- 
mandé la France et l'Angleterre unies. 

MOI. — Vous oubliez que, ^i elles n'ont rien obtenu, 
c'est précisément la faute de .l'Angleterre, qui s'est unie 
en effet à la France sur le parchemin des protocoles, mais 
après avoir fait sonner bien haut sa ferme résolution de 
ne pas s'unir à elle, le cas échéant, sur le terrain de l'ac- 
tion. 

LUI. — Je ne vous dissimule pas que le brusque 
dénouement donné, contre notre vœu^ à la guerre de 
Crimée, et le tour donné, contre notre vœu aussi, à l'ex- 
pédition du Mexique, nous ont inspiré beaucoup de répu- 
gnance pour les alliances actives. Nous voulons savoir où 
nous allons, et nous craignons d'être arrêtés trop tôt ou 
menés trop loin. Il est possible que notre prudence vous 
paraisse excessive, peu fondée. Cependant, si vous réflé- 
chissez que l'opinion publique en France est pour nous 
un livre à demi fermé ; que nous ne pouvons juger d'avance 
des vues et des desseins de la France, sous le régime im- 
périal, par aucun des indices que fournit la publicité d'une 
presse libre ; que vous êtes des voisins dont les mouve- 
ments dépendent d'une volonté qu'il ne nous est ni per- 
mis d'interroger ni possible d€ pénétrer lorsqu'il lui con- 
vient de rester sous le voile, et dont les décisions sont en 
général déclarées soudainement, de façon à prendre le 
monde par surprise; que, par conséquent, nous engager 
avec le gouvernement français, c'est nous risquer en 
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pleine mer sans avoir de boussole..., vous conviendrez que 
nous sommes excusables de pousser la prudence jusqu'à 
la timidité. Le jour où la France aurait des institutions 
analogues aux nôtres, notre alliance avec elle serait sans 
réserve. Jusque-là, il est dans la nature même des choses 
que notre rôle soit plutôt celui de l'observation que celui 
de la confiance. Mainlenant, pour en revenir à ce pas- 
sage du discours impérial dont l-empereur de Russie a si 
fort sujet d'être content, remarquez que la Russie y est 
particulièrement louée à cause de l'appui sincère et cor- 
dial prêté par elle à l'empereur des Français dans l'af- 
faire de l'annexion du comté de Nice et de la Savoie. C'est 
un compliment, je le confesse, que nous n'avons pas mé- 
rité, nous, qu'on nous adressât; mais il n'en est pas 
moins vrai que, adressé à la Russie, il donne une si- 
gnification peu flatteuse au silence gardé à l'égard de l'An- 
gleterre. Il y a, je crois, un proverbe oriental qui dit : 
La parole est d'argent, le silence est d'or. Le silence 
n'est pas toujours d'or pour ceux à l'égard desquels on le 
garde. Lisez les commentaires du Times, vous verrez que 
c'est son avis. C'est à coup sûr le mien. 

MOI. — Vous aviez bien raison de reconnaître que vous 
n'avez pas dépouillé le vieil homme. Vos remarques sen- 
tent la jalousie nationale d'une lieue. 

LUI. — Justement, et c'est là que je voulais en venir. 
Cette susceptibilité ombrageuse, que vous condamnez en 
moi, et que vous éprouveriez très probablement à ma 
place, voilà, en ce qui concerne le projet de résoudre par 
un congrès des gouvernements européens les problèmes 
qui les divisent, ma première objection. 

MOI. — Et la seconde, s'il vous plaît? 

LUI. — Ma seconde objection a trait à la composition 
nécessaire du congrès. Tout parlement — et le congrès 
n'aurait de signification que comme parlement diploma- 
tique — tout parlement implique des mandants d'une 
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part, et d'autre part des mandataires. Or par qui les peu- 
ples seraient-ils représentés dans votre congrès? Par les 
gouvernements? Ce serait tout un sans doute si, partout 
comme en Angleterre, les hommes du pouvoir n'étaient 
que des serviteurs publics (public servants). En va-t-il 
de la sorte? Croyez-vous, par exemple, que, la Prusse se 
jugera bien représentée par les envoyés de M. de Bismark 
lui-même?Mais pourquoi nommer la Prusse? Voyez-vous 
d'ici la Russie figurant dans le congrès pour le compte de 
la Pologne, et l'Autriche y parlant au nom de Venise! Ce 
seraient de plaisants mandataires, que vous en semble? 

MOI. — Vous ne prenez pas garde que, dans le congrès, 
la Pologne ne serait représentée par la Russie, et Venise 
par TAutriche, que nominalement en quelque sorte, et au 
point de vue de ce qui existe : au point de vue de ce qu'il 
s'agit précisément de changer, les vrais mandataires de 
la Pologne, de la Hongrie, de Venise seraient ceux des 
puissances de l'Europe qui associent au triomphe du droit 
l'intérêt de l'ordre européen et la consolidation delà 
paix dans le monde. 

LUI. — C'est-à-dire que vous auriez une assemblée dans 
laquelle les mandants supposés n'auraient pas de plus re- 
doutables adversaires que leurs mandataires officiels ! La 
combinaison est singulière. Mais passons. Le but du con- 
grès dans l'acception la plus générale du mot buty serait, 
si j'ai bien compris le discours de l'empereur des Français, 
d'aviser à un remaniment de la carte, par consentement 
mutuel; ou, pour parler net, de faire table rase des 
traités de 1815. 

MOI. — Ce n'est pas cela. Il s'agirait de substituer quel- 
que chose à rien ; je me trompe : il s'agirait de remplacer 
par un édifice stable un édifice croulant de toutes parts, 
et qu'on ne saurait s'obstiner à soutenir sans condamner 
l'Europe à une désastreuse alternative de révolutions 
violentes et de contre-révolutions oppressives. 
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LUI. — Fort bien. Mais, tout d'abord, êtes-vous sûr 
qu'aucune des puissances à convoquer ne trouvera les 
inconvénients d'une pareille tentative plus considérables 
que ses avantages? La Russie, dont on mettra en question 
la souvenaineté concernant la Pologne... 

MOI. — Je vous arrête, et j'appelle votre attention sur 
ce passage du discours de l'empereur : (c La Russie Ta 
déjà déclaré, des conférences où toutes les autre& ques- 
tions qui agitent l'Europe seraient débattues ne blesse- 
raient en rien sa dignité. ]» 

LUI. — A mon tour, je vous prie de vous rappeler qu'en 
ce qui touche la Pologne, le prince Gortschakoff n'a re- 
connu qu'aux trois puissances copartageantes, la Russie, 
la Prusse et TAutriche, le droit de conférer sur son sort. 
D'ailleurs, la Russie n'est pas la seule puissance dont 
nous ayons à étudier les dispositions. Vous comptez l'An- 
gleterre pour quelque chose, j'imagine. 

MOI. — Sans doute; mais je ne vois pas [pourquoi l'An- 
i;leterre ne se joindra pas à cette pacifique croisade. 

LUI. — Croisade! Et contre quoi? contrôles traités de 
1815, auxquels elle a tant contribué elle-même? Vous 
nous supposez une abnégation bien grande, vous nous 
jugez capables de repentirs bien héroïques ! 

MOI. — Pas dutout; je vous juge simplement capables de 
vous rendre à l'évidence. Est-ce que les traités de 1815 
peuvent encore être regardés comme ayant en Europe force 
de loi? Est-ce qu'ils n'ont pas été violés mainte et mainte 
fois : violés, par la bataille de Navarin, au profit de la Rus- 
sie ; violés, par le démembrement de la Hollande, au profit 
de la Belgique; violés, par l'occupation de Cracovie, au 
profit de rÂutriche ; violés, par la conquête de la Lom- 
bardie, au profit du Piémont; violés enfin, si vous le voulez, 
à notre profit, par l'annexion de Nice et de la Savoie? Le 
mot de l'empereur est vrai : « Les traités de 1815 ont 
cessé d'exister, j) 
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LUI. — En partie, oui ; mais ce qui en reste est certes 
assez considérable pour qu'on y regarde. Dans Ténumé- 
ration des peuples qui ont tiré avantage des brèches faites 
aux traités de 1815, vous n'avez pas nommé l'Angleterre. 
Comme le monde n'a pas atteint le bienheureux mille- 
nium, et que les peuples ne sont pas tout à fait prêts, 
monsieur l'utopîsle, à terminer leurs différends par un 
baiser Lamourette, permettez à mon égoïsme d'Anglais, 
en attendant que l'égoïsme national soit passé de mode, 
une réflexion assez naturelle. Je vous accorderai, pour 
que nous restions bons amis, que la France hait les trai- 
tés de 1815, d'une haine toute cosmopolite; mais avouez 
que, cette fois, il se trouve y avoir au fond de son cos- 
mopolitisme une forte dose d'intérêt national. Par rap- 
port aux traités de 1815, il y a entre l'Angleterre et la 
France cette différence essentielle, qu'ils ont été en 
grande partie voulus et faits par la première, tandis 
qu'ils ont été subis par la seconde ; que la première y a 
cherché une garantie d'équilibre européen, tandis que la 
seconde y a vu, en même temps qu'une insulte à son 
honneur, une atteinte à son pouvoir. Lors donc que vous 
proposez à l'Angleterre de concourir avec vous à la des- 
truction radicale des traités de 1815, vous ne lui donnez 
rien, et vous lui demandez beaucoup ! 

MOI. — D'où vous concluez, je pense, que le concours 
de l'Angleterre est peu probable. 

LUI. — Précisément. 

MOI. — Il ferait beau voir l'Angleterre s'isoler dans 
une question semblable ! 

LUI. — Et qui vous a dit qu'elle aurait à s'isoler? Croyez- 
vous, de bonne foi, l'Autriche très disposée à soumettre 
ses prétentions sur Venise au jugement de la Russie, qui 
a tant de griefs contre elle ; à celui de la France, qui lui 
a enlevé la Lombardie; à celui de l'Angleterre, qui a salué 
d'un cri de joie l'unification de l'Italie? Et la Prusse, 
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croyez-vous qu'elle coure de gaieté de cœur au-devant 
d'une discussion où la possession des provinces rhénanes 
serait, peut-élre, qui sait? au nombre des questions dé- 
battues? 

MOI. — J'admets que chaque nation a des intérêts parti- 
culiers qu'elle peut craindre de compromettre, ou ne se 
soucie pas de laisser discuter; mais la question est de sa- 
voir si elles n'ont pas toutes un intérêt commun — et ce- 
lui-là d'un ordre supérieur — à mettre un terme à cette 
situation incertaine, provisoire, agitée, qui renferme toute 
sorte de périls, force TEurope à faire pacte avec J'im- 
prévu, et ne permet à personne de s'endormir le soir 
sans la crainte de s'éveiller le lendemain au bruit du ca- 
non. Vous parlez de l'Angleterre? Serait-ce d'aventure 
qu'elle n'a aucun intérêt à ce que la paix générale soit 
assise enfin sur des bases fixes et solides, elle, la nation 
industrielle et commerçante par excellence ? 

LUI. — En vérité, il semble, à vous entendre, queles gou- 
vernements n'aient qu'à se réunir en congrès pour que le 
germe de toutes les querelles soit à jamais extirpé. Mais 
songez donc, de grâce, que les questions à résoudre sont 
des questions énormes; que prétendre les résoudre toutes 
à la fois d'une manière théorique, à l'avance, en vertu 
d'un accord supppsé entre des gouvernements dont cha- 
cun a sa solution qui, à ses yeux, est la bonne, c'est se 
plonger dans un océan de complications. Le roi de Da- 
nemark, qui, l'autre jour, se déclarait bien résoju à pro- 
clamer la république en Danemark plutôt que de céder 
sur la question du Slesvig, et qui est sûr de l'appui de 
'Angleterre, se montrerait-il plus accommodantque l'Alle- 
magne, ou l'Allemagne se montrerait-elle plus accomoio- 
dante que lui? Où prendre les compensations à donner à l'Au- 
triche pour la cession de Venise et l'indépendance de la 
Hongrie? Si l'on proclamaitlarivegauchcduRhinfrançaise, 
est-il un dédommagement imaginable que la Prusse con- 
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sentit à accepter, si f ant est qu'on en eût un à lui offrir? et 
vous paraît-il probable que le neveu de Napoléon I" con- 
sente à ce qu'on proclame la rive gauche du Rhin alle- 
mande à perpétuité? L'occupation de Rome,que le gouver- 
nement impérial a eu sans doute ses raisons pour prolon- 
ger d'une manière indéfinie,au grand désespoir de la cour 
de TurîYi et au grand mécontentement de nos hommes 
d'État de Downing-street, cette occupation cessera-t-elle 
soudain d'être motivée parce qu'on se sera réuni au- 
tour d'un tapis vert? Et tout cela, ce n'est rien encore 
à côté des questions de Pologne et d'Orient, De l'immense 
difficulté de concilier le respect dû au droit avec les ména- 
gements dus à la force, nous avons une preuve assez frap- 
pante dans le triste résultat des négociations que vous 
savez. Quelle probabilité y a-t-il, je vous prie, que la 
Russie accorde à un congrès ce qu'elle a si péremptoi- 
rement refusé aux sollicitations unies, on pourrait presque 
dire aiix sommations concertées de trois puissances telles 
que la France, l'Angleterre et TAutriche ? Supposons un 
refus; la situation serait après ce qu'elle était avant. Sup- 
posons, au contraire, que la Russie soit prête à faire preuve 
de bon vouloir, son bon vouloir pourra être mis à l'une 
ou à l'autre de ces deux épreuves : ou bien on lui deman- 
dera pour les Polonais une représentation nationale, un 
régime sincèrement paternel, des garanties; — ou bien 
on lui demandera pour eux l'indépendance. Dans le pre- 
mier cas, les Polonais, qui connaissent par expérience la 
valeur des garanties; se croiront sacrifiés, et le feu con- 
tinuera de couver sous la cendre. Dans le second cas, il 
est certain que la Russie ne fera pas gratuitement la con- 
cession exigée. Il lui faudra une compensation : laquelle? 
Lui offrira-t-on Gonstantinople en échange de Varsovie? 
Avant de souscrire à un pareil échange, l'Angleterre 
dépeneîerait, pour l'empêcher, son dernier homme et 
son dernier écu. La question de Pologne et celle d'Orient 
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ont des affinités redoutables! Ne le sentez>vous pas?... 

MOI. — Si vous tenez à me bien convaincre que la be- 
sogne ne sera point aisée, vous prenez une peine inu- 
tile : j'en suis convaincu d'avance. Mais faut-il donc ne 
tenter que ce qui s'accomplit sans effort ? Un congrès est- 
il donc chose si extraordinaire ? N'est-ce point par un 
congrès que fut réglé, en 1815, l'état de l'Europe? 

LUI. — L'exemple est mal choisi comme preuve de 
l'efficacité des congrès, puisque celui de 1815 n'a, selon 
vous-même, rien établi de durable, rien qu'il soit ou con- 
venable ou possible de maintenir. Et puis quelle diffé- 
rence entre les deux époques ! En 1815, on sortait d'une 
conflagration générale; l'esprit de révolution avait donné 
lout ce qu'il contient d'agitations et de secousses; la 
guerre avait donné tout ce qu'elle contient de fureurs ; il 
y avait eu des souverains dépossédés, des territoires dé- 
membrés, des peuples partagés; le sol de l'Europe, au 
moins dans l'opinion des divers cabinets, était jonché de 
ruines qu'il fallait à tout prix déblayer; la fatigue était 
universelle, le besoin de repos immense; Napoléon avait 
fait peur à tous les gouvernements; et la crainte qu'avait 
inspirée le danger de tomber sous la domination d'un 
«eul, la nécessité de se prémunir contre le retour d'un 
tel danger créaient à toutes les grandes puissances euro- 
péennes, la France exceptée, un intérêt commun, leur 
assignaient un but commun, les poussaient irrésistible- 
ment à faire cause commune. D'autant qu'elles n'avaient 
pour cela qu'à continuer de s'entendre. Leur concert 
pendant la guerre les menait par une pente naturelle au 
concert qui devait la clore. Le congrès de 1815 ne fut que 
la coalition passant du champ de bataille dans la chambre 
du conseil. Arranger ce qui avait été violemment dé- 
rangé, voilà ce que TEurope se proposa en 1815; au- 
jourd'hui, ce qu'on lui propose est de déranger, au con- 
traire, ce qui se trouve arrangé tant bien que mal. 
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MOI. — Cela VOUS plaît à dire. Quoi ! l'union contre 
nature de la Pologne à la Russie et de Venise à l'Autriche 
rsont des arrangements que nous devions craindre de 
troubler? 

LUI . ^-- Remarquez qu'à cet égard, il ne s'agit ni de 
Totre appréciation ni de la mienne, dont le congrès n'au- 
ra pas à se préoccuper. Il nous est assurément fort per- 
mis de ne pas trouver de notre goût ce que vous appelez 
•une union contre nature. Mais il est douteux que la 
Russie, que rAutriche, soient ici de notre avis. Et c'est 
là la difficulté, there is the rub, comme disait Shaks-r 
peare. Je conçois qu'on accueille avec transport à Turin 
l'idée d'un congrès; mais si on l'accueillait à Vienne 
sans froncer le sourcil, cela m'étonnerait fort. 

MOI. — Serait-ce par hasard; sur un refus de l'Au- 
triche que l'Angleterre compte? 

LUI. — A quoi bon cette question ? 

MOI. — C'est que je suis frappé du langage équivoque 
•de quelques-uns de vos journaux importants, le TimeSy 
par exemple, et le Morning-Post. Il est clair qu'au 
îbnd, la proposition d'un congrès leur déplaît souverai- 
nement; et néanmoins, ils affectent à cet endroit une 
sorte de résignation philosophique vraiment exemplaire. 
Après avoir nettement donné à entendre qu'une sem- 
blable tentative n'a guère chance de réussir, ils déclarent 
n'avoir pas d'objection à ce que, le congrès une fois 
formé, l'Angleterre y prenne place. Si, comme je le 
isoupçonne, c'est là une tactique, elle est habile. L'An- 
gleterre, tout en se donnant le mérite de la bonne vo- 
lonté, se promettrait d'abriter son refus derrière le 
refus prévu de l'Autriche. Ai-je deviné juste? 

LUI. — C'est possible. Et quand même cela serait? 

MOI. — Dans ce cas, l'Angleterre n'aurait pas le droit 
de se plaindre s'il arrivait que, faute de pouvoir défaire 
le nœud gordien, on le tranchât d'un coup d'épée. 
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LUI. — Si le coup doit être frappé, mon impression est 
qu'un congrès ne le détournerait pas. Aussi bien, dans 
un congrès comme ailleurs, hélas ! ce qui fait loi, ce n'est 
pas la raison, c'est la force. Le poids de chaque vote y 
est proportionné au nombre des canons dont dispose 
chaque votant. Au congrès de Vienne, quand M. de Tal- 
leyrand voulut dissuader l'empereur Alexandre de garder 
sa proie, la Pologne, Alexandre répondit qu'il avait 
200000 hommes dans le duché de Varsovie. L'argument 
parut irréfutable. 

MOI. — Ainsi, selon vous, le congrès, c'est la guerre? 

LUI. — Je ne dis pas cela. 

MOI. — Et que dites-vous donc? 

LUI. — Que ce n'est point nécessairement la paix. 



XCIL 



.LES « MEDECINS TANT-MIEUX » DU PARTI LIBERAL. 

14 novembre. 

Le parti libéral en Angleterre a, comme le parti con- 
servateur, ses optimistes. 

Ce qui le prouve, c'est l'extrême bénignité des com- 
mentaires auxquels donne lieu, de la part de certains or- 
ganes accrédités de la presse libérale, le discours que le 
roi de Prusse a naguère adressé au nouveau Parlement 
prussien. C'est merveille de voir comme les choses se pei- 
gnent en beau dans l'imagination des optimistes dont je 
parle. 

A les entendre, si le prince royal a été rappelé d'An- 
gleterre à la hâte, c'est parce que le roi voulait l'avoir à 
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sa droite lorsqu'il haranguerait ses fidèles communes, et 
montrer par là son désir de rapprocher sa politique des 
vues, plus acceptables, de son fils. 

Du reste, disent-ils, est-ce que le discours même du 
roi n'annonce pas une tendance à la conciliation? Décla- 
rer qu'on souhaite ardemment le terme de discussions 
désagréables n'a rien en soi qui équivaille, strictement 
parlant, à tendre la branche d'olivier. Le souhait est 
assez banal pour qu'on s'abstienne de le trouver signifi- 
catif ou pour qu'on le soupçonne de n'être pas sincère. 
Et toutefois, si l'on considère que ces paroles ont été 
soufflées par un ministre arrogant à l'excès ; qu'elles sont 
tombées des lèvres d'un monarque entiché de son droit 
divin, et que la théorie de l'obéissance passive est natu- 
rellement la seule qui soit du goût d'un souverain don 
la famille compte cent soixante-trois ans de grandeur 
princière, on devra convenir qu'il y a là une espérance 
au moins lointaine de compromis. De quelle manière, 
d'ailleurs, s'exprime le discours sur les points en litige? 
Que M. de Bismark et ses collègues n'aillent pas jusqu'à 
reconnaître à la Chambre le droit de refuser les subsides, 
c'est tout simple : en réalité, ce droit n'est pas écrit clai- 
rement dans la Constitution; les taxes en Prusse ont un 
caractère de permanence; elles ne sont pas votées pour 
Tannée; le Parlement peut refuser sa sanction à des im- 
pôts additionnels, mais non abolir ceux qui ont été déjà 
votés; et, de quelque façon qu'on juge le mérite de cette 
pratique, toujours est-il qu'elle s'appuie sur une inter- 
prétation assez admissibledu pacte octroyé à la Prusse. Cela 
étante n'est-ce donc rien, de la part de M. de Bismark et 
de son maître, que d'admettre le droit des représentants 
de la nation à exercer sur le mouvement des fonds de 
l'État un contrôle, sinon absolu, du moins partiel et dé- 
terminé? Et l'ordonnance sur la presse, n'est-ce rien que 
d'en être venu à la présenter comme une mesure tempo- 
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raire, une mesure à modifier? Reste la question de l'armée^ 
sur laquelle le roi parait bien résolu à ne pas céder. Mais, 
franchement, est-ce le moment pour là Prusse de dimi- 
nuer ses moyens de défense ? Sur ce point, le parti libé- 
ral pouvait avoir raison pendant les deux sessions précé- 
dentes; mais est-il sûr qu'il eût raison aujourd'hui, quand 
la Prusse a derrière elle le congrès de Francfort et devan 
elle le congrès de Paris? 

Ainsi pensent nos médecins Tant-Mieux. Singulières illu- 
sions que les leurs ! 

Et, tout d'abord, qui leur répond que, si le prince royal 
a été rappelé à Berlin, ce n'est pas pour qu'il paraisse 
complice de la politique qu'il a semblé condamner, ou 
parce que, en la condamnant, il n'a fait que jouer le jeu 
de tous les héritiers présomptifs de la couronne, passés, 
présents et futurs? Les libéraux anglais n'en sont pas, 
je suppose, à ignorer que leur George IV, avant d'être 
George IV, était le prolecteur, l'ami, l'allié politique de 
Fox et de Sheridan. 

En ce qui touche le budget, où voit-on que le discours 
du roi de Prusse fasse, je ne dirai pas une concession, 
mais l'ombre d'une concession ? M. de Bismark invite la 
Chambre à s'unir à lui pour reconnaître que son inter- 
prétation des clauses financières de la Constitution est la 
bonne. Quel effort d'humilité? Quel pas vers le Embras- 
sons-mous et que ça finisse f 

L'ordonnance sur la presse est à modifier, fort bien; 
mais dans quel sens? Tout est là.^J'ai sous Tes yeux 
le projet que nous apporte, aujourd'hui même, une 
feuille allemande, et les premières lignes m'apprennent 
que si un journal, après avoir été condamné pour un délit, 
se rend, dans le délai de cinq ans, coupable de récidive, 
ce journal cesse par ce seul fait d'exister. Si c'est de cette 
sorte que M. de Bismark entend la paix, comment donc 
entend-il la guerre, juste ciel ! 
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Quant à la question de rarmée, nul doute que les évé- 
nements récents ne lui donnassent un nouvel aspect, si 
la véritable force de la Prusse consistait dans Timpor- 
tance de son armée permanente et d'une organisation 
militaire modelée sur ce qui constitue ailleurs le malfai- 
sant pouvoir de l'esprit de conquête. Mais la Prusse ne 
songe pas, que je sache, à conquérir; ce qu'elle veut, 
c'est qu'on la respecte. Elle ne convoite pas les frontières 
de ses voisins; ce qu'il lui faut, c'est qu'on n'envahisse 
pas les siennes. Or, une puissante landwehr, voilà le 
moyen dont la nature est appropriée à celle du but. Tout 
ce qu'on ôterait à la landwehr pour le donner à l'armée 
permanente, on l'ôterait d'abord à la liberté pour le don- 
ner au despotisme, et ensuite à la défense de la Prusse 
par l'enthousiasme du patriotisme, pour le donner à la 
défense de la Prusse par les gros bataillons, lesquels ne 
valent qu'à la condition de n'avoir pas affaire à des batail- 
lons plus gros encore. A-t-on oublié ce qui renversa 
Napoléon en Allemagne? Ce fut l'énergique élan des po- 
pulations armées ! 

La Chambre prussienne fera donc bien d'être ferme,, 
si elle tient à remplir sa mission, et si elle en est digne. 
Le peuple, en mettant en face de M. de Bismark une ma- 
jorité bien comptée de 260 voix, a proclamé assez haut 
sa volonté et montré assez clairement de quel côté doit 
tôt ou tard pencher la balance. 

11 est curieux de rapprocher des pâles appréciations de 
certains journaux anglais la pièce suivante, expression 
vivante des sentiments d'un homme d'une haute intelli- 
gence et d'un grand cœur, qui honore son pays par la 
manière dont il le défend et le représente à l'étranger : 
j'ai nommé Karl Blind. Ce qui était à faire, selon lui, se 
réduisait à ces quatre points : 

« 1° Ne pas applaudir le roi et écouter en silence le 
message du gouvernement ; 
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» 2^ Déclarer sans retard que l'ordonnance de la presse 
est un attentat contre la Constitution ; qu'administrer sans 
budget révient à voler le trésor avec effraction, et que 
ceux-là doivent être accusés de violation du pacte consti- 
tutionnel et de trahison qui se rendraient coupables de 
pareils actes ; 

7> 3° Décider que, dans ce cas, il est du droit et du de- 
voir de tout bon citoyen de refuser le payement des 
impôts et que les membres de la Chambre s'engagent vis- 
à-vis Tun de l'autre à en donner rex3mple; 

» 4^ S'ajourner volontairement, au cri de « Vivent les 
]» droits du peuple ! » 

Je vous ai fait connaître l'opinion des médecins Tant- 
Hieux du parti libéral anglais ; mais n'allez pas croire que 
ce parti ne renferme aucun médecin Tant-Pis. Beaucoup 
d'Anglais de ma connaissance, gens d'ailleurs très peu 
friands de mesures révolutionnaires, estiment néanmoins 
qu'aux grands maux il faut les grands remèdes; qu'on 
n'évite pas toujours le choc en prenant la fuite; que l'é- 
nergie, loin d'appeler le péril, l'éloigné ; que les révolu- 
tions, aprèstout, doivent être mises sur le compte, non de 
ceux qui les font, mais de ceux qui les rendent néces- 
saires; et plus on aura l'air de craindre iM. de Bismark, 
plus il sera tenté de dire à son maître : Le roi ne rendra 
pas son épée. 



XCIIL 

MORT DE FRÉDÉRIC VII. 
LE DANEMARK ET L'ALLEMAGNE EN PRÉSENCE. 

17 novembre. 

« 

La mort de Frédéric VII, roi de Danemark, a causé une 
vive sensation en Angleterre. 
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Pour ce qui touche la personne du monarque décédé, 
la presse anglaise a été unanime dans l'expression de ses 
sympathiques regrets. Journaux libéraux et journaux con- 
servateurs se sont accordés à louer, dans le défunt, un 
esprit ouvert aux idées généreuses, une âme ferme, un 
caractère résolu, et Tinébranlable volonté de défendre, à 
tout prix, contre TAUemagne, ce que le Danemark con- 
sidère cor r» son domaine. 

Il était difficile, en parlant de Frédéric VII, de passer 
entièrement sous silence les aventures de sa vie privée, 
le scandale de ses amours, ses querelles avec sa première 
femme, fille cadette du roi Frédéric VI ; son emprisonne- 
ment dans la forteresse de Frédéricia, par ordre royal; 
son divorce, son second mariage, qu'un second divorce 
brisa, et enfin sa liaison avec cette Louise-Christine Ras- 
mussen, qu'il tira d'un magasin de modes pour en faire, 
sous le nom de comtesse de Danner, sa souveraine. Mais 
il est convenu que certaines faiblesses comptent de droit 
parmi les privilèges du rang suprême. Si nos gros péchés, 
à nous simples mortels, n'étaient réputés peccadilles chez 
les dieux, serait-ce la peine d'habiter l'Olympe? 

Remarquons, d'ailleurs, que les faiblesses de Fré- 
déric VII, loin de le rendre impropre à l'accomplissement 
du rôle que lui assignaient les dangers du Danemark, lui 
créèrent la nécessité déjouer ce rôle sans hésitation, sans 
arrière-pensée, bravement et bien. L'impopularité qu'elles 
étaient de nature à lui attirer, et dont l'incendie d'un de 
ses châteaux ne fut que le plus dramatique symptôme, lui 
fit une loi de s'identifier tellement avec la cause du Da- 
nemark, qu'il fallût la frapper pour arriver jusqu'à lui. 

Danois dans l'âme, il le fut doublement à cause de ce 
qu'il avait à se faire pardonner. L'année où il ceignit la 
couronne (1848) fut celle où Louise Rasmussen devint fa- 
vorite en titre, et ce fut celle aussi où, appelé à combattre 
l'insurrection des habitants du Slesvig et du Holslein, 
lu. «0 
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yaîent. les armes de la Prusse, Frédéric VII eut 
)n de personnifier en lui cette grande passion du 
danois menacé par TAllemagne : la haine de FAI- 






justement de cela que les Anglais lui savent gré. 
ettent en lui un prince vraiment danois, c*est-à- 
li-aliemand jusqu'à la moelle des os. 
urquoi? D'où vient que l'Angle terre, dans cette 
n du Slesvig-Holstein, met tant de passion à pren- 
ti pour le Danemark contre l'Allemagne? Est-ce 
our platonique du droit? J'avoue qu'envisagée au 
e vue du droit, la question ne me paraît pas aussi 
résoudre que beaucoup de gens ici l'imaginent, 
[olstein, il ne faut pas l'oublier, est allemand, non 
ent parce qu'il appartient à la Confédération ger- 
le, mais parce que tout en lui est allemand : son 
^ ses institutions, sa langue, ses habitudes so- 
ses aspirations politiques. 
it au Slesvig, il ne fait point, il est vrai, comme le 
n, partie de la Confédération germanique, et l'on ne 
er que l'élément danois ne domine dans les dis- 
lu Nord ; mais, même dans le Slesvig, c'est la 
allemande que parle la majorité des habitants; 
pensée allemande qui règne dans les villes et dans 
3 grands centres; c'est l'âme de l'Allemagne qui 
, depuis des siècles, dans les lois et les usages du 
'est au parti de l'Allemagne qu'appartient, dans la 
rovinciale du Slesvig, la majorité des députés, et 
1 allemand que leurs vœux s'expriment, 
énergie du mouvement qui éloigne du Danemark le 
^ et le Holstein, il existe un témoignage irrécusa- 
insurrection populaire de 1848. Vainement Fré- 
il, à peine sur le trône, essaya-t-il de gagner les 
par l'offre d'une Constitution nouvellequi semblait 
;lre sur un pied d'égalité avec le Danemark : cela 
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même les effraya, tant ils tenaient à ce qui leur restait en- 
core d'indépendance. Et lorsque, en 18i8, le parti libéral, 
à Copenhague, mêla parmi ses vœux révolutionnaires, 
nés du contre-coup moral de la révolution de Février, le 
vœu que le Slesvig fût transformé définitivement en pro- 
rince danoise^ qu'arriva-t-il ? Le feu prit aux duchés! 
une guerre sortit. d'une révolte; un gouvernement provi- 
soire fut établi, et Ton vit des députés du Slesvig siéger 
dans un parlement allemand. On sait combien la lutte que 
je rappelle fut acharnée ; elle dura prés de trois ans, de 
1848 à 1851. 

A la vérité, le courage des Danois fut mis à une rude 
épreuve, la révolution qui éclata au mois de marsà Berlin 
y ayant rendu le séjour de la garnison peu désiré, peu dé- 
sirable, et la Prusse ayant envoyé les troupes demeuréevS 
sans emploi au secours des insurgés. Mais ce qu'on 
ignore généralement, c'est que, si les habitants des duchés 
eurent pour eux les soldats prussiens, le roi de Danemark 
eut pour lui, chose presque incroyable et pourtant cer- 
taine, qui ? Le roi de Prusse, lequel faisait savoir secrè- 
tement au gouvernement de Copenhague, par M. de Wil- 
denbruch, que « le Danemark n'avait rien à craindre, et 
que les troupes prussiennes n'avaient été envoyées par lui 
dans les duchés que pour y déjouer l'influence du parti 
républicain et les conservera leur monarque légitime ^. 
La guerre, du côté de la Prusse, fut conduite en consé- 
'quence. Les dépositaires de la pensée secrète du roi mi- 
rent, à un succès dont il ne voulait pas, tous les empê- 
chements nécessaires : on rappela les troupes prussiennes 
juste au moment où elles étaient exposées au malheur de 
vaincre ; et ce fut aux bons offices des cours de Vienne et 
de Berlin elle-mêmes que le Danemark dut de reprendre, 
sur le Slesvig et le Holstein, une domination si rudement 
contestée. 

Le fait est que les duchés de Slesvig-Holstein ont leur 
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magna Charta, à laquelle ils sont tout aussi excusables 
(le tenir que s'ils avaient du sang saxon dans les veines. 
Cette magna Charta est celle que jura, en 1460,. Chris- 
tian P% lorsque les duchés Facceptèrent pour roi, non en 
qualité de monarque danois, mais comme chef du Sles- 
vig-Holstein. 

La convention de 1460 portait : 

Que le Slesvig et le Holstein ne formeraient jamais 
deux pays séparés ; 

Que les habitants ne seraient pas obligés au service 
militaire, en dehors des limites de leur territoire; 

Qu'aucune guerre ne serait entreprise sans l'assenti- 
ment et l'avis des états du Slesvig et du Holstein ; 

Qu'aucune taxe ne serait levée sans leur consente- 
ment; 

Que la monnaie employée dans le pays serait celle qui 
alors avait cours à Lubeck et à Hambourg; 

Que des gens étrangers au pays ne seraient reçus ni 
à y rendre la justice ni à y diriger l'administration. 

Ainsi était conçu le pacte fondamental de 1460. Il af- 
firmait, on le voit, l'union du Slesvig et du Holstein, 
leur indivisibilité; il déterminait l'étendue de leur sou- 
veraineté locale; il leur reconnaissait une existence à 
part; il établissait entre ces pays et le Danemark un or- 
dre de relations assez semblable à celui qui existait, avant 
1837, entre l'Angleterre et le Hanovre : deux contrées 
gouvernées par le même monarque, mais à des titres 
divers, et sous des conditions différentes. 

Cet état de choses a subi des modifications successives 
qu'ont rendu possibles, sinon faciles, l'esprit d'empiéte- 
ment, d'une part, et, d'autre part, l'action corruptrice de 
l'égoïsme et de la peur. Mais les sentiments qui i inspi- 
rèrent la conventit,ii de 1460 sont restés vivants dans le 
cœur de la population allemande qui couvre le Holstein 
et une partie considérable du Slesvig. 
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Le 16 février 1860, en faisant passer de Copenhague 
à lord John Russell la h'sle des griefs du Slesvig, telle 
que la majorité de la Diète de ce pays l'avait dressée dans 
une pétition au roi, M. Paget écrivait : « Votre Seigneurie 
remarquera que les principaux objets indiqués sont : 
renseignement forcé de la langue danoise; Tusage du 
danois dans les églises, en des districts où on ne le com- 
prend pas; la suppression de plusieurs sociétés scienti- 
fiques ; les restrictions apportées à la liberté de la presse ; 
la prohibition de tout meeting, et le désir qu'a le Slesvig 
d'être uni politiquement au Holstein^ » 

Voilà, en effet, sous une forme très adoucie, le résumé 
des plaintes qui éveillent en Allemagne tant et de si for- 
midables échos. Encore ce résumé n'est-il pas complet. 
Il ne dit pas qu'un vaste réseau d'espionnage est jeté sur 
les duchés; que les troupes qu'ils fournissent sont con- 
damnées à servir, sous des officiers danois, hors de leur 
terre natale, dans une sorte d'exil; que les bannières des 
duchés sont proscrites; que les mots Slesvig- H olstein 
sont traités de séditieux; que, dans la levée des taxes, on 
ne tient nul compte du droit de contrôle des états; qu'au- 
cune pétition ne peut porter plus di'une signature; enfin 
qu'on poursuit l'expression du sentiment public jusque 
sur le bord des fosses ouvertes pour recevoir les morts. 

Si l'on objecte que ces mesures sont absolument né- 
cessaires, cette nécessité même ne montre-t-elle pas à 
quel prix le Danemark est réduit à acheter la soumission 
des duchés; et, d'un autre côté, comment voir dans de 
telles pratiques une observation fidèle des engagements 
pris en 1852, et rappelés par lord Russell dans une dé- 
pêche de date récente : 

Autonomie du duché fédéral du Holstein ; 

1. Correspondence respeciing the affairs of the Duchiesofthe SîeS' 
vig and Hohtein, n° 1. 

20. 
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Mon-ÎHCorporation du Slesvig avec le Danemark ; 

Égalité entre le Slesvig et les autres parties du 
royaume en matière politique; 

Égalité de droit pour la nationalité allemande et la na- 
tionalité danoise? 

On doit Tavouer, ceux qui, dans les duchés, souffrent, 
résistent, protestent, étant Allemands, il est assez natu- 
rel que TAUemagne épouse leur querelle et cherche à 
leur venir en aide, si elle en a les moyens. Or ces moyens, 
non seulement elle les possède, mais elle est en position, 
du moins à Tégard du Holstein, de les employer légale- 
ment. Car il ne faut pas perdre de vue que le Holstein 
fait partie de la Confédération germanique, et que la 
Diète germanique, juge suprême des cas de violation du 
pacte fédéral, se trouve investie du droit de punir les 
infractions de ce genre, en envoyant des troupes dans le 
territoire de celui des membres de la Confédération qui 
est en défaut. Le procédé qu'on nomme exécution fédé^ 
raie peut, cela va sans dire, être mis en œuvre avec plus 
ou moins de justice, mais enfin il est légal. On peut, selon 
les circonstances, blâmer l'application ; mais le Danemark 
lui-même, en ce qui concerne le Holstein, ne saurait 
contester le principe. 

Tel se présente le point de vue allemand de la ques- 
tion. Est-ce le seul auquel il soit juste de s'arrêter? N'y 
a-t-il rien à dire en faveur du Danemark? Les Allemands 
ne sont-ils animés, dans cette affaire, que du pur amour 
de la justice? Les Anglais n'ont-ils aucune raison valable 
à donner pour justifier les sympathies presque unanime» 
dont ils font un bouclier au Danemark, et faut-il s'éton- 
ner de l'émotion avecrlaquelle plusieurs de leurs jour- 
naux saluent, dans l'avènement de Christian IX, l'espoir 
d'un arrangement amiable entre la Diète germanique et 
le cabinet de Copenhague? C'est ce que le développement 
ultérieur des faits me donnera occasion d'examiner. 
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XCIV. 

COMPLKÎATIONS DE LA QUESTION DANOISE. 

22 novembre. 

Les questions obscurcies sont comme les nuages som- 
bres dans les temps d'orage : elles portent la foudre. 

La question du Slesvig-Holstein est de celles-là, et 
Ton peut voir de quelle dose d'électricité elle est chargée 
par ce qui en est sorti depuis l'envoi de ma dernière 
lettre. 

L'avènement de Christian IX au trône de Danemark met 
en feu les duchés. Les Slesvig-Holsteinois se rappellent 
leur guerre de V indépendance de 1848; ils récapitulent 
leurs griefs; ils réclament à grands cris leur autonomie; 
pour eux, la cloche qui a sonné les funérailles de Frédé- 
ric YII a sonné l'heure de leur complet affranchissement. 
€ Sur quoi, disent-ils, se fonde désormais la prétention 
du Danemark à nous tenir sous son joug? Frédéric Vil 
n'ayant pas laissé d'héritier mâle, le trône de Danemark 
est tombé en quenouille, et notre loi de succession, à 
nous, est la loi salique. Or l'union des duchés avec le Da- 
nemark n'ayant jamais été qu'une union dynastiquCy 
semblable à celle du Hanovre avec l'Angleterre avant l'a- 
vènement de la reine Victoria, et ce qui tendait à altérer 
ce caractère n'ayant jamais eu d'autre origine que les 
empiétements de la force, le lien légal qui nous attachait 
au Danemark est rompu. La mort de Frédéric VII nous 
fait indépendants et libres. Que nous importe ce traité de 
Londres, par lequel, prévoyant le cas qui vient de se réa- 
liser et voulant en empêcher l'effet, les grandes puissances 
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de l'Europe désignèrent, en 1852, le prince Christian de 
Glucksbourg comme le roi futur des Danois et notre futur 
duc? En vertu de quel droit ces puissances ont-elles sub- 
slitué leur bon plaisir à la loi qui nous régissait, renversé 
Tordre de succession établi dans notre pays et disposé de 
notre sort sans nous, malgré nous, contre nous? Sommes- 
nous un bétail? Que les Danois acceptent, si cela leur 
convient, un monarque sacré par la diplomatie : ce mo- 
narque ne saurait être notre duc. » 

Puis voici venir le prince Frédéric d'Augustenbourg, 
qui se pose comme le duc légitime du Slesvig-Holstein, 
et qui Test certainement, si Tordre de succession re- 
connu dans ces contrées n'est pas mis à néant, au nom et 
parsuite du traité de Londres de 1852. Cette candidature 
est-elle sérieuse, ayant pour elle le poids légal, et pro- 
bablement la majeure partie de la population des duchés, 
mais ayant contre elle les protocoles? Ah! si TAUema- 
gne tout entière n'était pas là pour Tappuyer! Ceci est le 
côté tragique de Taflaire. 

Déjà le duc de Saxe-Gotha s'est prononcé. On le dit 
ambitieux, avide de popularité; et certes, l'initiative qu'il 
vient de prendre prouve qu'il s'entend fort bien à faire 
vibrer la corde sensible. Il n'es! pas, en effet, de question 
qui passionne plus l'Allemagne que celle de l'autonomie 
absolue du Holstein, lequel appartient à la Confédération 
germanique, et du Slesvig, lequel aspire à lui appartenir. 
Aussi la fermentation est-elle grande dans tous les États 
germaniques. Avec plus d'amertume que jamais, on y 
désigne le prince Christian sous la dédaigneuse appella- 
tion de prtnc^-/)rofoco/^. Avec plus d'amertume que ja- 
mais, on y insiste sur ce qu'il est Allemand et qu'il a dé- 
serté, dans la question des duchés, ce que l'Allemagne 
regarde comme sa cause propre ; sur ce qu'il doit sa for- 
tune à cette désertion seule ; sur ce qu'il est la créature 
de l'Angleterre. On y parle du traité de 185^ comme 
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d'une feuille de papier bonne à mellre au feu. A ceux qui 
font observer que ce traité porte, après tout, la signature 
de TAutriche et celle de la Prusse, on répond que ni la 
Prusse ni TAutriche n*ont signé en qualité de membres 
de la Confédération germanique; que, si elles avaient 
touché au mode d'existence du Holstein sans réserver Tas- 
sentiment de la Diète, elles auraient foulé aux pieds le 
pacte fédéral; que, conséquemment, leur adhésion a été, 
a dùêtre conditionnelle, c'est-à-dire subordonnée à la ra- 
tification ultérieure de la Diète, et que celte ratification 
n'a pas été donnée. 

Ce n'est pas tout. Comme si le problème n'était pas en- 
core assez compliqué, voilà que l'avant-garde du parti 
démocratique allemand rejette du même coup et Chris- 
tian de Glucksbourg et Frédéric d'Augustenbourg : le 
premier, parce qu'il est roi, et roi de Danemark; le se- 
cond, parce qu'il invoque des litres plus ou moins em- 
pruntés de la théorie du droit divin, et parce qu'il est le 
fils d'un homme qui, après s'être fait acheter par le Da- 
nemark l'abandon personnel de ses prétentions hérédi- 
taires, a servi, en Prusse, le despolis.ne contre la liberté. 
Ce parti, peu nombreux, je crois, est, en revanche, très 
actif; il se remue beaucoup; il écrit beaucoup; il a des 
émissaires dans le Holstein; il y envoie des manifestes; il 
y répand l'idée que le mieux, puur les duchés, serait de 
laisser là les prétendants de toute couleur, de se consti- 
tuer en république, d'être la Suisse du Nord. 

Et, pendant que cette agitation a cours là-bas, est-on 
tranquille ici? Non, certes. Le mouvement de l'Allemagne 
inquiète et irrite les Anglais. Ils croient y apercevoir bien 
moins un élan sympathique vers la population allemande 
des duchés qu'une passion malsaine d'agrandissement. 
Ils ne mettent pas en doute que le but de l'Allemagne ne 
soit de réduire le Slesvig à l'état de province allemande. 
Ils la supposent possédée d'un violent désir d'avoir un 
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grand port sur la Baltique. Ils estiment que le port le 
plus important dans ces parages, c'est Kiel, et que, pour 
tirer avantage de la possession de Kiel, qui est dans le 
Holstein, TÂllemagne a besoin de s'établir sur la rive sep- 
tentrionale, qui fait partie du Slesvig. Ils savent combien 
la marine marchande des Allemands est considérable, ce 
qu'ailleurs on ne sait point assez, et quelle puissance ma- 
ritime rÂllemagne pourrait devenir le jour où elle aurait 
les vaisseaux de guerre qui lui manquent, et où elle pos- 
séderait le Slesvig, le Holstein, deux nids d'habiles et 
hardis matelots. Une chose les touche aussi : la crainte 
de voir disparaître la nationalité danoise, laquelle, sans 
le Slesvig et le Holstein, serait bien près de périr, n'é- 
tant plus en mesure de se défendre; ils s'intéressent à 
ce peuple, petit par le nombre, grand par le courage, et 
que la liberté aujourd'hui compte parmi les siens. 

Dans cette situation d'esprit, les Anglais mettent autant 
de véhémence à appuyer le Danemark que les Allemands 
à soutenir les duchés. L'Angleterre avancerait-elle si l'Al- 
lemagne avançait? Dans ce cas, quelles étranges compli- 
cations! quel embarras pour la famille royale d'Angle- 
terre! La fille aînée de la reine, mariée au prince royal 
de Prusse, pourrait-elle se dispenser de faire des vœux 
pour l'Allemagne? Le fils aîné de la reine, marié à la fille 
du nouveau roi de Danemark, pourrait-il n'être pas animé 
de sentiments tout à fait contraires? Et déjà n'est-il pas 
singulier que le premier à se déclarer contre le père de 
la princesse de Galles ait été l'oncle du prince de Galles? 

Quoi qu'il en soit, la mine est creusée. Pour la faire 
sauter, il suffirait d'une étincelle. 

S'il ne s'agissait que du Danemark d'un côté, et des 
duchés de l'autre, la question, malgré les efforts prodi- 
gieux qu'on a faits pour l'embrouiller, serait assez simple. 
Les trois points autour desquels elle tourne sont ceux que 
le roi de Prusse résumait en ces termes, dans une lettre 
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écrite par lui, le 2i mars 1848, au duc d'Augustenbourg : 

1** Les duchés sont des États indépendants; 

2** Ils «ont intimement liés Tun à l'autre; 

3** La ligne mâle règne dans les duchés. 

Chacune de ces assertions a, cela va sans dire, donné 
lieu, entre les écrivains danois et les écrivains allemands, 
à des controverses sans fin. On a fouillé dans les archives 
de Copenhague ; on a consulté et déchiiDfré de vieux par- 
chemins à moitié rongés de vers; on a usé des flots d'en- 
cre; on a épilogue, on a équivoque sur je ne sais quels 
textes latins; on a bataillé à en perdre haleine sur la ques 
tion de savoir, par exemple, quel degré d'importance il 
fallait attachera une lettre trouvée dans les archives da- 
noises et datée du 5 juin 144^, contenant un paragraphe 
en latin, « tiré, est-il dit dans la lettre, d'un document 
daté de 1326, signé du roi Waldemar, ^ et dans lequel 
la non-incorporation du Slesvig. au Danemark aurait été 
formulée d'une manière solennelle, et pour les temps pré- 
sents et pour les temps à venir; on a opposé aux droits 
résultant pour le Slesvig et le Holstein du pacte de 1460, 
les faits établis par le coup d'État de 1721 et la théorie 
de la prescription; on a cherché, la loupe du com- 
mentateur à la main, ce que les rois de Danemark 
avaient voulu dire, ou ne pas dire, lorsque, à leur avè- 
nement, ils avaient promis de respecter les privilèges 
des duchés; les uns ont vivement affirmé et les autres 
non moins vivement nié la valeur des lettres patentes 
par lesquelles le roi Christian VIII s'efforça, en 1846, 
d'étendre aux duchés l'ordre de succession accepté en 
Danemark et qu'avait réglé la Lex regia. Enfin, il n'est 
pas jusqu'aux mesures prises par le Danemark pour com- 
battre le mouvement slesvig-holsteinois qui n'aient fourni 
matière aux récits les plus contradictoires, aux appré- 
ciations les plus inconciliables. N'aurait-on pu s'épargner 
de grands frais d'érudition, économiser le temps, éviter 
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beaucoup d'aigres disputes en réduisant le débat aux 
deux points que voici : Les peuples s'appartiennent-ils, 
oui ou non? Les habitants du Slesvig et du Holstein veu- 
lent-ils, oui ou non, être Danois? 

Aujourd'hui encore, cette solution ne serait-elle pas la 
plus courte, la jilus simple, la meilleure? 

Malheureusement, la question se complique d'éléments 
européens dont il est difffcile de la dégager, et dont le 
traité de 1852 ne Ta certes pas dégagée, bien que, dans 
cette circonstance, l'Angleterre, la France, la Russie, la 
Suède, le Danemark, la Prusse et l'Autriche aient agi 
selon la théorie des congrès, — ce qui prouve bien que, 
sous les congrès, il peut y avoir une traînée de poudre ! 



XCV. 

L'INTÉRÊT ANGLAIS ET L'INTÉRÊT ALLEMAND 

EN OPPOSITION. 

21 novembre. 

Ce n'est pas tout à fait sans raison qu'un journal anglais 
signale aujourd'hui l'énorme disproportion qui existe entre 
l'importance, soit numérique, soit territoriale, des duchés, 
et la formidable grandeur de la querelle qui semble au 
moment de s'engager à leur occasion. 

Vous rappelez-vous l'histoire de Piron mangeant une 
omelette au lard un jour de jeûne? Il vint à tonner; et 
lui de s'écrier, l'impie qu'il était : c Quoi ! tant de tapage 
pour une omelette ! > Il est cerfain qu'à première vue il 
semble absurde que le tonnerre des canons de toute l'Eu- 
rope gronde pour cette omelette, le Slesvig, pays qui n'a 
pas plus de 500 000 habitants et ne contient pas plus de 
167 milles carrés. 



j 
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Par malheur, dans la question du Slesvig et dans celle 
du Holstein, qui ne fait qu'un avec la première, ce qui 
préoccupe le moins l'Europe, c'est justement ce qui con- 
cerne d'une manière directe ces deux contrées. Oh ! s'il 
ne s'agissait que de leurs intérêts, de leurs droits, de 
leurs aspirations; si tout se bornait à savoir jusqu'à quel 
point le Danemark a raison d'imposer l'étude du danois à 
des enfants allemands, — ou ce que pèsent les conditions 
du pacte de 1460, stipulant l'union purement dynastique 
des duchés avec le Danemark, leur autonomie, leur indi- 
visibilité, — ou ce que valent les coups d'État successifs 
par lesquels le gouvernement de Copenhague s'est efforcé, 
à diverses reprises, de mettre ces conditions à néant, — 
ou de quel drmt, la ligne maie venant de s'éteindre en 
Danemark, on prétendrait perpétuer son union dynastique 
avec le Slesvig-Holstein que gouverne la loi salique... si, 
dis-je, tout se bornait là, nul doute que l'embrasement de 
l'Europe entière ne fût un moyen peu proportionné au but. 
Dans ce cas, c'est certain, le drame serait trop grand pour 
le théâtre; et nous aurions devant nous le spectacle d'une 
énorme locomotive employée à mouvoir une de ces ma- 
chines où l'on enferme les enfants pour leur apprendre à 
marcher. Mais, je le répète, il s'agit, dans l'opinion des 
gouvernements européens, de tout autre chose que de ce 
q«e les Slesvig-Holsteinois veulent et ont droit de vou- 
loir. 

En réalité, les deux grands intérêts en présence dans 
cette affaire sont l'intérêt allemand et l'intérêt anglais. 
L'émotion de l'Allemagne et celle de l'Angleterre le disent 
assiez. La germanisation, si je puis parler ainsi, de la mer 
Baltique et la transformation graduelle de l'Allemagne en 
puissance maritime, voilà ce que les Allemands désirent 
avec passion et ce que les Anglais redoutent. 

Aussi le protocole de Londres, que ceux-ci réussirent 
à faire signer, en 1852, dans Londres, par la France, la 
ur. 21 
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Russie, la Suède, même par la Prusse et TAutriche, eut- 
il pour objet spécial d'assurer Tintégrité de la monarchie 
danoise, au moyen d'un arrangement qui maintient sous 
le même sceptre le Danemark et les duchés. On prévoyait 
alors ce qui vient d'arriver, c'est-à-dire que Frédéric VII 
mourrait sans enfants, que le royaume de Danemark tom- 
berait en quenouille. Or, les monarques danois n'étant, 
dans l'origine, devenus ducs du Slesvig et du Holstein 
qu'en vertu d'une élection et à la condition que la succes- 
sion des deux duchés ne sortirait pas de la ligne mâle, il 
était manifeste que, Frédéric YIÏ mort, la réunion des 
duchés à la couronne danoise devait cesser. Mais qu'ad- 
viendrait-il alors? Le Slesvig, qui est plus qu'à moitié 
allemand, et le Holstein, qui l'est tout à fait, ne se jette- 
raient-ils pas sans retard et sang réserve dans les bras de 
rAllemagne?L'accessionduSlesvigà la Confédération ger- 
manique n'assurerait-elle pas à l'Allemagne la possession 
tranquille du port de Kiel, possession aujourd'hui plus ou 
moins troublée par le voisinage des Danois? En un mot, 
ce que ces derniers, dont l'Angleterre n'a nul sujet de 
prendre ombrage, viendraient à perdre de la sorte, ne 
serait-ce pas la puissante Allemagne qui le gagnerait ? Ce 
fut pour empêcher tout cela que l'Angleterre eut l'idée de 
désigner d'avance comme successeur de Frédéric VII, 
dans sa double qualité de roi de Danemark et de duc des 
États de Slesvig et Holstein, le prince qui vient d'être 
couronné à Copenhague et qu'on a nommé depuis 1852 le 
prince-protocole. 

Mais le successeur légitime, en ce qui concernait les^ 
duchés, ce n'était pas Christian; et ce fait que la diplomV 
tie européenne jugeait à propos de lui servir de marraine 
ne suffisait pas pour annuler du coup les droits, incon- 
testables et incontestés, du duc d'Augustenbourg à la suc- 
cession du Slesvig-Holstein. 

Les choses étant ainsi, vous demanderez, peut-être,. 
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pourquoi le choix tle la diplomatie ne tomba pas sur le 
second plulol que sur le premier? La raison on est sim- 
ple. Dans les démêlés du Danemark avec les duchés, qui 
avait pris parti pour le Danemark? Christian. Qui avait 
pris parti pour le Slesvig-Holstein? Le duc d'Augusten- 
bourg. Il entrait donc dans les vues de nos faiseurs de 
protocoles de choisir le premier et d'écarter le second. Il 
y avait une renonciation à obtenir : on l'obtint en l'ache- 
tant; et le duc d'Augustenbourg promit « de ne rien en- 
treprendre de nature à troubler la tranquillité dans les 
États de Sa Majesté Danoise, et de ne mettre aucun obs- 
tacle aux mesures qu'elle pourrait prendre, soit par rap- 
port à la succession des pays réunis sous son sceptre, soit 
par rapport à l'organisation éventuelle de la monarchie 
danoise ». 

En parlant de cette renonciation de son père, le prince 
d'Augustenbourg, celui qui se pose aujourd'hui en pré- 
tendant et que l'Allemagne appuie, est certes mal venu 
d'affirmer qu'en 1852 son père renonça en sa faveur; 
mais ce qu'il peut affirmer avec raison, c'est qu'en 1852 
son père n'était en aucune sorte autorisé à stipuler pour 
sa descendance, et que, conséquemment, lui, prince Fré- 
déric, qui n'a renoncé à rien, reste l'héritier légitime. 

Ce qui se trouve ainsi en question, ce n'est rien moins 
que la validité du traité de Londres. S'il est nul, Chris- 
tian VIII n'a aucune espèce de droit à la possession des 
duchés, les Slesvig-Holsteinois sont Ijbres, l'Allemagne 
triomphe, la politicjue de l'Angleterre est déjouée. 

Maintenant, vous jugez de son embarras ! 

D'une part, elle est tenue d'honneur, ou, pour mieux 
dire, elle se considère comme tenue d'honneur à soute- 
nir son œuvre ; à ne pas souffrir qu'on fasse d'un traité 
signé par toutes les grandes puissances, à commencer 
par elle-même, un vain chiffon de papier; à ne pas aban- 
donner la cause de ce Christian, en qui elle salue le père 
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de la princesse de Galles. Et ce que sa fierté lui conseille, 
son intérêt le lui conseille aussi. 

D'autre part, elle n'est pas sans se demander si c'est 
bien à elle qu'il convient de forcer un peuple à subir un 
prince dont il ne veut pas; si c'est bien à elle qu'il con- 
vient de mettre violemment obstacle, dans les duchés, à 
ce droit de self-gorernment qu'elle trouverait odieux 
qu'on attaquât chez elle, et dentelle a tant de fois recom- 
mandé l'application chez les autres. Il est bien vrai 
qu'elle aide le Turc à maintenir sous son obéissance les 
Monténégrins et les Serviens; mais c'est à son corps dé- 
fendant, et sous la pression de circonstances exception- 
nelles, en vue de dangers extraordinaires, pour empêcher 
l'Orient de devenir une proie que se disputent l'ambition 
russe et l'anarchie. 

Une autre pensée, non moins grave et plus inquiétante 
encore, agite ici les esprits qui réfléchissent. Ils sont 
frappés de la fougue du mouvement qui emporte l'Alle- 
magne ; ils ne sont que très faiblement rassurés par la 
signature qu'en 1852 l'Autriche et la Prusse apposèrent 
au traité de Londres ; ils savent que, le Holstein faisant 
partie de la Confédération germanique, l'Autriche et la 
Prusse avaient besoin, pour toucher à ce pays, de l'as- 
sentiment de la Diète; ils ne se dissimulent pas que la ra- 
tification de la Diète, non encore obtenue et qu'on a si 
peu de chance d'obtenir, fournit aux deux grandes mo- 
narchies allemandes un prétexte naturel de retenir sur 
leurs pas; il leur parait difficile qu'elles ne cherchent pas, 
à l'envie l'une de l'autre, à capter les suffrages de l'Alle- 
magne en essayant d'arracher les duchés au Danemark; 
il leur paraît, surtout, peu probable que M. de Bismark 
ne saisisse pas cette occasion, sinon de faire sa paix avec 
la nation prussienne, au moins de conjurer l'explosion 
des haines qu'il a soulevées. Et si les choses, ainsi que 
cela est à prévoir, prenaient ce tour, la France, signa- 
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taire du traité de Londres, demeurerait-elle les bras 
croisés ? Napoléon ne serait-il pas charmé d'avoir, lui 
aussi, un prétexte pour dégainer contre la Prusse et es- 
sayer de s'établir sur le Rhin? 

Des diverses préoccupations dont la question du Sles- 
vig-Holstein est ici la source, celle que je viens d'indiquer 
n'est certes pas la moins vive. Delà, probablement, l'idée 
omise par le Saturday Review d'un congrès qui aurait 
pour but de résoudre d'une manière pacifique le problème 
posé devant l'Europe par la mort de Frédéric Vil, et, 
subsidiairement, d'examiner les points litigieux qu'il y au- 
rait le moins d'inconvénient à aborder. C'est ce congrès 
— tenu à Londres, puisqu'il s'agirait, d'abord, du traité 
de Londres — qui remplacerait le concile œcuménique 
que Napoléon proposait de rassembler à Paris. 

Le plan, comme vous le voyez, n'est pas mal imaginé 
pour mettre dans l'ombre l'initiative partie des Tuileries, 
et rejeter l'empereur des Français. au second plan. 



XCVl. 



POURQUOI L'ANGLETERRE N'A PAS ACCEPTÉ L'IDÉE 

D'UN CONGRÈS. 

28 novembre. 

La dépêcbe contenant le refus de 'l'Angleterre d'accé- 
der au congrès porte, comme le remarque très bien le 
Daily News, la date de mercredi, et c'est hier au soir 
que le gouvernement anglais a publié dans la London 
Gazelle toutes les pièces de la correspondance qui, sur ce 
grave sujet, a eu lieu entre le cabinet des Tuileries et 
celui de Saint-James. 
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Ainsi le ministère n'a pas perdu un moment. Le comte 
Russell a voulu que, sans retard, le peuple anglais fût ap- 
pelé à connaître la décision des serviteurs de l'Angleterre 
(public servants) et à juger des motifs sur lesquels cette 
décision s'appuie. 

C'est riionneur des institutions de, ce pays, habité pai* 
une race majeure, que de telles communications y soient 
nécessaires de la part du pouvoir. Ici, le peuple a le droit 
de tout savoir, et de tout savoir sans être obligé d'attendre. 
Il trouverait étrange qu'on prétendît lui faire un secret 
de ses propres affaires ; qu'on lui laissât ignorer, ne fût- 
ce que quelques jours, ce qui ne doit être que le résultat 
de sa volonté. 

Il n'y a donc rien d'extraordinaire dans l'empressement 
avec lequel le comte Russell a informé l'Angleterre de la 
façon dont il avait interprété sa pensée, exprimé ses sen- 
timents, suivi ses ordres. Et cela est d'autant plus naturel, 
dans le cas dont il s'agit, que sur le parfait accord de la 
nation avec le pouvoir il ne pouvait y avoir aucun loule. 
Je ne me pique certes pas d'être prophète, et pourtant 
vous vous rappelez avec qu'elle assurance j'ai, dès le pre- 
mier moment, prédit un refus. C'est peu. Rapprochez 
des lettres que je vous ai écrites, sur cette question du 
congrès, la correspondance du comte Russell : entre les 
arguments du ministre des affaires étrangères et ceux de 
mon ami anglais, vous découvrirez, comme fond et 
presque comme forme, une analogie qui vous frappera. 
Rien de plus simple. Dès l'abord, il n'y a eu ici qu'une 
voix, non contre l'idée abstraite du congrès, à laquelle, 
au contraire, chacun s'est plus à rendre hommage, mais 
contre sa réalisation, au double point de vue de sa valeur 
pratique et de son à-propos. 

Aussi la décision du ministère et les raisons données à 
l'appui ont-elles été accueillies par- une approbation géné- 
rale, et presque sans réserve. 



POURQUOIL'ANGLETERRE NE VEUT PAS DE CONGRÈS. 367 

Le Times exprime une satisfaction grave et légèrement 
wioqueuse. 

Le Daily News remercie le ministère, non seulement 
au nom de la nation anglaise, mais au nom de la postérité. 

Le Morning Advertiser est radieux. 

Le Daily Telegraph se félicite de Timpassibililé vigi- 
lante de l'Angleterre, et il la compare à l'attitude du lion 
au repos. 

Le Morning Slar^ qui, en sa qualité de journal de la 
paix à tout prix, aime et doit aimer les congrès, déclare 
naturel que les ministres aient craint de jeter leur pays 
dans une entreprise hasardeuse, dont lui-même avait dé- 
siré, sans Tespérer, l'heureux accomplissement. 

Le Morning Herald y qui, comme organe des tories, est 
tenu de chercher querelle à lord John Russell coûte que 
coûte, n'ose cependant pas s'attaquer au fond, dans son 
appréciation de la réponse du cabinet de Saint-James, et 
il est réduit à se rejeter sur la forme, qu'il ne juge pas 
assez courtoise. 

Enfiiiy le Morning Post ^2iTde le silence, et cette ré- 
serve est, peut-être, plus significative encore que le lan- 
gage des autres journaux. 

Car, si je suis bien informé, lord Palmerston, dont le 
Morning Post est l'organe, n'aurait pas été, dans le con- 
seil, du même avis que lord Russell, sur la nécessité de 
repousser le congrès ; et la démission de celui-ci, offerte 
d'abord, puis retirée, aurait été le résultat de cette dis- 
sidence. D'où il suit que lord Palmerston aurait dû, en 
fin de compte, sacrifier son opinion à l'opinion. Dans ce 
cas, l'on conçoit que le Morning Post ne se soit pas 
pressé de parler. 

Quoi qu'il en soit, vous pouvez voir dans les dépêches 
des ministres des affaires étrangères de ce pays une expres- 
sion fidèle de ce que, relativement à la proposition du 
Congrès, l'Angleterre sent, pense, veut et ne veut pas. 
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Maintenant, ce qui importe à la bonne entente des deux 
pays et, peut-être, à la paix du monde, c'est qu'on ne 
se méprenne, en France, ni sur le caractère du refus, ni 
sur la nature des considérations qui l'ont dicté. Ceux qui 
le regarderaient comme un acte de basse jalousie, comme 
une preuve d'hostilité sourde, comme l'inspiration d'un 
égoïste désir de gêner les mouvements de la France ou de 
lui dérober les fruits d'une initiative hardie, ceux-là tom- 
beraient dans une erreur dont les suites risqueraient 
d'être désastreuses. Qu'ils y prenneni garde, si la liberté 
leur est chère. 

Et, d'abord, l'idée d'offenser la France, dût l'offense 
être sans péril, est une idée également étrangère ici à tous 
les partis. L'Angleterre désire, j'allais dire passionnément, 
continuer de vivre avec nous en bonne intelligence. Cela 
est si vrai, qu'à la première nouvelle de la décision prise 
par le ministère, il s'est manifesté dans les camps les plus 
opposés des appréhensions qui témoignent assez du prix 
qu'on attache ici à notre alliance. Comment cette déci- 
sion serait-elle considérée de l'autre côté du détroit? 
Ne rinterpréterait-on pas dans le sens d'une brèche faite à 
l'amitié? N'aurait-elle point pour effet de relâcher le lien 
qui unit et doit unir les deux pays? Ceux qui, en France, 
ont recueilli et cultivé l'amer héritage des préjugés histo- 
riques et des rancunes militaires ne pousseraient-ils pas 
les clameurs d'usage contre « la perfide Albion )^? Oui, 
voilà, tout d'abord, les appréhensions qui se sont fait jour; 
et n'y voir qu'un effet de la peur qu'inspire notre puis- 
sance à l'Angleterre, ce serait, d'une part, méconnaître 
bien étrangement la sienne, et, d'autre part, céder à un 
sentiment de forfanterie indigne d'une grande nation, les 
nations vraiment grandes étant celles qui se respectent 
dans leurs émules et jusque dans leurs ennemis. 

Ce qui est vrai — je vous l'ai déjà dit bien souvent, et 
je ne saurais me lasser de le répéter — c'est qu'au désir, 
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•très sincère et très profond, de naviguer de conserve 
avec la France, TAnglelerre ne peut se défendre de mê- 
ler un sentiment de déliance. Que cette défiance soit bien 
ou mal fondée, toujours est-il qu'elle existe. 

En France, les Anglais cherchent des yeux une machine 
qui leur indique d'avance la direction du vent; et, comme 
ils n'y découvrent rien de tel, ou, en d'autres termes, 
comme l'opinion publique en France, par eux interrogée, 
ne peut leur apprendre ce qu'elle-même souvent ignore, 
ou ce qu'il ne lui est pas permis de dire, quand elle ne 
l'ignore pas, ils se tiennent sur leurs gardes et s'étonnent 
avec raison qu'on se formalise d'une réserve qui, suivant 
eux, n'est qu'un acle nécessaire de prudence. 

En ce qui touche particulièrement la question du con- 
grès, l'Angleterre avait, pour ne point l'envisager de notre 
point de vue, une raison plus décisive encore, peut-être, 
que celles dont je vous ai fait part dans mes précédentes 
lettres; et cette raison est celle qui se tire du génie 
même de la nation anglaise. Lisez le Times d'aujourd'hui : 
en insistant sur ce qu'il nomme le caractère idéal des 
dépêches de M. Drouyn de Lhuys, et le caractère pra^igu/^ 
des dépêches de lord Russell, il donne la meilleure expli- 
cation possible, l'explication vraie de la conduite de l'An- 
gleterre en cette circonstance. Pour elle,en effet, la philo- 
sophie pure, surtout quand elle touche au sentimentalisme, 
n'est pas du domaine de l'homme d'État. Pour elle, la po- 
litique se compose de faits, non de principes. Pour elle, la 
sagesse à l'usage des nations, non moins que la sagesse à 
l'usage des individus, veut qu'on prenne la vie comme 
elle est, et comme elle vient; qu'on n'aspire pas à tout pré- 
voir et à tout régler; qu'on attende les accidents, sauf à 
les combattre, si on les a contre soi, ou à en tirer parti 
dans le cas contraire. 

Vous vous rappelez le fameux axiome : « La nature a 
horreur du vide. » Eh bien, on pourrait dire de l'esprit 

21. 
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anglais qu'il « a horreur de la généralisation ». Je ne 
crains pas d'afrirmer que, si vous voulez avoir un moyen 
de juger la politique de TAuglelerre avec fruit et avec 
équité, vous ne sauriez adopter 4in plus sûr critermm. 

Exemple : V Économiste journal fortement pensé et bien 
écrit, justifie le refus de FAngleterre*de participer au con- 
grès par cette considération, que c'est la venue du mal qui 
développe en nous le pouvoir de décider du remède, (c Que 
de fois, dit-il, ne nous arrive-t-il pas, dans la vie du foyer, 
de trouver que nous dépensons trop! Si noire crainte à 
cet égard n'est qu'à demi fondée, nous avons beau nous 
ingénier, rien ne se présente qu'4l nous soit véritablement 
possible d'économiser. Mais vienne la nécessité, une ab- 
solue nécessité do nous réduire à la portion congrue, nous 
serons étonnés du nombre de choses dont il nous est fa- 
cile de nous passer. > 

Ce raisonnement ne vous semble-t-il pas caractéristique? 

Il n'est donc pas besoin d'aller chercher les causes du 
refus de l'Angleterre bien loin : elles sont tout près; elles 
font partie intégrante de son génie. Il était presque ina- 
possible qu'un pays tel que celui-ci ne jugeât pas roma- 
nesque à l'excès le projet d'un congrès destiné à répa- 
rer le passé, à rassurerle présent, à régler l'avenir, et cela 
par le concours de puissances prêtes à immoler aux autels 
de la paix perpétuelle leurs préjugés, leurs rancunes, 
leurs possessions injustement acquises et les possessions 
d'autrui injustement convoitées. 

Il y a à dire aussi, car je n'entends rien dissimuler, 
que l'Angleterre n'a pas été sans doute fâchée, en cette 
occasion, de s'affirmer comme nation de premier ordre, 
ayant sa politique à elle, sa volonté à elle, 'et n'acceptant 
de l'initiative d'un souverain étranger que ce qui lui paraît 
praticable et convenable. Mais, franchement, est-ce donc 
là un sentiment de fierté que la France, à la place de 
l'Ang e^erre, serait incapable deresscntir? 
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Quant à imaginer que l'Angleterre a été bien aise de se 
poser devant le monde dans Tallitude indiquée par ces 
mots de la Saturday Review: « La France propose et 
TAngleterre dispose; » le peuple anglais, croyez-moi, a 
trop de bon sens pour faire de Templiase quand il s'agit 
du repos de l'Europe et de son propre repos. 
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29 novembre. 

L'Angleterre ne figurera pas au congrès : voilà qui est 
bien décidé. Pourquoi? La publication dans la Londou 
Gazette des dépêches échangées entre le cabinet des Tui- 
leries et le cabinet de Saint-James ne laisse sur les mo- 
tifs du gouvernement anglais aucun nuage. Pour l'Angle- 
terre, le congrès serait la bouteille à l'encre, si je puis 
me servir de ce mot, ou, plutôt, ce serait la boîte de 
Pandore. Au lieu de la paix, il risquerait d'en sortir la 
guerre; au lieu d'entrer dans l'âge d'or, nous serions ex- 
posés à nous enfoncer plus avant dans le siècle de fer. 
Voilà ce que le comte Russell pense; voilà ce qu'il a dit 
de ce ton ferme qui convient à un homme libre, parlant 
au nom d'un peuple libre; et voilà ce que l'Angleterre, 
d'un sentiment unanime, pense et dit comme le comte 
Russell. Je n'insisterai pas. Les commentaires, je les ai 
présentés d'avance à vos lecteurs. D'ailleurs, ils se pré- 
sentent aujourd'hui d'eux-mêmes. 
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Je préfère vous parler d'une autre question qui, non 
moins vivement que le congrès, agite ici l'opinion pu- 
blique et menace de mettre l'Europe en feu. 

Lundi dernier, une centaine d'Allemands se réunirent 
pour préparer un grand meeting. li s'agissait, vous le 
devinez, du Sleswig-Holstein. La légilimité du duc d'Au- 
gustenbourg ayant été posée, Karl Blind dit avec cette 
éloquence du cœur qui lui est propre : 

Que la cause à faire triompher était celle, non de tel ou 
tel prétendant, mais d'une nationalité injustement con- 
fisquée et de la liberté assaillie ; 

Qu'il ne serait conforme nr aux principes de la démo- 
cratie, m même aux principes d'Etal, d'entrer dans une 
simple guerre de succession; 

Que la lutte était, non pas entre un prince et un autre 
prince, mais entre un peuple qui invoque le droit de s'ap- 
partenir et un autre peuple par qui ce droit imprescrip- 
tible est violemment attaqué; 

Mais qu'il fallait bien se garder d'abandonner aux cours 
allemandes et à la Diète la solution de cette question 
suprême; 

Que déjà, lors de la guerre d'indépendance de 1848- 
18Di, la cause du Sleswig-Holstein, qui est celle de 
1 Allemagne, avait été trahie par les gouvernements 
allemands; 

Que le roi de Prusse, à cette époque, avait été secrète- 
ment de connivence avec le Danemark, dont cette per 
fidie, sans exemple dans l'histoire, avait assuré le succès- 

Que c'était sur leur propre courage, appuyé par les 
armes des volontaires allemands, c'est-à-dire sur le mou- 
vement révolutionnaire, que les Sleswig-Holsteinois 
devaient compter; 

Que, quant à lui, Karl Blind, ce qu'il désirait, c'était de 
voir le Sleswig-Holstein devenir la Suisse du Nord et fi- 
gurer désormais dans l'histoire, non comme l'arrière- 
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garde de la légitimité princière, mais comme Tavant- 
garde de la liberté allemande. 

L'exposé de ces vues, que l'orateur avait précédem- 
ment développées dans un ardent manifeste envoyé par 
lui aux Sleswig-Holsteinois, fut applaudi avec transport. 
Quelques-uns essayèrent de les combattre : leur opposi- 
tion fut vaincue; et le meeting préalable nomma une 
commission chargée de rédiger le programme des résolu- 
tions à soulenir devant le meeting définitif. Les membres 
de celte commission furent désignés dans Tordre que 
voici : Karl Blind, Freyligrath, docteur Heinlzmann, 
Berndes, docteur Basch, Bergmann, Kinkel, Jebens, Ja- 
coby, etc.; — en tout, vingt-cinq membres. 

Mercredi, la commission se réunit. Karl Blind proposa 
des résolutions qui furent toutes adoptées après de vifs 
débats, et la plupart à l'unanimité, — les opposants 
euxmêmes ayant fini par voter pour. 

Voici ces résolutions : 

l"* Le meeting déclare que, aujourd'hui, d'après le 
droit des anciennes chartes, comme, depuis longtemps 
déjà, d'après le droit naturel de la liberté, toute con- 
nexion entre le Sleswig-Holstein et le Danemark est dis- 
soute; la Constitution proclamée par le nouveau roi n'étant 
qu'une infraction flagrante aux droits des Sleswig-Hol- 
steinois et de la nation allemande. 

2° Le meeting déclare que le Protocole de LondreSj 
n'ayant été ratifié ni par le peuple sleswig-holsteinois ni 
par la nation allemande, est nul et non avenu. (Cette ré- 
solution, qui rentrait dans la première, fut ajoutée sur la 
proposition de M. Born.) 

3» Le meeting déclare qu'il est du devoir du peuple al- 
lemand de rétablir l'indépendance du Sleswig-Holstein, 
anéantie par une trahison sans exemple. 

4» Le meeling déclare que, vu la conduite tenue jus- 
qu'ici par les gouvernements allemands et la nécessité 
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A'dirr'wer kViniion des forces, i\ faut prendre pour mot 
d'ordre Indépendance du pays, former un gouvernement 
provisoire, appeler les patriotes allemands à prêter-leur 
aide, procéder immédiatement à la formation de corps de 
volontaires, mais laisser au pays — son indépendance 
une fois conquise — le droit de se prononcer sur sa 
constitution future, par une Assemblée librement élue. 

5° Le meeting nomme une commission de douze mem- 
bres avec mission de recueillir des souscriptions et d'ob- 
tenir tout autre genre de secours en faveur de la cause 
des Slesvig-Holsleinois. 

Ces résolutions votées, il fut.décidé que le meeting dé- 
finitif serait présidé par le docteur Heintzmann, dont le 
frère périt dans la dernière guerre du Slesvig-Holstéin 
contre le Danemark; et Freyligrath, Karl Blind, Kinkel 
•et quelques autres furent désignés cor^me vice-présidents 
ou membres du bureau. 

Hier, samedi, était le jour indiqué pour la tenue du 
grand meeting; et, en effet, c'est hier, dans la soirée, qu'il 
a eu lieu à London Tavern. Le concours était considé- 
rable, et Ton voyait assez à l'animation des visages de quelle 
émotion les cœurs étaient remplis. Les dames occupaient 
la galerie du fond. Elles aussi laissaient percer dans leur 
attitude l'intérêt passionné qu'elles prenaient à la ques- 
tion qui allait être exposée. 

Les orateurs entendus ont été MM. Heintzmann, Kinkel, 
Beigel, Born, Thudichum, Karl Blind, Rubel (Holstein), 
Zarffi, Weber et Schirges. Ai-je besoin de dire dans quel 
sens ils ont parlé? Les considérations sur lesquelles s'ap- 
puie le droit du Slesvig-Holstein à s'appartenir sont trop 
connues en Allemagne pour qu'il soit nécessaire de les dé- 
velopper ici : qu'il me suffise de constater quelles ont été 
présentées hier par les divers orateurs avec beaucoup de 
force et une unanimité de conviction singulièrement frap- 
pante. Mais ce qu'il importe de noter, c'est l'esprit qui 
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s'est manifesté dans rassemblée, relativement à la can- 
didature du duc d'Augustenbourg. Le docteur Kinkel a 
prononcé les mots de « légitimité poucrie ». Quant à 
Karl Blind, sa conclusion a été : « Pas de légitimité prin- 
cière ! pas de prétendants! » Il a montré comme quoi une 
intervention de ce genre n'était propre qu'à plonger l'Al- 
lemagne dans des^ guerres qui, en cas d'insuccès, fe- 
raient revivre la politique de la ligue rhénane. 

Les applaudissements enthousiastes et prolongés que les 
paroles de MM. Kinkel et Karl Blind ont provoqués de la 
part du meeting ne permettent aucun doute sur la fidélité 
avec laquelle ils en ont rendu la pensée, exprimé les sen- 
tinne&ts. Et ce qui complète la preuve, c'est le vote em- 
pressé de chacune des résolutions dont j'ai mis plus haut 
le texte sous vos yeux. 
En résumé : 

La souveraineté du peuple, au lieu du droit caduc des 
prétendants — une guerfe d'indépendance, au lieu d'une 
guerre de succession — la spontanéité révolutionnaire, 
au lieu de l'intervention des gouvernements, voilà ce f^ue 
le meeting allemand d'hier a déclaré vouloir. 

*Ges vues sont évidemment les seules que la démocratie 
puisse avouer, si tant est que le choc soit devenu inévi- 
table; si tant est que les dispositions du Danemark d'une 
part et, d'autre part, celles de l'Allemagne rendent toute 
autre issue impossible. Mais, dans ce cas, la marche 
indiquée aurait, de plus, l'avantage de dégager la respon- 
sabilité diplomatique de certains gouvernements, de dé- 
jouer les arrière-pensées que cacherait l'intervention de 
quelques-uns d'entre eux, de désarmer l'opposition des 
Anglais, d'empêcher le roi de Prusse de faire tourner au 
profit de son despotisme un grand mouvement populaire, 
d'empêcher enfin la lutte de s'élever aux proportions re- 
doutables d'un vaste embrasement de l'Europe. 
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II 



3 décembre. 



«Mademoiselle, voulez-vous mefaire l'honneur de danser 
avecmoi? — Non, merci. Je ne connais pas bien les figures.» 

Voilà le dialogue qu'un journal charivarique de Lon- 
dres met dans la bouche de l'empereur des Français, 
transformé en galantin, et de l'Angleterre, représentée 
sous les traits d'une jeune beauté tant soit peu défiante et 
timide. Cette caricature est en quelques coups de crayon 
l'histoire du congrès proposé par Napoléon, pour ce qui 
touche le cabinet des Tuileries et celui de Saint-James. 
L'Angleterre n'a pas voulu danser sans connaître les fi- 
gures. Son refus ne signifie pas autre chose. 

Crier à l'insulte, tonner contre l'égoïsme et la jalousie 
de la perfide Albion, rêver d'une revanche de \yaterloo 
et parler tout haut son rêve, cela peut convenir aux scribes 
et aux traîneurs de sabre qui hantent les antichambres 
de l'Empire, mais cela n'est pas sérieux. 

En vérité, j'admire qu'on se soit attendu un seul instant 
à voir un peuple aussi grave, aifssi pratique que le peuple 
anglais, se lancer tête baissée dans cette grande avan- 
ture : la reconstruction de l'Europe. Et dans quel mo- 
ment? Lorsque le dénouement des négociations entamées 
entre la Russie d'une part, et la France, l'Angleterre et 
l'Autriche d'autre part, vient de prouver d'une manière 
si douloureusement éclatante combien la diplomatie est 
impuissante et combien les prétentions à concilier sont 
inconciliables ! 

Encore, si l'Angleterre avait refusé net, sans demander 
des explications préalables! Mais non. Aux Indes, quand 
une armée en marche a un pont à passer, elle fait avancer 



UN MEETING ALLEMAND A « LONDOk TAVERN ». 377 

les éléphants les premiers. Si le pont fléchit, les lourds 
animaux tombent dans la rivière ; mais ils trouvent moyen, 
après tout, de gagner le bord, et l'armée, avertie à temps 
du danger, s'arrête. Eh bien, l'Angleterre, dans la ques- 
tion du congrès, a cru devoir s'assurer de la solidité du 
pont avant de s'y risquer : est-ce donc là un si grand 
crime? « Quel est votre programme? » a-t-elle demandé; 
et ce n'est pas sa faute si on n'a pas su ou voulu le lui dire. 

Vous souvient-il de l'histoire du juge Bridoye dans Ra- 
belais? Ce sage magistrat, pour terminer les démêlés de 
ses justiciables sans offenser personne, prit le parti de 
s'en remettre au sort du soin de décider entre les par- 
ties, et fit dépendre d'un coup de dé le gain ou la perte de 
chaque procès. La chose réussit, que c'était merveille, et 
notre juge acquit une réputation de Salomon. Sur ce, un 
homme de loi imberbe s'imagina, ayant découvert le pro- 
cédé, qu'il n'avait qu'à l'employer pour se faire, lui aussi, 
un renom d'infaillibilité. Hélas! ce fut tout le contraire. 
Non seulement il ne contenta personne, mais il s'attira 
l'exécration universelle. Comment l'emploi du même pro- 
cédé produisit-il deux résultats si différents.^ La raison en 
est que, des deux juges, le premier avait soin de n'inter- 
venir que quand la querelle à terminer avait duré assez 
longtemps pour fatiguer l'une et l'autre partie, les mettre 
sur les dents, et leur faire préférer une solution quelconque 
à la continuation de la lutte, tandis que le second pre- 
nait les choses à leur origine, sans attendre que la pa- 
tience des combattants fût à bout. De tout quoi le M-or- 
iting Post conclut, en rappelant cette histoire, que le con- 
grès proposé ne pouvait aboutir à rien parce que les 
questions à résoudre ne sont pas assez mûres, et que par 
cwiséquent l'Angleterre eût sottement agi en ne se récu- 
sant pas. 

C'est, sije ne me trompe, plaider une bonne cause avec de 
bien mauvaises raisons. Quoi! la question de la Pologne, 
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par exemple, n'est pas assez mûre, et, après tant de vio- 
lentes révoltes violemmenl comprimées, tant de cruels com- 
bats, t;int de sang répandu, tant de families plongées 
dans le deuil, elle n'a pas encore suffisamment mis à 
répreuve Tobstination barbare des oppresseurs et la 
constance des opprimés! Quoi! elle n'est pas assez 
mûre, celte question du Sleswig-Holstein qui, depuis tant 
d'années, harasse le Danemark, irrite F Allemagne, in- 
quiète l'Europe! Et Venise, ses gémissements sont-ils 
d'hier? Et l'empire ottoman, est-ce hier seulement que 
laRussio s'est mise à convoiter la succession de<j: l'homme 
malade de Constantinople »? Ah! elles ne sont que 
trop mûres les questions à résoudre, et, si le remède était 
aussi sûr que la maladie est avancée, c'est Napoléon 
qui aurait raison et l'Angleterre qui aurait tort. La 
justification du refus de l'Angleterre par le Morning 
Post est, tranchons le mot, parfaitement absurde; si ab- 
surde, que je soupçonne le Morning Post^ journal de 
lord Palinerston, de défendre ici la politique de lord Rus- 
sell à la façon de ces avocats qu'on paye pour perdre les 
procès dont ils se chargent. La vraie justification de la 
politique de lord llussell — lequel n'est pas, comme lord 
Palmerston, le compère de l'empereur des Français — 
gît dans son habitude de regarder au côté pratique des 
choses, et aussi dans l'impossibilité où il se trouve de 
régler sa conduite sur une connaissance exacte des dispo- 
sitions et des sentiments d'une nation réduite, ou à par- 
ler par énigmes, ou à se taire. 

Deux fois déjà le gouvernement anglais s'est aventuré 
sur la même barque que le gouvernement impérial : qu'y 
a-t-il gagné? 

L'abandon du droit de visite au profit de la Russie, tel 
a élé, pour l'Angleterre, le produit net de la guerre de 
Crimée, de c(;lte guerre où elle a beaucoup dépensé en 
bommes ot eu argent, où elle a compromis son influence, 
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et qu'elle s'est vue forcée de terminer juste au moment où 
elle avait chance d'en tirer avantage. 

La conquête de Mexico par les zouayes, tel a été, pour 
l'Angleterre, le fruit d'une expédition entreprise en ronv- 
mun, sur la foi d'un engagement qui excluait toute idée 
d'agrandissement territorial et même d'intervention poli- 
tique. 

De semblables expériences autorisent de reste l'Angle- 
terre à ne s'engager qu'à bon escient. 

Elle lient à vivre en bons rapports avec la France, c'est 
certain; elle n'a garde de vouloir l'offenser, mais elle se 
croit obligée de prendre ses précautions. 



XCVIII. 

L'ANGLETERRE INJUSTEMENT ATTAQUÉE. 

7 décembre. 

Les Anglais ont-ils donc toujours tort quand ils 
s'écrient : « Voyez comme ces Français sont légers! » 
Vraiment! j'ai quelque envie d'en douter. Quoi! hier en- 
core on ne parlait, on ne rêvait en France que de courir 
au secours de la Pologne; le nom de la Pologne était sur 
toutes les lèvres : son image sanglante et mutilée se dres- 
saitdevantlous les regards; on comptait avec angoisse les 
heures de sa convulsive agonie; on brûlait d'en hâter le 
terme, et, pour cela, nul obstacle ne paraissait trop grand, 
nulle dislance trop considérable, nul sacrifice trop lourd; 
Il V avait des larmes dans les cœurs; les mains cherch.tient 
des épées. Et voilà que, aujourd'hui, la Pologne, quoi- 
qu'elle vive et combatte, est, pour beaucoup de gens en 
France, comme si elle était morte, enveloppée dans son 
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linceul, ensevelie! C'est à peine si Ton se croit obligé par 
la décence de penser à elle de temps en temps, et bientôt, 
Dieu me pardonne! on accusera de rabâchage ceux 
qui s'aviseront d'invoquer encore en sa faveur le droit, la 
justice, l'humanité! En ce moment, la mode est ailleurs. 

Et à l'égard de la Russie, donc, quel changement à vue! 
Comme on est soudain devenu tendre envers elle! Comme 
on a vite oublié le ton ironique des dépêches du prince Gort- 
schakof et le caractère odieux des exploits de Mourawief! 

Il n'y a pas à s'y tromper, ce qui a produit un revire- 
ment, presque inconcevable, c'est le réveil de cet orgueil 
militaire qu'irrite, en France, toute opposition ou, même, 
tout semblant d'opposition de la part des Anglais. Ainsi, 
parce que TAngleterre a pris un beau jour la liberté grande 
de n'être pas de l'avis du cabinet des Tuileries sur les con- 
séquences probables du congrès; parce qu'elle a eu l'inso- 
lence d'être de son opinion, adieu les sympathies pour la 
Pologne ! adieu l'indignation excitée par une boucherie 
sans nom! adieu la liberté recommandée par l'exemple 
d'un peuple libre! Journalistes des bords de la Seine, 
pressez-vous, videz vos carquois : le point de mire, c'est 
l'Angleterre! 

Il faut, en vérité, que toutes les têtes soient à l'envers, de 
l'autre côté du détroit, pour que le Journal des Débats 
lui-même, journal grave et sensé, en soit venu à mêler ses 
gémissements aux clameurs de l Opinion nationale et de 
tous ceux pour qui l'histoire commence à Crécy et finit à 
Waterloo ! 

Or çà! mais que prétendent ces messieurs? Est-ce que, 
d'aventure, une invitation est un ordre, dès qu'elle part 
des Tuileries? Est-ce qu'un gouvernement à qui un autre 
gouvernement fait une proposition n'a pas le droit de de- 
mander des éclaircissements, d'examiner, de peser et de 
se décider d'après ses propres lumières? 

Serait-ce que, sur l'efficacité d'un congrès, il est impos- 
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sible, absolument impossible, d'avoir deux avis différents; 
de telle sorte que le doute à cet égard ne se puisse expli- 
quer que par l'excès de la mauvaise foi, les inspirations 
de la jalousie, le parti pris de la haine? Libre aux opti- 
mistes de tenir pour certain que l'Autriche rendra Venise 
à l'Italie ; que la Russie rendra la Pologne à elle-même : 
que l'Espagne, ou ne réclamera point Gibraltar, ou l'ob- 
tiendra; que la Prusse fera bon marché du duché de 
Posen ; que le Danemark sera trop heureux de mériter 
le respect des duchés en se séparant d'eux, ou l'Allema- 
gne trop heureuse de prouver son désintéressement en ne 
s'occupant plus des duchés; que le sultan sefa bien aise 
de voir, au besoin, démembrer ses États, et que le pape 
donnera sa bénédiction à Victor-Emmanuel, en lui lais- 
sant une partie des domaines de l'Eglise, et même Rome, 
s'il y a lieu', enfin que ces choses s'accompliront par le 
seul fait d'un certain nombre de princes allant, avec ou 
sans l'aveu des peuples, causer des affaires de l'Europe 
autour d'un tapis vert. Je ne trouve pas mauvais qu'il y 
ait des gens disposés à attribuer d'avance de tels effets à 
une telle cause, et je n'entends en aucune façon leur 
contester le droit de proclamer bien haut que c^e%\ la foi 
qui sauve. Mais, en revanche, qu'il soit permis à ceux 
qui n'ont pas la foi de donner leurs raisons. Avant de pré- 
tendre que le refus de l'Angleterre d'assister au congrès 
est une marque de vile jalousie, un acte bassement égoïste, 
une insulte à la France, etc., etc., il y a une chose à 
prouver : « La paix du monde sortirait d'un congrès » est 
un axiome aussi incontestable que celui-ci : « La ligne 
droite est le plus court chemin d'un point à un autre. » 
Tant qu'on n'aura pas prouvé cela, l'Angleterre sera fondée 
à demander en vertu de quel principe d'équité et de li- 
berté on exige que, sur une question essentiellement 
controversable, elle n'ait pas d'autre opinion que celle du 
gouvernement impérial. 
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Et qu'on n'objecfe pas la forme du refus. Les dépêches 
du comte Russell sont d'un style ferme, mais qui n'a 
rien do brutal, rien de discourtois, rien de sec. Chaque 
point y est discuté avec un soin et une insistance qui 
témoii»nent d'un examen préalable de la question très 
sincère et très attentif. Tout au plus pourrait-on dire 
qu'on y remarque l'absence de ces phrases alarabiquées 
et sottement mielleuses dans lesquelles l'hypocrisie di- 
plomatique a coutume de se draper. Mais, d'une part, 
l'emploi de ce style, digne sans arrogance et convenable 
sans fadeur, est caractéristique de la manière du comte 
Russell, qui n'a jamais écrit autrement ; et, d'autre part, 
s'il s'agissait ici d'une question de forme, est-ce que le 
gouvernement anglais ne serait pas autorisé à repousser 
la plainte par la plainte? 

Certes, je suis très loin, quant à moi, de trouver à 
redire au caractère fier et direct de l'appel adressé par 
Napoléon III à l'opinion publique en Europe. Dieu me 
garde de protester contre cet hommage rendu au droit 
d'intervention intellectuelle des peuples. Le grand jour 
de la place publique vaut mieux que la nuit des chancel- 
leries. Mais, justement, en ayant son franc parler, Napo- 
léon m adonné ui^ excellent exemple, que lord Russell 
a fort bien fait d'imiter. Ceux-là devraient s'en applau- 
dir au lieu de s'en irriter, qui ont l'âme assez haute pour 
voir dans le langage autre chose qu'un moyen donné par 
Dieu à l'homme de cacher sa pensée. 

Vainement chercherait- on à opposer à la conduite de 
l'Angleterre celle des autres gouvernements. Si l'Angle- 
terre, en cette occasion, a parlé sans ambages, c'est 
simplement parce que sa dignité n'avait aucun indispen- 
sable sacrifice à faire aux inspirations de sa prudence. Les 
acceptations dont se réjouit si fort la presse officielle ou 
officieuse en France ne sont-elles pas arrivées, en géné- 
ral, tout enveloppées de réserves, laissant deviner le si 
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et le mais ? Et n'est-il pas vrai à la lettre que, comme le 
Times le remarquait il y a quelques jours, les puissances 
dont on n'a eu aucune peine à obtenir Fadliésion sont 
précisément celles auxquelles le congrès offrait une 
chance de- gain? L'Italie tend les bras à Venise et appelle 
Rome. L'Espagne n'a pas renoncé à Gibraltar. La Suède 
regarde du côté de la Finlande. Le Danemark veut qu'on 
lui assure une bonne fois la possession du Slesvig. La 
Suisse aspire à la neutralisation du territoire qui confine 
à ses frontières. Le pape lient « à faire prévaloir le res- 
pect des droits violés » (en sa personne, bien entendu), 
et il promet son concours moral au congrès, avec l'inten- 
tion de « revendiquer spécialement dans les pays catho- 
liques la position prééminente qui appartient à la rehgion. 
catholique, la seule véritable ». Si bien que ce congrès, 
d'où la paix devait sortir, comme conséquence d'un con- 
cours empressé de sacrifices, se trouve être un jeu auquel 
nul ne prend part que dans l'espoir de gagner la partie. 
Est-il donc si extraordinaire qu'après un calme examen 
des résultats probables de cette mise en présence de tant 
d'intérêts opposés, de tant de prétentions inconciliables, 
le cabinet de Saïnt-James ait jugé le remède pire que le 
mal? On conviendra, en tout cas, que, si quelque chose 
était de nature à l'entraîner vers la politique de l'opti- 
misme, ce n'était pas le dénouement des négociations en- 
tamées avec la Russie dans la question polonaise ! 

Je viens de citer la réponse du pape : se figure-t-on la 
protestante Angleterre se rendant à un congrès pour y 
entendre affirmer la prééminence de la religion catho- 
lique, qui est la seule véritable f Le congrès transformé 
en concile œcuménique, et i'âpreté des disputes théolo- 
giques se mêlant à l'ardeur des discussions soulevées par 
un remaniement de la carte! Il ne manquait plus que ce 
trait! 

De tout ceci, que conclure, sinon que le déchaînement 
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d'une partie de la presse française contre l'Angleterre, à 
l'occasion du congrès, est absurde au point de ressembler 
à un accès de folie? 

Certes, je ne prétends pas me constituer le défenseur 
quand même de TAnglelerre. Français, et bon Français, 
je suis moins disposé que personne à me faire illusion sur 
les défauts d'un peuple dont l'action a été plus d'une fois 
funeste à mon pays. Mais il a, ce peuple, des qualités sé- 
rieuses et fortes qu'il est injuste de nier, qu'il est dan- 
gereux de méconnaître. Et il a cela de grand, de très grand 
qu'il représente dans le monde le principe de liberté. 

C'est pourquoi j'estime que ceux-là, en France, doivent 
être rangés, ou parmi les ennemis de la liberté, ou parmi 
ses amants aveugles, qui s'étudient à attiser contre l'An- 
gleterre, en l'état actuel de l'Europe, le feu des rivalités 
nationales et des ressentiments militaires. 

Qu'on reproche aux Anglais de pousser trop loin le 
culte des intérêts, de regarder plus aux faits qu'aux prin- 
cipes, de voir trop souvent les choses par leurs petits cô- 
tés, de trop s'aimer comme nation, soit. Mais qu'on y 
prenne garde ! il n'est pas qu'un genre d'égoïsme. La 
passion de primer par la guerre n'est pas moins égoïste 
que la passion de primer par le commerce, et elle est 
plus désastreuse. Voilà ce que sont tenus de dire bien 
haut à la France ceux de ses enfants qui, au profit qu'il 
peut y avoir à la flatter, préfèrent l'honneur et la fière sa- 
lisfaclion de la servir. 

Oui, s'appuyer sur la vanité et les rancunes nationales 
pouj' exciter contre un peuple libre un peuple dont l'af- 
faire principale est de le devenir, c'est, qu'on le sache ou 
non, compromettre la cause de la liberté. 
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LES ELECTIONS DE PARIS ET LES ANGLAIS. 

Le silence qui régnait en France depuis tant d'années 
et Tapparenle immobilité du peuple le plus remuant de 
la terre avaient fait croire aux Anglais que la France 
avait perdu ses aspirations d'autrefois; que ses instincts 
d'opposition l'avaient abandonnée ; que son pouls politi- 
que, dont on ne sentait plus le battement, avait en effet 
cessé de battre ; que pour elle il n'existait plus décidé- 
ment d'autre passion que celle des affaires. Ils jugeaient 
la lampe éteinte, parce qu'elle était longtemps restée sous 
le boisseau ; ils ne soupçonnaient pas le mouvement de 
l'eau sous la glace. 

Disons tout : ce résultat ne les affligeait que médiocre- 
ment. Ce n'était pas sans une sorte de satisfaction mal 
dissimulée qu'ils assistaient à un spectacle qui, aux yeux 
du monde, semblait témoigner de la supériorité de la 
race saxonne sur une race rivale, en ce qui concerne l'ap- 
titude à être libre. Avec quelle* orgueilleuse affectation de 
pitié ils disaient : « La France n'est pas faite pour la vie 
politique : elle est arrivée à le comprendre ! » Quel em- 
pressement ils mettaient à se réjouir de ce qu'on avait 
enfin découvert le secret de gouverner un peuple répulé 
ingouvernable! Seuls, les Anglais étaient une nation ma- 
jeure : aux Français, il fallait un maître, parce qu'ils étaient 
des enfants, — des enfants plus vigoureux et plus formi- 
dables que des hommes quelquefois, mais, en fin de 
compte, des enfants. 

Oui, voilà de quelle façon la France ici était appréciée 
par l'Angleterre. Et quand les Anglais, qui étaient allés 
m. 22 
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visiter Paris, en revenaient émerveillés de sa splendeur 
extérieure; quand ils parlaient, en enflant la voix, de 
rues étroites et laides remplacées par de magnifiques bou- 
levards, de mansardes remplacées par des palais, de jar- 
dins somptueux éclos comme sous la baguette d'une fée; 
quand ils comparaient le Paris d'aujourd'hui à cette 
Rome des temps anciens qu'Auguste avait trouvée de bri- 
que et qu'il avait laissée de marbre, c'était pour en tirer 
la conclusion que la France ne désirait rien de plus. Vo- 
lontiers, ils l'auraient comparée à un prisonnier qui a des 
chaînes d'or et qui, à cause de leur éclat, les aime. Le 
Daily Telegraph allait jusqu'à nous prendre à partie en 
ces termes : « Un squelette peut é(re vêtu de pourpre; un 
mort est tout çtussi mort dans un tombeau de marbre 
que dans un tombeau de pierre. » Londres n'a pas, ajou- 
taient nos censeurs, des boulevards étincelants, des mo- 
numents niniviens ; elle n'a ni le Louvre achevé ni le bois 
de Boulogne métamorphosé; mais l'Angleterre est libre. 

Et ce qui portait les Anglais à estimer qu'il n'y avait 
plus de vivant en France que la France des affaires et celle 
des plaisirs, c'était le développement extraordinaire des 
préoccupations industrielles, la passion croissante de l'a- 
giotage, le progrès de larijchesse, un déploiement de luxe 
de jour en jour plus extraordinaire, la rage des spectacles 
et des fêtes. 

Comment peindre leur surprise, à la nouvelle du ré- 
sultat des élections de Paris? La résurrection de Lazare 
ne dut pas étonner davantage ceux qui en furent témoins. 

Mais on ne veut jamais s'avouer qu'on s'est trompé. 
Aussi le Times affecte-t-il de s'étonner en sens inverse. 
Il ne peut comprendre, assure-t-il, que Ton se soit abusé 
sur le caractère et les tendances du peuple français au 
point d'imaginer qu'on n'avait qu'à lui donner, pour qu'il 
consentît à se laisser éternellement mener par les lisières : 
panem et circenses. Oubliant combien de fois il avait dit 
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lui-même qu'il importait de tenir la France en bride si 
Ton ne voulait pas voir un beau matin le cheval emporter 
le cavalier, le Times, à Theure qu*il est, ne tarit pas sur 
ce qu'il y a, selon lui, de remarquable dans le résultat 
des élections parisiennes. 11 se représente une belle église 
vide. La nef, dit-il, est d'une largeur imposante; les co- 
lonnes sont d'une imposante hauteur; il y a profusion d'ex- 
quises peintures; la sculpture ne laisse rien à désirer; 
Taulel est paré ; les flambeaux brûlent ; les sièges desti- 
nés à recevoir les fidèles son prêts. Mais, hélas! une 
chose manque, quand l'heure du service divin a sonné : 
les fidèles ! la cloche les appelle en vain : ils sont ailleurs. 
Leur encens et leurs prières montent vers d'autres dieux. 

Il n'y a vraiment que le Thiws pour se donner à lui- 
même de pareils démentis ! 

Inutile de vous faire remarquer que les Anglais n'atta- 
chent aucune espèce d'importance à la victoire du gou- 
vernement dans les provinces. Ce qui les frappe, c'est le 
jugement rendu par cette ville de Paris, qui est — ils ne 
l'ignorent pas — le cœur et le cerveau de la France ; par 
cette ville de Paris pour laquelle on a dépensé tant d'ar- 
gent; dans laquelle o»a attiré tant d'étrangers, et où les 
ouvriers ont tant à faire. 

Convenons, du reste, qu'il y a là de quoi frapper les es- 
prits, dans une contrée où, comme dans celle-ci, les in- 
térêts matériels sont l'aune avec laquelle on mesure en 
général les principes. 



G. 



UN REGARD JETE EN ARRIERE. 

J'étais en Angleterre lors du grand soulèvement des 
Indes. Je pus donc étudier de près l'impression qu'il pro- 
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duisit sur les Anglais. Permeltez-moi de consigner ici 
mes souvenirs. 

Il va sans dire que les Anglais tressaillirent à la pre- 
mière apparition du gros nuage noir qui, à trois mille 
lieues de leur île, venait crever sur leur empire indien. 
Mais Rome, après la bataille de Cannes, félicitait Varron 
de n'avoir pas désespéré du salut de la patrie. Les An- 
glais sont trop orgueilleux pour laisser percer, aux yeux 
des étrangers, le secret de leurs alarmes, e*t, de tous les 
organes de Topinion publique, le Times fut celui par qui 
ce secret fut le plus orgueilleusement gardé. 

Comme il le prit de haut en parlant de rinsurrection 
de l'armée du Bengale ! Quel étalage il fit de cette supério- 
rité de race qui a mis aux pieds de quelques Européens 
de sang anglo-saxon deux cents millions d'indous, et 
avec quelle confiance superbe dans l'avenir il s'écria : 
« Au moyen de quarante mille Européens, chiffre moyen 
de la population de nos villes de second ordre, nous te- 
nons plus du septième de toute la race humaine ! » 
Qu'importait au Tîm^s cette colère enfantine des cipayes? 
L'Angleterre n'avait-elle pas des bras qui, par-dessus les 
océans et leurs abîmes domptés, atteignaient aux extré- 
mités de la terre? Que deviendrait cet imbécile troupeau 
d'indous effarés dès qu'elle les aurait touchés de sa hou- 
lette d'airain ? Quant à vous, peuples rivaux, qui seriez 
tentés du vain désir de disputera l'Angleterre la proie 
conquise, paraissez, elle vous défie ! Elle est si naturelle- 
ment, si invinciblement propriétaire des Indes que, vînt- 
elle par impossible à se les laisser prendre, il ne lui 
faudrait pas dix ans pour les ramener sous sa loi. Les na- 
tions jalouses de tant de grandeur n'ont qu'à s'accoutumer 
au chagrin de la savoir immortelle ! Avant la fin du mois, 
quatorze mille soldats de hi race anglo-saxonne auront 
quitté les rivages de la Grande-Bretagne. D'ailleurs, le 
commandant en chef dans les Indes marche déjà sur le 
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foyer de la rébellion, en concentrant ses forces. On ne 
parle pas de victoire. C'est le code même deThumanité, 
que les auteurs des massacres de Delhy ont outragée, qui 
fournira contre eux la justification d'un appareil de ven- 
geances à faire, pour des siècles, pâlir l'Orient î 

Voilà avec quelle indifférence dédaigneuse, avec quelle 
habileté romaine à voiler ou à nier les revers, parla le 
TUnes, 

Et pourtant c'était avec des soldats tirés de son propre 
sein et campés au milieu des peuples conquis que Rome 
maintenait ses conquêtes. Mais l'Inde, tombée sous la 
domination d'une compagnie de marchands transformés 
en souverains par un fabuleux concours de circonstances, 
rinde ne pouvait être conservée aux mêmes conditions; 
et ce n'est pas une des moindres merveilles de son asser- 
vissement, qu'elle-même ait été amenée à livrer aux vain- 
queurs la force militaire qui sert de base à leur empire ! 
Le fait est que Tarmée anglo-indoue était composée de 
trois sortes de troupes : troupes européennes apparte- 
nant à l'armée royale, troupes, européennes appartenant 
à l'armée de la Compagnie, troupes indigènes com- 
mandées par des officiers européens. Mais que l'armée 
recrutée parmi les indigènes fût de beaucoup la plus nom- 
breuse et constituât le fond même des forces britanniques 
dans les Indes, c'est ce que les chiffres suivants nous met- 
tront en élat de juger. En 1830, — j'extrais ces chiffres 
du livre de Mac Culloch, — l'armée anglaise proprement 
dite des Indes s'élevait à 26 582 hommes ; celle des in- 
digènes à 157 753; celle des indigènes auxiliaires à 
111 500. Depuis, les chiffres s'enflèrent de manière à 
rendre la proportion encore plus frappante, et, en 1857, on 
n'estimait pas à moins de 300000 hommes l'ensemble 
des soldats indous, ou cipayes, répandus dans les 
trois présidences qui forment, aux Indes, les grandes 
divisions de la domination anglaise, savoir : la prési- 

22. 
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dence du Bengale, celle de Madras et celle de Bombay. 

Ainsi, TAnglelerre aux Indes, singularité menaçante, 
était protégée par les baïonnettes d'un peuple qu'elle avait 
vaincu et qu'elle opprimait! Est-il besoin de dire, après 
cela, que Tobéissance (tescipayes, et une obéissance ab- 
solue, était pour l'empire indo-britannique une ques- 
tion de vie ou de mort? Dans son livre du Gouvernement 
de rinde, Malcolm a écrit : « Appuyés sur le courage et 
la fidélité jusqu'à présent inébranlables de l'armée indi- 
gène, nous pouvons procéder avec hardiesse à toute ré- 
forme; mais que ce point d'appui vienne à nous man- 
quer, l'édifice tout entier de notre pouvoir , s'écroule. » 
Lors de l'insurrection de Vellore, c'en était fait de la do- 
mination anglaise dans l'Inde, si un régiment de cava- 
lerie indigène, par attachement pour le colonel Gillepsie, 
ne se fût décidé à charger les rebelles. Qu'est-ce qu'un 
empire dont la deslinée a pu tenir à la conduite d'un seul 
régiment, et la conduite de ce régiment, aux sympathies 
qu'un seul homme se trouvait lui avoir inspirées î 

Eh bien, qu'arriva-t-il en 1857? Voilà que, dans la 
plus importante des trois présidences, celle du Bengale, 
les cipayes s'emportent aux derniers excès de la révolte; 
ils massacrent leurs officiers; ils égorgent des femmes et 
des enfants ; ils renouvellent les scènes de fureur qui 
épouvantèrent et ensanglantèrent Saint-Domingue. Il n'y 
a plus à en douter : cet esprit de désaffection dont on 
s'entretenait depuis longtemps à voix basse et sans vou- 
loir y croire, il éclate en violences terribles. Et ce ne sont 
pas les Indous seulement qui se soulèvent, ce sont les 
musulmans, ce sont les descendants de ces guerriers du 
Prophète qui précédèrent les Anglais dans la conquête 
, des inUes. Ce n'est pas tout encore. Est-il vrai que, dans 
les districts embrasés par la révolte, la population a fait 
cause commune avec les soldats; que les affaires y sont 
arrêtées ; qu'on y refuse le payement de l'impôt ; qu'à 
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Calcutta, on a saisi entre les mains d*un officier indi- 
gène du 3^ d'infanterie une correspondance attestant 
l'existence d'un complot dont le but aurait été de soulever 
toute l'armée? Vainement chercherait-on des motifs de 
se rassurer dans les offres de service venues, en cette 
circonstance critique, de certains princes indiens, le Ma- 
harajah de Gwalior, par exemple, le rajah de Jindh, etc.; 
on en cite quelques-uns, mais les autres? Et, d'ailleurs, 
comment savoir si ces princes n'attendent pas que la ré- 
bellion s'étende pour s'y joindre, comme firent les 
nobles dans la Vendée pendant la révolution française? 
Est-il supposable qu'ils nourrissent dans leur cœur des 
sentiments d'affection bien sincère à l'égard de ces fiers 
étrangers qui ont renversé dans l'Inde tant de trônes, hu- 
milié ou dépossédé tant de petits potentats, et fait acheter 
si cher à ceux qu'ils ont laissés debout l'aumône de leur 
tyrannique protection? Que de douleurs jusqu'ici muettes, 
que de colèresjusqu'ici cachées, risquent de faire explo- 
sion, le jour où il deviendra bien évident que les chiens 
se sont retournés contre les chasseurs ! 

Et n'était-ce donc rien que cette coïncidence fatale 
■entre les troupes de l'Inde et la guerre déclarée à la 
Chine? La nécessité de combattre les Chinois n'était-elle 
pas de nature à affaiblir les ressources que réclamait la 
nécessité de comprimer la révolte des cipayes ? Une chose 
qu'il convenait de ne^point perdre de vue, c'est que la 
Chine et l'Inde étaient séparées par un voyage d'une se- 
maine tout au plus, et que, de Calcutta à Canton, les nou- 
velles arrivaient en quatre fois moins de temps qu'il n'en 
fallait pour qu'elles parvinssent en Angleterre. Quel ef- 
fet ne produirait pas en Chine le récit des scènes san- 
glantes de Delhy? 

Mais l'Angleterre est douée de ce génie qui ajoute tant 
de force à la force : la constance ; elle aurait droit de se 
parer de cette belle devise d'un de ses régiments : Nous 
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sommes durs à mourir. Elle ne s'effraya donc pas oulre 
mesure deslragédiesdu Bengale : elle sentait qu'elle sor- 
tirait triomphante de cette épreuve. Mais ce qui était in- 
quiétant dans rinsurrection des cipayes, c'était moins le 
fait que le symptôme. L'incendie éteint, qui empêcherait 
le feu de couver sous la cendre? et, s'il était vrai que la 
constitution même de l'empire indo-britannique portât 
en elle des germes de mort, leur développement ne serait- 
il pas puissamment activé par la rupture du lien moral 
qui avait jusqu'à ce jour uni aux officiers européens 
l'armée indigène des Indes? 

Là était la vraie question, et on le comprit si bien en 
Angleterre, que tous les esprits sérieux s'y occupèrent 
de la recherche des causes générales auxquelles ces 
tristes événements avaient dû naissance. 

Prétendre qu'ils étaient le produit éphémère d'une cir- 
constance purement accidentelle, c'est-à-dire l'idée ré- 
pandue parmi les cipayes que leurs cartouches avaient été 
frottées avec une graisse sacrilège, et qu'en y touchant ils 
encouraient l'irréparable malheur d'être déchus de leur 
caste, cela était bon pour masquer la gravité de la situa- 
tion, voilà tout.^ 

Ce n'est pas qu'une pareille idée, si les cipayes l'a- 
vaient eue réellement, ne fût de nature à les soulever, car 
la caste est l'élément intégrant de la société indoue. It 
n'y a rien de comparable à l'indomptable fanatisme qui 
enchaîne l'Indou aux usages et aux préjugés propres à la 
caste dont il fait partie. Les violer en quoi que ce soit, 
plutôt la mort. Et malheur à qui perd sa place dans sa 
caste! il perd sa place dans la vie. Nulle porte ne s'ou- 
vrira plus sur son passage; ses amis craindront son ap- 
proche comme celle d'un pestiféré ; ses frères et ses sœurs 
fuiront ses embrassements ; sa mère même aura peur de 
l'aimer! Nul doute que des hommes disposés à redouter 
de telles conséquences, si semblables aux effets de Tex- 
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communication au moyen âge, ne soient capables de tout 
pour les éviter. 

Mais il faut remarquer que, dans la circonstance dont 
il s'agit, c'est à peine si les cipayes pouvaient avoir sé- 
rieusement la crainte qu'on leur supposait. Est-ce qu'ils 
n'avaient pas reçu de leurs officiers, à cet égard, les as- 
surances les plus formelles, les plus solennelles? Et si l'on 
voulait absolument que le refus de croire à ces assurances 
eût seul engendré la révolte, comment expliquer la part 
qu'y avaient prise les soldats mahométans? Aussi bien, 
l'esprit d'insubordination qui s'était révélé à Meerut 
avec tant de violence avait depuis longtemps déjà envahi 
l'armée; plusieurs rapports en avaient dénoncé les pro- 
grès ; le gouvernement central était averti, et la nature 
radicale des réformes que proposèrent, en 4857, ceux-là 
mêmes qui cherchaient à montrer l'événement sous son 
moindre côté, prouva de reste que le mal tenait à d'au- 
tres causes, très générales et très profondes. 

C'est qu'en effet, il faut bien le dire, les Anglais, en 
s'emparantdes Indes et en les gardant, n'avaient eu d'abord 
d'autre objet que d'en tirer de gros revenus. Il n'y avait 
eu là ni mélange des civilisations, ni mélange des races, ni 
rapprochement des croyances religieuses; et l'Indou, 
sous le poids d'un impôt territorial écra^nt, était en- 
tre les mains de la Compagnie des Indes ce qu'est la 
canne soumise au pressoir. 

Le 1®'' juillet 1857, le Bombay Times publiait la liste 
des régiments en rébellion ou désarmés : le seul aspect 
de cette liste émeut. Jamais chiffres ne parlèrent un 
langage plus tragique. Troupes mutinées : 37 régiments 
d'infanterie indigène, 3 régiments d'infanterie irrégulière, 
5 régiments de cavalerie légère, 3 régiments de cavalerie 
irrégulière; plus, 5 compagnies, d'artillerie, le corps en- 
tier des sapeurs et mineurs à Roorkee, la moitié du corps 
des sapeurs et mineurs à Meerut, le contingent de Mslwak 
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(artillerie et cavalerie), les « Body guards, > contia- 
gentde Gwalior (artillerie, cavalerie et infanterie). Trou- 
pes désarmées : 16 régiments d'infanterie indigène, 3 ré- 
giments de cavalerie légère, 4 régiment de cavalerie 
irrégulière. Troupes licenciées : 1 régiment d'infanterie 
indigène, celui de Barrackpore. Le nombredes régiments 
qui avaient cessé de figurer sur le tableau de reffectif de 
Tarmée du Bengale était donc de 70, sans compter les di- 
vers corps énumérés ci-dessus : sapeurs, mineurs, artil- 
leurs, gardes du corps. 

Aussi, de quelle conclusion le Bombay Times faisait- 
il suivre la sinistre énumération? The Bengal native 
ARMY HA s CEASED TO ExiST f El CCS mols, lancés par- 
dessus les mers, retentirent dans chaque cœur anglais 
comme le son d'une cloche funéraire. 

Qu'on médite ces lignes, écrites sur le théâtre même 
des événements : « We hâve got to the end of tkis ter- 
rible list, and feel that any attempt to heigten its 
significance by comment would be misplaced. The 
empire is pnssing throngh amost terrible crisis in its 
history, and wearelooking with much anxiety for rein- 
forcements of European troops. Nous voici à la fin de 
cette liste terrible, et nous sentons combien sérail dé- 
placée toute tentative pour en faire ressortir la significa- 
tion par des commentaires. L'empire traverse une dos plus 
terribles crises de son histoire, et nous attendons avec une 
vive anxiété des renforts de troupes européennes. » 

N'y eût-il eu d'engagé que l'élément militaire, c'était 
beaucoup. Et cet élément militaire dompté, le problème 
était loin d'être résolu ; car on ne pouvait perdre de vue 
que le soulèvement des cipayes, quelle qu'en fut l'issue, 
changeait de fond en comble les conditions du maintien 
de l'empire indo-britannique; qu'une tentation bien 
dangereuse venait d'être offerte à l'ambition russe; que 
les Anglais, perdus et comme noyés, à trois mille lieues 
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de leurs pays, au sein d'une population immense, ne de- 
vaient désormais se flatter de la tenir assujettie qu'au 
moyen d'une masse considérable de troupes euro- 
péennes; que ces troupes, soumises à l'action d'un cli- 
mat dévorant, auraient besoin d'être sans cesse renou- 
velées; que de tels transports à de telles distances 
n'auraient pas lieu sans entraîner des dépenses énormes, 
et que, si la Compagnie des Indes était déjà obérée, un 
gouffre d'une effroyable profondeur menaçait de s'ouvrir. 

Mais quoi ! était-il possible de ne voir qu'une simple 
mutinerie militaire dans une insurrection qui, en quel- 
ques jours, s'était déclarée sur tant de points divers, avait 
poussé au-devant de la mort tant de milliers d'hommes, 
et les montrait animés d'une rage inapaisable? Plus on 
songeait que les cipayes étaient bien payés et que leur 
condition matérielle était supérieure à celle des autres 
Indous, plus il devenait nécessaire de chercher une expli- 
cation profonde à des fureurs dont il n'y avait d'exemple, 
dans l'histoire, que là où elles avaient pu être engendrées, 
soit par l'impatience de briser un joug moralement 
odieux, soit par un entraînement fanatique. Or, dans 
l'un ou lautre cas, il était difficile de concevoir que le 
sentiment qui avait déchaîné les cipayes fût entièrement 
étranger à une population au milieu de laquelle ils 
s'étaient formés, et à laquelle les attachaient tous les 
liens du sang, de l'éducation, des préjugés, des mœurs, de 
la religion, de la nationalité. 

Que le gros de la population ne se fût pas immédiate- 
ment levé, cela se concevait, du reste, de la part de 
paysans sans armes, sans organisation, sans point de 
ralliement, sans initiative, sans chefs, dispersés par pe- 
tites troupes sur une vaste étendue de territoire, façonnés 
de longue main à l'obéissance, et soumis encore à l'em- 
pire de ce souverain prestige qui, depuis deux siècles, 
entoure en Orient le nom et la puissance des Anglais. Et 
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toutefois, même à n'envisager que ce côté de la question, 
que de signes alarmants ! Si le soulèvement n'avait rien 
de national, pourquoi donc avait-il fallu imposer silence 
à toute la presse indienne ? Pourquoi la révolte des soldais 
indigènes s'était-elle étendue tout d'abord à la totalité des 
camp follouers et du hazaar people? Pourquoi les do- 
mestiques mêmes des officiers s'étaient-ils sur-le-champ 
tournés contre eux? Pourquoi un grand nombre de cour- 
riers et de bateliers du Gange avaient-ils fait cause 
commune aveci'insurrection? Pourquoi, enfin, les troupes 
anglaises avaient-elles déjà mis le feu à plusieurs vil- 
lages? Il n'y avait donc pas à se faire illusion, ni sur la 
nature du soulèvement, ni sur sa portée. 

Je n'oublierai jamais l'effet produit en Angleterre par 
Fannonce que le général Haveîock, le héros du jour, le 
modeste et intrépide guerrier à qui la reine venait de 
conférer l'étoile et le ruban de chevalier-commandeur de 
l'ordre du Bain, avait été forcé de battre une seconde fois 
en retraite vers Cawnpore... Qu'imaginer, en effet, de 
plus alarmant? car, enfin, il était là, aux portes de Luck- 
now, à la tête de vingt-cinq mille Mahrattes mêlés aux 
rebelles d'Oude, ce Nana-Saïb, qui ne s'était pas noyé, 
comme on le disait, avec toute sa famille, et qu'on s'était 
trop hâté d'envoyer cuver aux enfers le sang dont il s'était 
enivré. <iu'allait-il advenir, ou plutôt, qu'était-il advenu 
des malheureux habitants de Lucknow? Lorsque, le 2 juil- 
let, sir Henri Lawrence traça la dépêche qui, pour lui, 
devait être la dernière, il informa lord Canning qu'il ne 
pouvait pas tenir au-delà de vingt-quatre jours. Les mi- 
racles qu'enfantent le désir de vivre et la nécessité 
avaient permis à la garnison de Lucknow de dépasser de 
quinze jours le délai fatal : la seconde halte du général 
Haveîock n'aurait-elle pas été un arrêt de mort? Et dans 
ce cas... les ombres des victimes de Cawnpore se dresse- 
ront devant les imaginations épouvantées ! 
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Autre sujet de douleur : le 8* régiment de Madras- 
cavalerie avait refusé net de prendre la roule du Bengale, 
et il avait fallu le désarmer. Sombre nouvelle, qui prou- 
vait que la mine était ouverte maintenant sous les trois 
présidences! 

De plus, on apprit que, le 20 juillet, à Lahore, qui est, 
comme vous savez, la principale ville du Punjaub, le 
28'' d'infanterie indigène s'était mutiné et avait égorgé 
Tofficier commandant, le major Spencer. 

Ajoutez à cela que les dépêches en question étaient 
presque aussi inquiétantes par ce qu'elles ne disaient 
point que par ce qu'elles disaient. La mort du maharajah 
Goolab-Sing, dont elles parlaient, était déjà connue de- 
puis trois semaines, et, d'autre part, sur Arrah et Dina- 
pore, sur Agrah et Benarès, sur les mouvements du major 
Eyre,sur ceux de George Neill, rien, absolument rien. 

Le seul rayon de soleil qui perçât ces noirs nuages, 
c'était la présence du général Nicholson à Delhi avec des 
renforts. Le 12 du mois d'août, il était à une journée de 
marche de la ville assiégée, et, si son arrivée ne mettait 
pas les Anglais en état de tenter immédiatement l'assauf, 
elle devait les sauver du moins des sorties continuelles 
dont ils avaient eu jusqu'alors à souffrir. 

En attendant, on invoqua le ciel. Un décret de la reine 
ordonna que la journée du 7 octobre fût employée par la 
nation à jeûner, à s'humilier, à prier, avec injonction aux 
archevêques et évêques d'Angleterre de composer la for- 
mule des prières à dire dans toutes les églises, chapelles 
ou places saintes relevant de la juridiction de l'État. 
Ainsi, le décret ne s'adressait point aux millions de dissi- 
dents et de catholiques que TAngteterre compte dans son 
sein. Mais c'était là son moindre défaut. Le 7 octobre 
était un jour de la semaine, un jour de travail. Pourquoi 
n'avail-on pas choisi un dimanche? Pour les lords, les 
heureux du monde, les riches advisers de la reine, une 

111. 23 
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journée rie dévot loisir est un très supportable fardeau. Us 
peuvent faire somptueusement maigre; ils peuvent jeûner 
d'une manière exquise; ils peuvent passer, s'ils veulent 
de longues heures en prières, sans que lews enfants s'en 
trouvent plus mal. Mais l'ouvrier n'a pas moins besoin de 
son salaire le 7 octobre que les autres jours, et les ré- 
dacteurs du royal décret auraient bien dû se rappeler que^ 
pour les pauvres gens, la prière par excellence est celle- 
ci, hélas! Donnez-nous notre pam quotidien f 

En même temps que le décret protestant de la reine, 
paraissait le manifeste catholique du cardinal Wiseman. 
Cette lettre pastorale exhalait je ne sais quel acre parfum 
de polémiijue, en dépit de ses périodes arrondies, de ses 
métaphores onctueuses, et contenait des passages où le 
cardinal appuyait, comme avec un fer chaud, sur les 
cruautés commises par les ci payes. 

Tout ceci vous donne la couleur de ce qu'était la situa- 
tion : elle était ce qu'avaient dû naturellement la faire le 
deuil où tant de familles étaient plongées, les calamités 
que l'on connaissait, celles qu'on prévoyait ou qu'on re^ 
doutait, et, par-dessus tout, la conviction que des fautes 
immenses étaient à l'origine de cet immense désastre. De 
là un mécontentement sourd qui ne perdit aucune occa- 
sion de s'épancher. Les attaques contre lord Canning se 
multiplièrent; on allait disant : « Lequel vaudrait mieux de 
son rappel ou de la prise de Nana-Sa'ib? ^ Jugez ! Quant 
à la Compagnie des Indes, vous pensez bien qu'on ne l'é- 
pargna pas, quoique, en toute conscience, on dût s'en 
prendre beaucoup moins à la Cour des directeurs qu'au 
Bureau de contrôle, la responsabilité de la première de 
ces deux autorités n'étant qu'un pâle reflet de celle de la 
seconde. Il est vrai qu'il venait de se passer un fait qui 
fournit aux adversaires de la Compagnie des armes légi- 
times. Une assemblée des "propriétaires avait été convo- 
quée, et, bien que, pour former une cour, la présence de 
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vingt membres suOlt^ on n'avait pas eu le nombre requis. 
Cette marque extraordinaire d'indifférence, de la part 
d'hommes spécialement intéressés dans une question qui 
faisait battre tant de cœurs, avait paru un scandale. D'au- 
tant que le résultat du meeting était véritablement mi- 
sérablé. Quel adoucissement aux douleurs de Fopinion 
que de lui apprendre comme quoi les directeurs n'étaient 
encore <c arrivés à aucune solution »! Et quel éclat jeté 
sur la générosité de la Compagnie par l'assurance pom- 
peuse que lord Canning avait reçu d'elle l'invitation de 
ne laisser mourir de faim ou manquer d'asile aucun de 
ceux qui lui viendraient homeless and naked from the 
npper country f Ne taisons pas, pour être justes, que la 
Compagnie, se donnant à elle-même, chaque année, une 
fête où s'engloutissaient des sommes considérables, elle 
avait bien voulu promettre qu'il n'y aurait pas de diner 
cette année ! 

La critique avait donc à mordre, et elle n'eut garde d'y 
manquer. Une chose vous donnera une idée de ce fonds 
demauvaise humeur qui se mariait à la tristesse publique. 
On reprocha amèrement à la reine de visiter l'Ecosse; au 
prince Albert, de se livrer à trop d'ardeur pour la 
chasse; au duc de Cambridge, d'avoir cédé à l'attrait des 
évolutions militaires de Châlons; au ministre de la 
guerre, d'êlre en vacances. C'est au point qu'un journal 
très grave, écho fidèle et sonore des rumeurs qui couraient 
dans le parti libéral, ne craignit pas de rappeler, à cette 
occasion..., quoi? Néron chantant à la lueur de Rome in- 
cendiée. Exagérations que tout cela, sans doute ! Et le 
Globe eut raison de faire observer que, si les ministres 
se donnaient un peu de bon temps, c'était après avoir 
pourvu à tout, et que, dans un pays constitutionnel comme 
l'Angleterre, la machine gouvernementale ne demandait 
pas, pour aller, que la reine fût continuellement à Londres. 
Toutefois, les susceptibilités partaient d'un sentiment res- 
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pectable et naturel. Avoir l'air de rire devant une personne 
qui pleure ressemblera toujours à un manque de délica- 
tesse, et, lorsqu'une grande nation est en deuil, elle est 
cerles bien en droit d'exiger de ceux qui la gouvernent 
qu'ils renoncent aux distractions d'usage et qu'ils 
ajourneni la joie jusqu'après le péril. 

Le péril passa. La rébellion fut domptée, et les Anglais 
affirmèrent leur supériorité sur le peuple conquis, non 
seulement par un courage héroïque, mais par cet en- 
semble de qualités fortes qui constituent les races domi- 
nantes. Heureux s'ils n'avaient point vengé, par des bar- 
baries indignes d'un peuple civilisé, l'exécrable massacre 
de Cawnpore et le sang que les sauvages cipayes versè- 
rent en trahison ! 

Voici ce que le Times écrivait comme conclusion d'un 
article où, après avoir établi que le soulèvement des In- 
dous n'avait rien de national, il sonnait l'hallali contre les 
rebelles : <r Qu'on sache bien que l'Angleterre soutiendra 
les officiers, dans Tœuvre de la répression et du châti- 
ment, quelque terribles que soient les mesures qu'ils ju- 
geront à propos de prendre. » 

Était-il donc absolument nécessaire de prémunir les 
Anglais qui combattaient dans l'Inde contre les inspira- 
tions d'une humanité bête, maudlin humanity? Vous 
allez en juger. 

Dans une des dernières lettres envoyées de l'Inde, on 
lisait : Sir Henry Lawrence is grimly busy hanging the 
mutineerSy ai Lucknow. « Sir Henry Lawrence va rude- 
ment en besogne, à Lucknow, dans la question de pendre 
les rebelles. y> Autre lettre : Sir Henry Lawrence is 
hanging the fellows, at Lucknow^ as fast as he can. 
« Sir Henry Lawrence est en train de pendre nos drôles, 
à Lucknow, aussi vite qu'il peut. » On écrivait de Pes- 
hawur, à la date du 14 juin, — et remarquez qu'à Pes- 
hawur il y avait eu, non soulèvement, mais simple ten- 
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tatîve de désertion : 4c Le canon a fait justice de quarante 
rebelles, en présence de toute la force armée. Les trois 
côtés d'un carré avaient été formés : on a fait avancer 
dix pièces de canon. La sentence ayant été lue, on a lié 
un prisonnier à la gueule de chaque canon. Puis le signal 
a été donné... Quelle scène! J'espère n'être plus appelé 
à en voir de semblable... Des troncs, des têtes, des bras, 
des jambes, lancés çà et là dans toutes les directions... 
Ces hommes ont subi leur sort avec fermeté, à l'exception 
de deux qui n'ont pas voulu se laisser attacher. Pour 
économiser le temps, on les a jetés par terre, et on leur 
a fait. sauter la cervelle à bout portant. > La veille, on 
avait écrit de Ferozepore : (c Ce malin, les rebelles ont 
été amenés (au nombre de vingt-quatre, je crois) sur le 
lieu de l'exécution... Un d'eux, qui avait eu le bras am- 
puté par suite d'une blessure, était porté sur une civière. 
Le lieutenant Hoggan a lu aux troupes et au peuple ras- 
semblés la sentence rendue par la cour martiale. Ensuite 
il a averti les rebelles que, si quelques-uns d'entre eux 
avaient des déclarations à faire, il serait sursis à leur 
exécution. Douze, si je ne me trompe, ont accepté l'offre 
et ont été conduits derrière Tarlillerie. Des douze qui res- 
taient, deux, parmi lesquels l'homme dont le bras avait 
été amputé, ont été livrés à la potence. L'un et l'autre ont 
monte à l'échelle d'un pas résolu, et sans donner la 
moindre marque de frayeur. Arrivés sur la plate-forme, 
ils ont ajusté le nœud coulant de leurs propres mains ; on 
leur a bandé les yeux ; on leur a lié les bras, et ils ont 
été lancés dans l'éternité... Les dix autres ont été menés 
au canon... Comme il y en avait qui criaient : « Ne sa- 
crifiez pas l'innocent pour le coupable ! » deux d'entre eux 
leur ont dit ; « Allons! pas de pleurnicheries! Mourez en 
hommes et non pas en lâches. Vous défendiez votre re- 
ligion, qu'avez-vous à implorer la vie? Nos maîtres! Ce 
ne sont pas nos maîtres, ce sont des chiens. » On les a 
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attachés à la bouche des canons, qu'on avait chaînés avec 
des cartouches sans balle. Readpt « Tire! » Et le drame 
a été joué. Il y avait quelqne chose d'opprimant {ocer- 
pouering) dans cette scène de carnage et dans la puan- 
teur qui s'en exhalait. Je me suis senti tout bouleversé. 
Les nombreux indigènes présents étaient dans Tépou- 
vante; ils tremblaient comme des feuilles de peuplier, et 
leurs visages présentaient des teintes étranges... La leçon, 
je l'espère, ne sera pas perdue pour eux. On n'avait pas 
pris la précaution d*écart<?r du voisinage des pièces ceux 
qui avaient à eii faire le service. Il en est résulté qu'ils 
ont été couverts de sang, et que l'un d'eux a été frappé 
d'une manière terrible par un bras séparé du tronc. » 

Vous vous rappelez ce qui arriva dans la ville de Lyon 
pendant la révolution française? Au moment où un im- 
mense incendie était allumé en Vendée, où le mouvement 
de la coalition enveloppait notre pays, où la France Sem- 
blait à l'agonie, une partie de la population lyonnaise s'é- 
tait insurgée, avait jeté en défi à l'Assemblée souveraine 
cette tête de Chalier que le bourreau n'abattit qu'après 
l'avoir mutilée trois fois, et, mettant en défense la ville 
dont elle s'était rendue maîtresse, avait soutenu contre les 
représentants du peuple un siège long et meurtrier. C'é- 
tait pire qu'une tentative de désertion, ou même qu'un 
soulèvement dirigé contre une domination étrangère. Et 
cependant combien n'a pas été perçante la protestation 
qui, sortie des profondeurs de la conscience humaine, 
s'est élevée contre les mitraillades de Collot-d'Herbois et 
de Fouché ! 

Dieu me préserve de vouloir, en aucune façon, voiler 
ou atténuer ce qu'on raconte des horreurs qui furent com- 
mises par les sicaires de Nana-Salb ! Tout mon cœur en 
esi saisi. Mais est-il juste d'oublier que, si, de la part des 
insurgés indous, il y eut des actes de convoitise et de bar- 
barie absolument horribles, il y en eut aussi quelques-uns 
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de protection touchante et d'humanité? « Ne sacrifiez pas 
les innocents pour les coupables ! » Voilà le cri qu'il était 
de l'honneur de l'Angleterre de recueillir avec un soin 
religieux, et l'y inviter, au nom de la civilisation, au nom 
de l'Europe, au nom du Christ, valait certes mieux que 
de la pousser dans les voies sanglantes de la justice som- 
maire et des exécutions en masse! N'était-ce donc pas 
assez de ces lambeaux humains vomis par la bouche des 
canons, et de ces aspersiojis de sang, et de l'effroi de ces 
spectateurs indigènes, tremblant comme des feuilles de 
peuplier y — et de l'effet produit sur Fauteur du récit lui- 
même, qui, tout en exprimant l'espoir que la leçon ne se- 
rait pas perdue, ne peut s'empêcher de dire : / was 
myself terribltf convulsée? Ah! où la haine a une fois 
rais la main, les colères de la victoire n'ont nul besoin 
qu'on les aiguillonne. 

Il est juste d'ajouter que, parmi les Anglais, il y en eut 
beaucoup, et des plus distingués, sur qui les l3rutales ex- 
hortations que je signale firent la plus fâcheuse impres- 
sion, etc'estavecunvraiplaisirque je citerai, en terminant, 
le passage suivant d'une adresse électorale de M. Brighl : 
« II est de l'intérêt de l'Inde que l'ordre y soit rétabli. 
Mais, ce résultat obtenu, notre pays serait singulièrement 
coupable de négliger désormais le bien-être de tant de 
millions d'hommes. J'espère que les actes du gouverne- 
ment ne se ressentiront pas de cet esprit vindicatif et san- 
guinaire que respirent certaines lettres publiées par les 
journaux. J'espère que, lorsque la crise sera passée, tout 
ce qu'il y a en Angleterre de science politique sera em- 
ployé à tirer d'un si grand mal le plus de bien possible. » 
Nobles paroles, dignes d'une*âme élevée et d'un véritable 
homme d'État! 
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J'aurai bientôt à vous faire savoir ce que les Anglais 
pensent de la réunion des princes allemands : Topinion 
publique ne me paraît pas encore bien fixée à cet égard. 
Quand elle aura parlé d'une façon bien claire, je vous 
communiquerai mes impressions. Mais ce que je me crois, 
dès à présent, fondé à vous dire, c'est que le jugement 
qu'on a porté ici sur la politique du gouvernement fran- 
çais dans les affaires du Mexique n'est guère flatteur. 

Et d'abord, sur le caractère moral de l'expédition, il n'y 
a eu et il ne pouvait y avoir qu'une voix. 

Quand l'Angleterre et l'Espagne s'unirent à la France 
contre Juarez, de quoi s'agissait-il? De dettes à faire payer, 
d'engagements à faire remplir, rien de plus. Parmi les 
étrangers résidant au Mexique, il y avait des Anglais, des 
Espagnols, des Français. Plusieurs d'entre eux se préten- 
daient créanciers du gouvernement mexicain, et se plai- 
gnaient amèrement de ne pouvoir rien obtenir ; à quelques- 
uns, il était dû des indemnités, pour pertes subies ou 
spoliations souffertes pendant les troubles qui avaient dé- 
solé le pays. Forcer le gouvernement républicain à faire 
droit aux réclamations qui seraient reconnues justes, 
tel était le but originaire de l'expédition entreprise en 
commun. 

Contre cette expédition, même ainsi définie et limitée, 
que de choses à dire, si je voulais tout dire! L'histoire 
de la créance Jecker, racontée un jour par M. Jules Favre, 
du haut de la tribune française, et cela d'une manière si 
terrible, se trouve racontée d'une manière bien plus ter- 
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rible encore dans* les dépêches de sir Charles Wyke à lord 
Russell; et quel triste jour elle jette, graiid Dieu ! sur l'o- 
rigine et la légitimité de certaines réclamations ! 

A quels faits, d'ailleurs, se rapportaient les plaintes ? Il 
y avait eu des assassinats, il y avait eu des vols. Par qui 
avaient-ils été commis? Etait-ce par le gouvernement de 
Juarez, auquel réparation était demandée? Non. Les cou- 
pables, c'étaient les héros sanglants du parti réaction- 
naire, c'étaient les saints du parti prêtre. Le parti comp- 
table, aux yeux de l'Europe et de l'histoire, du vol de la 
légation britannique, de l'affreux massacre de Tabacuya, 
du meurtre du D"^ Duval^des violences inouïes dont eurent 
tant à souffrir MM. Pitman, Davis, Whitehead, Joots, 
George Selley et tant' d'autres, le voilà! Sur ce point, 
nul doute possible. Les exploits de ce parti sont écrits en 
lettres de feu dans le Bine Book publié par le gou- 
vernement anglais lui-même , sous le titre de Corres- 
pondence respecting the affairs of Mexico, — modernes 
tables d'airain sur lesquelles la génération présente ne 
jette que trop souvent un regard distrait, mais qui four- 
nira des considérants redoutables aux arrêts de la pos- 
térité *. 

Oui, et c'est ce qu'il importe de ne pas perdre de vue, 
les maux dont la réparation était exigée du gouvernement 
de Juarez étaient précisément l'ouvrage du régime qu'il 
avait renversé, aux acclamations du Mexique; ils étaient 
l'ouvrage du parti que, précisément, il combattait. 

N'importe : dépositaire du pouvoir, les conséquences 
de ceux qui l'y avaient précédé pesaient sur lui : il ne le 
nia jamais. Seulement, comme la plaie creusée au sein 
du Mexique par tant d'années d'anarchie saignait encore; 
comme la gaerre civile avait épuisé les ressources de ce 

1. Voir Correspondence respecting the affairs of Mexico, p. 23, 
29, Part. I. 

23. 
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magnifique et malheureux pays; comme le Trésor, au vu 
€t au su de tous, était presque vide, il demandait du temps, 
il suppliait les intéressés, dans leur intérêt même, de ne 
pas le prendre à la gorge; il tremblait de sacrifier au dé- 
sir de satisfaire immédiatement leurs réclamations, le 
moyen de nourrir les troupes chargées d'éteindre TaHar- 
chie dans son dernier foyer et de désarmer la bande de 
celui que M. Hathew, chargé d'affaires de la Grande-Bre- 
tagne au commencement de 1861, appelait, dans une de 
ses dépêches à lord Russell, « Tinfâme Marquez ]> ^ ; en 
d'autres termes, il disait à ceux qui le pressaient d'exigences 
implacables : € Bien que la dette étrangère qui pèse sur 
le Mexique lui ait été imposée, non par moi, mais, au 
contraire, par mes ennemis, je la reconnais, j'entends la 
payer, je la payerai ; mais, au nom du ciel, ne m'en ea- 
levez pas les moyens. Vous voulez que je réprimé l'anar- 
chie, qui menace et vos propriétés et vos tètes, qui vous 
ruine et vous alarme : comment y parviendrai-je si, quand 
ma détresse est extrême, incontestable, incontestée, j'em- 
ploie, sur l'heure, au payement de la dette étrangère les 
fonds, très insuffisants, dont je dispose, au lieu de les 
employer d'abord à rétablir l'ordre, à pacifier la contrée, 
à relever les finances ? Lorsque, par suite de malheur, 
indépendants de sa conduite, un négociant se voit forcé 
de suspendre ses payements, qu'arrive-t-il, si ses créanciers 
croient a sa bonne foi et à son intelligence? Il arrive que, 
souvent, loin d'achever sa ruine en se montrant inexo- 
rables, ils lui tendent la main, l'aident à remonter sur 
Teau, et le mettent de la sorte en état de les payer. Me re- 
procher mon impuissance à maintenir l'ordre et rendre 
cette impuissance fatale, ah! c'est trop de moitié. » 

Ce langage, .j^ ne l'invente pas; c'est celui que tenait, 
au mois de juillet 1861, senor Manuel de Zamacona, alors 

1. Correspondence respecUng the affairs of Mexico, p. 1-4. Part. î. 
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ministre des affaires étrangères du Mexique, dans une 
dépêche adressée à sir Charles Wyke, envoyé de la 
Grande-Bretagne 1. J'ai cette dépêche sous l^yeux. Rien 
de plus concluant, et j'ajouterais volontiers de plus tou- 
chant. Au fond, et l'étiquette diplomatique à part, c'est 
Antonio dans la poitrine duquel Shylock veut couper la 
livre de chair convenue. 

Je le répète donc : même ramenée à son but primitif, 
l'expédition du Mexique, telle que rentreprirent les trois 
puissances, ne fournirait que trop matière à la critique. 
Mais laissons cela. Une chose est sûre, en tout cas : c'est 
que l'accord de l'Angleterre, de l'Espagne et de la France 
n'avait d'autre objet que celui-ci : forcer le gouvernement 
de Juarès à satisfaire les réclamations et les griefs des ré- 
sidents étrangers. Quoi de plus explicite, de plus formel, 
que l'article 2 de la fameuse convention du 31 octobre : 
i< Les hautes parties contractantes s'engagent à ne recher- 
cher pour elles-mêmes, dans l'emploi des mesures coer- 
citives prévues par la présente convention, aucune acqui- 
sition de territoire ni^aucun avantage particulier, et à 
n'exercer dans les affaires intérieures du Mexique au-- 
cune influence de nature à porter atteinte au droit de 
la nation mexicaine de choisir et de constituer librement 
la forme du gouvernement ^ ? » 

Le 12 octobre 1861, le comte Russell écrivait au comte 
Cowley : « J'ai à notifier à Votre Excellence que le gou- 
vernement de Sa Majesté considère l'engagement de ne 
pas intervenir par la force dans les affaires intérieures du 
Mexique comme faisant partie essentielle de la conven- 
tion ^. » 

Et ce qu'il y a de plus curieux, c'est que, dans une dé- 



1. Correspondence respecting the affairs of Mexico, p. 39. Part. I. 
f. Ibicl., p. 125. Part. I. 
3. Ibid.y p. 98. 
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pêche antérieure de lord Cowley à lord Russell, on lit : 
« M. Thouvenel a dit qu'il adhérait entièrement aux prin- 
cipes posés par Votre Seigneurie, comme étant ceux qui 
devaient guider l'action des pouvoirs alliés. M. Thouve- 
nel a répudié, ainsi qu'il Vaiait fait précédemmenty 
tout désir d'imposer une forme particulière de gouver- 
nement au Mexique ^ » 

Que dire encore? Le 5 février 1862, à propos du pro- 
jet qui se réalise aujourd'hui el qui était mis en avant dès 
cette époque, lord Russell écrivait à lord Bloomfieid, 
« En ce qui touche Toffre de la couronne du Mexique à 
l'archiduc Maximilien d'Autriche, vous aurez à informer 
le comte Rechberg que l'intention de Sa Majesté est de 
s'en tenir strictement aux termes de la convention du 
31 octobre, conclue entre la Grande-Bretagne, la France 
et l'Espagne, relativement à une intervention au Mexi- 
que. )) 

Tout cela est-il assez clair? 

Les suites, on les connaît... Mais cette lettre étant 
déjà très longue, je ferai halte ici, sauf à me remettre 
plus tard en route, à la svite de l'expédition. C'est le 
moment, ou jamais, d'en juger la marche et les effets, 
en liant cette appréciation au sentiment que ses résultats 
connus ont éveillé en Angleterre. Pour aujourd'hui, je 
me bornerai à citer le passage suivant d'un article publié, 
le 27 mai 1862, par le- Times y le plus accrédité de tous 
les organes de l'opinion publique en ce pays : « Nous 
savons maintenant l'origine de toute l'affaire. La mo- 
narchie, avec l'archiduc autrichien pour roi, était l'idée 
de certains réfugiés mexicains, membres du parti réac- . 
tionnaire ou ecclésiastique au Mexique, et partisans de 
Marquez et autres ruffians^ dont les méfaits ont été 

1 . Correspondence respecting the affaira of Mexico^ p. 3. Part. II. 

2. Ibid. 
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parmi les principales causes de noire intervention. Si 
Ferdinand-Maximilien va au Mexique, il trouvera ses amis 
les plus actifs parmi les hommes qui ont fusillé, torturé, 
volé, jusqu'à ce que l'Europe ait perdu patience *. » 



Cil. 
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J'ai hâte de mettre sous les yeux du lecteur copie d'un 
document fort important, qui m'arrive par voie diplo- 
matique, et dont il n'est encore fait mention que dans 
un seul journal anglais, lequel n'est pas le Times, comme 
on pourrait le croire. C'est une très énergique, très mâle 
protestation du général Doblado contre l'invasion du 
Mexique. Vous savez que ce fut le général Manuel Do- 
blado, qui conclut avec le général Prim la fameuse con- 
vention de la Soledad. Le général Doblado — je tiens 
ceci du général Prim lui-même — est un homme de beau- 
coup de mérite, d'un caractère fort respectable, très 
au courant des choses de son pays et des choses du 
nôtre. Sa protestation a fait sensation au Mexique. Elle 
mérite d'autant plus d'être connue que, sur la foi de la 
presse officielle française, beaucoup de gens étaient con- 
vaincus que Doblado allait se rallier ou même s'était rallié. 

Voici la pièce en question : 

Manifeste du général Doblado. 

« Manuel Doblado, gouverneur de l'Étal deGuanajuato, 
à ses habitants : 

i. Voir le Times du 27 mai 1862. • 
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» Concitoyens, Thonorable congrès de FElal, en ter- 
minant ses travaux léi^islatifs, m'a délégué reierciee de 
son pouvoir en augmentant les facultés extraordinaires 
dont on m'avait préalablement investi. 

» Ce nouveau témoignage de confiance m'impose le de- 
voir de vous adresser la parole afin que vous sachiez l'u- 
sage que je me propose de faire de l'autorité dont on vient 
de me faire le dépositaire. 

» Les faits qui viennent de se passer dernièrement dans 
la ville de Mexico ont placé la question étrangère sous 
son véritable point de vue, en la présentant avec une pré- 
cision et une exactitude telles, que toute méprise devient 
impossible. Il s'agit de convertir la république mexicaine 
en une colonie française... 

jf La question militaire a commencé le jour où le pays 
a levé l'étendard de l'insarrectioD. La solution de cette 
question est encore dans les secrets de la Providence. 
Nous espérons qu'elle accordera à chacun ce qui lui est 
dû. 

> La question politique, c'est la question de droit, et 
sur ce terrain le Mexique est tout-puissant. La nationa- 
lité est la vie des peuples. Nous, Mexicains, avons reçu 
en héritage l'indépendance de nos ancêtres. Ceux-ci la 
conquirent à force de courage et de sacrifices, non par 
l'intrigue, ni en ayant recours à l'or corrupteur. Notre 
droit est évident, incontestable, imprescriptible. C'est 
le droit que possèdent l'Angleterre^ l'Espagne et la 
France sur leurs nationalités respectives, et le mettre en 
doute, c'est renverser le droit des gens, c'est mettre en 
doute l'existence des nations comme États indépendants, 
c'est attaquer dans sa base le droit naturel, c'est intro- 
duire le chaos dans le droit public. 

» La force n'est pas le droit. Il faut répéter ce principe 
mille fois, quelque rebattu qu'il soit. La force a déchiré la 
Pologne, il y a bien des années; mais le droit des Polonais 
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est demeuré vivant, et brille toutes les fois qu'apparaît le 
feu sacré de rinsurreclion. 

y> L'empereur Napoléon III a eu la force pour envahir 
le Mexique; mais il n'avait pas le droit de le convertir en 
colonie française. On cherche à faire naître le droit en 
tirant un argument du mauvais état de la république et 
de ses révolutions continuelles. Il est vrai que nous avons 
commis bien des erreurs, et que tous les partis, en es- 
sayanlleur théories administratives, ont échoué, engloulis 
dans le gouffre révolutionnaire. Mais nous, Mexicains, 
seuls avons le droit de nous plaindre de ces maux; nous 
seuls, rien que nous seuls, avons le droit de nous faire 
des reproches. L'étranger n'a pas le droit de s'immiscer 
dans nos dissensions domestiques, bien moins encore de 
nous adresser des récriminations pour les actes accomplis 
dans l'exercice de notre souveraineté nationale. 

» L'envahisseur a conscience de ces vérités, et c'est 
pour cela qu'à chaque pas qu'il fait dans le pays, il répète 
la consigne de son maître : Nous ne sommes pas venus 
pour imposer un gouvernement au Mexique; nous venons 
pour protéger le libre choix de celui que les Mexicains 
veulent se donner. Cela ne mérite pas d'être réfuté... 

» Le bon sens des habitants du pays a compris qu'il 
ne peut y avoir de liberté là où la force domine; que ces 
phrases avec lesquelles on prétend flatter les peuples sont 
des phrases d'estampille que tous les conquérants ont 
de tout temps répétées; des moyens politiques inventés 
pour neutraliser les résistances; des aveux involontaires 
mais très significatifs, du droit que nous avons de nous 
gouverner sans l'intervention d'aucun étranger. 

» La question politique étant établie, et le droit qu'a 
le Mexique de refuser la protection qu'on lui offre à la 
pointe des baïonnettes françaises étant clair comme la 
lumière du jour, J;i route que tout Mexicain doit suivre 
est déjà naturellement tracée. Nous battre jusqu'au dernier 
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soupir contre les envahisseurs; épuiser jusqu'à la der- 
nière ressource du pays pour que la guerre soil fruc- 
tueuse; repousser toute idée de transaction comme moyen 
impossible, quand il s'agit de Tindépendance et de la 
souveraineté de la nation, qui de leur propre nature sont 
indivisibles et inaliénables, et mourir, sll le faut, avec 
la conscience que Thonneur du Mexique est sauvé. 

» Cette route est celle que va suivre le gouvernement 
de Guanajuato, pour répondre à la confiance que les 
représentants du peuple ont montrée dans la personne 
qui le dirige. Pour une entreprise aussi grande et aussi 
sainte, aucune coopération ne doit être refusée, aucune 
individualité ne doit être méprisée. Sous l'étendard de 
rindépendance que, pour la première fois, arbora, à Do- 
lorès, le vénérable prêtre don Miguel Hidalgo, il y a place 
pour toutes les couleurs politiques, parce que son ombre 
ne nuit qu'aux traîtres. Je fais aujourd'hui un appel 
solennel à tous les habitants de l'État, conservateurs, mo- 
dérés et libéraux, pour que chacun prête ses services à 
la cause de l'indépendance, dans la sphère qui lui est 
propre. La question des partis est terminée. Aujourd'hui 
doivent disparaître, avec les haines politiques, les fu- 
nestes dénominations nées de la guerre civile. . . . 

j> Ce n'est pas le danger qui me porte à faire cette 
invocation à la fraternité. Durant les trois années de 
mon gouvernement, la tolérance a été une vérité pratique 
dans l'Etat de Guanajuato, où les hommes de toutes les 
opinions et de tous les états ont vécu en pleine jouissance 
des mêmes respects et des mêmes garanties. S'il n'était 
indigne d'un gouvernement de faire son propre panégy- 
rique, je vous rappellerais mille faits qui prouvent que 
l'idée de la fusion universelle a formé une des bases 
fondamentales de mon administration. 

D Ce n'est pas non plus la crainte du grand pouvoir de 
l'empire français qui me dicte cet Uppel à la réconci- 
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îialion. Le pouvoir de la France est grand. Ce fait incon- 
testable fera plus tard notre gloire. Mais il ne s'agît pas» 
quant à présent, de savoir laquelle des deux nations a le 
plus de pouvoir, mais bien laquelle a le plus de justice. 
Nous, maîtres du droit, avons l'obligation de le dé- 
fendre, lors même que toutes les conditions de la guerre 
nous sont défavorables. Que serait-il arrivé de l'Espagne 
en l'année 1808, si elle s'était mise à considérer le 
nombre et la valeur des armées françaises avant de com- 
mencer son glorieux soulèvement? Que serait-il arrivé 
du Mexique, si le père de l'indépendance s'était mis à 
calculer les immenses ressources de la couronne d'Es- 
pagne, et la misère dans laquelle 11 se trouvait au moment 
de proclamer notre émancipation? 

» Je suis très loin de la jactance qui annonce des 
triomphes et énumère des forces imaginaires. Notre fai- 
blesse est un fait, c'est le fait même qui a motivé l'in- 
vasion. Mais notre devoir est de nous défendre, et, quand 
il y a un devoir à accomplir, on ne doit pas compter le 
nombre de ses adversaires, ni peser les difficultés. Nous 
ne pouvons perdre avec honneur l'indépendance qu'après 
l'avoir défendue avec les armes jusqu'à la dernière 
extrémité. Alors, seulennent alors, nous aurons droit à 
la considération du monde; nous transmettrons à nos 
fils le droit de s'insurger contre des oppresseurs toutes 
les fois qu'ils pourront le faire; et nous aurons lavé de 
notre sang la tache faite au drapeau national par ce petit 
nombre de Mexicains avilis qui, par haine de parti, par 
faim on par égoïsme, se sont prêtés à servir d'instru- 
ment aux conquérants, jouant des rôles qui révèlent le 
dernier degré de l'abjection. 

» Habitants de Guanajuato, la Providence nous a 
destinés à vivre à une époque d'épreuves. Mettons-nous 
à la hauteur de la situation; soyons grands au jour de la 
lutte, puisque nos discordes domestiques nous ont mon- 
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très petits auparavant. Montrons à nos ennemis que nous 
ne sommes pas indignes de former une nation indépen- 
dante. Faisons-leur toucher du doigt la différenee qui 
existe entre celte troupe de mendiants, chevaliers d'in- 
dustrie politiques, qui sont allés demander secours à 
l-empereur, et Timmense majorité de la nation, en qui 
dominent avec un développement énergique et puissant 
Tamour-propre national et le noble orgueil qu'entretien- 
nent le sentiment de la patrie et l'attachement sacré et 
inépuisable à la conservation de Tindcpendance. . . 

» Notre destinée est de combattre. Allons donc à ia 
lutte avec la dignité d'hom'mes libres, avec la résolution 
de Mexicains indépendants, et la foi en Dieu, qui jamais 
n'abandonne la cause de la justice. L'avenir est sombre, 
c'est un avenir de sacrifices; mais la récompense en est 
impérissable, c'est la gloire d'Hidalgo et d'Iturbide. 
* » La postérité nous jugera tous, et, quand cette époque 
de passions et de haine sera passée, elle distinguera les 
Mexicains qui seront morts en défendant l'indépendanc^ 
de leur patrie des traîtres qui l'ont lâchement livrée. 

» Vive l'indépendance! Vive ia république! Vive le 
governement constitutionnel mexicain ! 

» Guanajuato, le 28 juillet 18C3. 

> Signé : Manuel Doblado. » 
ClIL 

ATTITUDE DE L'ANGLETERRE DANS LA QUESTION 
DU CONGRÈS EUROPÉEN. 

I 

Très décidément, la proposition d'un congrès n'a ici 
aucun succès. Les uns la dénoncent comme l'inspiration 
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-d'une politique à bout d'expédients; les autres n'y voient 
qu'un projet irréalisable, qu'un rêve emprunté des hallu- 
cinations de M. Cobden, qu'un plagiat prématuré des 
théories de l'abbé de Saint-Pierre, qu'un effort pour 
rejeter dans l'ombre l'initiative hardie prise dernièrement 
par François-Joseph; quelques-uns croient que c'est, de 
la part de l'empereur des Français, un moyen de couvrir 
son embarras à l'égard de la Russie, d'échapper à l'alter- 
native par lui-même définie le silence ou la guerre, et de 
déjouer l'attention de l'Europe ; il en est qui, dans cette 
brusque évolution, croient découvrir l'amour du bruit, la 
crainte de n'être pas asseï vu de la terre; tous se de- 
mandent ce que le monde en général et l'Europe en par- 
ticulier auraient à gagner au conflit de tant de problèmes 
soulevés, de tant d'intérêts alarmés, de tant de choses 
mises en question, de tant de prétentions inconciliables 
mises en présence. 

Il faut dire aussi que les Anglais se défient du souve- 
rain qui, le lendemain de la guerre de Crimée, coquetait 
tivec la Russie, et qui les attira dans son expédition du 
Mexique. 

Ils s'obstinent à ne pas croire au désintéressement du 
prince qui, disent-ils, fit aboutira l'annexion de Nice et de 
la Savoie cette guerre d'Italie entreprise pour une idée. 

Ils se rappellent comment les mots célèbres VEmpire 
<fest la paix furent le prélude de la guerre. 

Il leur paraît improbable que celui qui doit son sceptre 
à la force soit décidé à divorcer avec elle. 

Un abbé de Saint-Pierre sur un trône, un M. Cobden à 
la tête de six cent mille soldats, leur semblent un phéno- 
mène qui demande explication. 

Bref, c'est en hochant la tête qu'ils ont accueilli la pro- 
position d'un congrès. 

Et certes, si quelque chose pouvait effacer cette première 
impression, ce n'était pas la lettre que l'empereur des 
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Français vient d'adresser aux souverains de l'Europe. 
On atrouvé ici que cette lettre ne manquait pas de dignité; 
qu'il y avait un habile orgueil à rapprocher de l'éclat V 
sa position présente le souvenir d'un passé obscur ou 
troublé. Cette fière humilité dont parlait Burke (proud 
humility), elle respire, c'est certain, dans la lettre aux 
très hauts et très illustres princes souverains et villes libres 
composant la Sérénissime Confédération germanique; et, 
sous ce rapport, les Anglais ne sont pas gens à chercher 
querelle au vaincu de Strasbourg et de Boulogne. Mais ce 
qui les frappe désagréablement dans l'épître impériale, 
c'est l'aveu hardi des prétentions personnelles dont elle 
témoigne, ^indication de Paris comme point de réunion 
du conclave, et la nécessité de décerner, dans ce cas, la 
présidence au souverain dont les autres potentats rece- 
vraient l'hospitalité, c'est plus qu'il n'en faut, à les en- 
tendre, pour meltre en pleine lumière les intentions et le 
but de l'auteur du projet. Ce qu'il veut, c'est que, aux yeux 
du monde, sa prépondérance dans les conseils de l'Eu- 
rope soit clairement établie. Or, s'il est naturel que celte 
prétention paraisse acceptable à la France, il est naturel 
aussi qu'elle ne soit pas du goût de l'Angleterre. 

De là le langage ironique du Times, qui^iice sujet,rap- 
pelle ridée un jour émise par l'empereur Paul d'un tour- 
noi dans lequel auraient (Iguré les divers monarques de 
l'Europe, suivis de leurs premiers ministres transformés 
en écuyers. 

Il n'est pas douteux que le congrès proposé ne fût 
tout à l'avantage de l'empereur des Français. Si, par im- 
possible, il en sortait quelques solutions désirables, seul 
celui-là en aurait l'honneur, de qui l'idée serait venue. Si, 
au contraire, ainsi qu'il est probable, le choc désintérêts 
contraires, rimpossibililé de concilier des rivalités intrai- 
tables, l'aigreur née de débats sans issue, et l'énormité 
mérne des questions à résoudre pour remanier la carte, 
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conduisaient à l'impuissance ou au chaos, il serait tou- 
jours facile de rejeter la responsabilité du résultat sur le 
mauvais vouloir et Taveuglement de ceux qui n'auraient 
pas consenti à être dépouillés; et l'empereur des Français 
sortirait de là dans l'attitude d'un sage égaré un instant 
parmi des fous. 

Car il est à remarquer que, puisque le but assigné par 
Napoléon lui-même au congrès est la consécration et le 
complément des atteintes portées aux traités de Vienne, 
la France, dans ce congrès, aurait beaucoup à demander 
et rien à défendre. Personne, à coup sûr, ne proposerait 
qu'on la démembrât, qu'on rognât ses frontières, ou même 
qu'on mît en doute la légitimité de son droit sur la Savoie 
et Nice. Déjà, pourqu'on sût bien que l'annexion de Nice 
et de la Savoie ne courrait aucun risque d'être contestée 
avec succès, Napoléon a eu soin d'apprendre au monde 
qu'à cet égard l'empereur de Russie et lui étaient en par- 
fait accord! Tout au plus pourrait-on exprimer le désir 
que Rome fût enfin évacuée. Mais l'occupation de Rome 
est un embarras pour l'empire, qu'elle place entre Ten- 
clume des Italiens et le marteau des prêtres. 

La vérité est que, de toutes les puissances à convoquer, il 
n'y en a que deux auxquelles le congrès offre un bénéfice 
dès à présent appréciable : la France et l'Italie. Aux autres 
il s'annonce comme une menace. Il menace l'Angleterre, 
qui a des comptes à rendre pour Malte et Gibraltar; il me- 
nace l'Autriche, qui possède indûment la Galicie et Ve- 
nise; il menace la Prusse, qui n'a aucun droit fondé e.n 
justice sur le duché de Posen, et dont les possessions sur 
la rive gauche du Rhin rappellent des souvenirs irritants 
pour la France; il menace le sultan, dont les domaines 
risquent d'être considérés comme fournissant la matière des 
compensations qu'on jugerait indispensables; et il mena- 
cerait l'empire russe, si le sacrificede l'infortunée Pologne 
n'était déjà, comme il est permis de le craindre, le prix 
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auquel le gouvernement français s'est assuré le concours 
de ce puissant monarque pour dominer les délibératioas 
du congrès. 

C'est assez dire que, s'il a jamais iieu^ ce ne sera point 
sans avoir rencontré une forte opposition. Ce qui est sûr^ 
c'est qu'en Angleterre on désire ardemment que l'Au- 
triche refuse, et donne ainsi au ^uvernement anglais un 
prétexte honnête de refuser à son tour. 

Dans le cabinet, toutefois, si je suis bien informé, an 
homme serait pour le congrès; et cet homme serait lord 
Palmerston, le même qui fut le premier et, pendant un 
instant, le seul habitant de cette terre libre dont le coup 
d'Etat de décembre obtint l'approbation. M^is en beaucoup 
de choses lord Palmerston a dans lord Russell un collègue 
d'un libéralisme incommode. On m'assure que ce dernier 
s'est vivement déclaré contre l'acceptation. Ceci expli- 
querait la décision presque annoncée aujourd'hui par le 
Times et le Morning Post^ décision qui ressemble fort au 
résultat d'un compromis entre denx opinions contraires. 
L'Angleterre n'aurait hâte ni d'accepter ni de refuser. Elle 
aurait déclaré ne pouvoir se prononcer qu'en connaissance 
de cause, c'est-à-dire après avoir reçu communication 
précise des points à discuter, et avoir été mise à même 
de juger s'il est raisonnable d'attendre de cette discussion 
des résultats avantageux. 

Le gouvernement anglais, vons le voyez, n'entend pas 
courir les aventures. 



II 



Plus on réfléchit en Angleterre sur les motifs probables, 
la nature, les conséquences logiques du projet présenté à 
l'Europe par l'empereur, moins on croit à sa réalisation. 
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Qu'un pareil projet n'eût aucune chance d'être goûté 
par les hommes d'État des divers cabinets européens, 
c'était à prévoir : il témoignait d'un optimisme trop can- 
dide si onle supposait sincère, et d'unégoïsme trop profond 
si Tony voyait un calcul; il rompait trop violemment avec 
les habitudes invétérées et les vieilles traditions de la 
diplomatie; il remuait trop de choses à la fois, menaçait 
de créer trop de complications, et précipilait le monde 
vers une situation trop nouvelle : il avait enfin un tour trop 
romanesque pour exciter dans le cœur des Nestors des 
chancelleries d'autres sentiments que ceux de l'éionne- 
ment et de la défiance. 

Mais ce qui semblait naturel^ c'est que les peuples, au 
moins, éprouvassent une sorte de tressaillement. Car ils 
aiment tout, de la grandeur, jusqu'à ses apparences, et 
les apparences de la grandeur ne manquaient certaine- 
ment pas à une telle idée, lancée par un tel homme, du 
haut du premier trône de la terre. 

Appeler tous les gouvernements à méditer ensemble sur 
leurs intérêts bien compris et associés au bien de l'huma- 
nité; sommer la force de comparaître devant la raison, 
et s'en remettre à la raison seule du droit de réparer les 
maux du passé, de rassurer le présent, de régler l'avenir, 
de rendre, en un mot, la paix durable, en l'appuyant sur 
la justice, qui est immortelle..., quoi de plus propre à 
provoquer les acclamations populaires ? Ëh bien, non : les 
peuplesont fait silence, ou n'ont murmuré, eux aussi, que 
des paroles de défiance. C'est en vain que, laissant là la 
routine diplomatique, Napoléon s'est tout d'abord adressé 
à eux pour mieux peser sur les gouvernements : ils sont 
restés froids. 

Ce que je dis ici est en étrange désaccord, je le sais, 
avec ce que la presse officielle et semi-officielle de France 
s'est efforcée de faire croire à son bénévole public. Con- 
vaincue que l'enthousiasme est contagieux, elle a tout 
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d'abord élourdi la place publique de ses fanfares ; elle a 
raconté à ses lecteurs, qui dressaient Foreille, comme quoi 
le langage si grandiose, si franc, si digne, si modeste, de 
l'empereur des Français, avait jeté le monde, y compris 
l'Angleterre, dans Téblouissement de l'admiration; et le 
journal la France a déclaré sans détour que cette admi- 
ration avait élé unanime. Eh bien, en ce qui touche 
TAngleterie, dont je respire l'air et dont les impressions 
m'enveloppent , ce que je déclare sans détour, moi, c'est 
que la presse officielle et semi-officielle a trahi la vérité. 

Et voici comment elle a procédé : elle a donné de quel- 
ques journaux anglais des citalions tronquées, en ayant 
soin, bien entendu, de supprimer les passages désap- 
probateurs, et elle a fait semblant d'ignorer tous les 
commentaires qui auraient mis à nu l'erreur qu'il s'agissait 
d'accréditer. C'est ainsi, par exemple, que le Daily NewSy 
un des organes les plus sincères, les plus graves, les plus 
respectés de l'opinion publique en ce pays, a été traité 
comme une marchandise de contrebande. Remarquez la 
bonne foi qui préside au maniement de l'esprit public en 
France ! Les journaux officieux passent sous silence toute 
parole de blâme, et ils triomphent de ce qu'aucune parole 
de blâme ne s'est fait entendre ! Il suppriment toutes les 
notes discordantes, et ils s'applaudissent de l'harmonie 
du concert ! Puis, s'il arrive, comme cela est heureusement 
arrivé, que la vérité réussisse à percer, alors on entend 
des feuilles telles que le journal la France accuser l'An- 
gleterre de revenir sur une impression qui ne lut jamais 
la sienne; on les entend s'écrier : « L'Angleterre se repent 
du cri unanime d'admiration que la proposition d'un 
congrès lui avait arraché ». 

Non, monsieur, non, les Anglais n'ont pas battu des 
mains à l'idée d'un congrès, et, s'ils l'avaient fait, le 
gouvernement, soumis, comme il l'est, à l'impérieuse loi 
du sentiment public, n'aurait pas, pour toute réponse, 
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demandé à Napoléon de s'expliquer — demande qui, eu 
égard à la situation actuelle de l'Europe, équivaut à une 
fin de non-recevôir, ou même ressemble à un piège. 

Supposons, en effet, que l'empereur des Français refuse 
de faire d'avance connaître son programme, l'Angleterre 
s'abstient, sans qu'on soit en droit de l'accuser de mauvais 
vouloir; car comment lui reprocher de ne pas se lancer, 
les yeux bandés, dans une entreprise aussi hasardeuse que 
le remaniement de la carte de l'Europe? Et si, au contraire. 
Napoléon se résigne à indiquer d'une manière précise les 
questions à poser et à résoudre, adieu les avantages subs- 
tantiels qu'il a pu se promettre de la réalisation de son 
plan ! Le voilà forcé de jouer cartes sur table ; le voilà forcé 
d'apprendre aux peuples attentifs si son désintéressement 
de philosophe couronné vajusqu'à mettre ou laisser mettre 
au nombre des points controversables la restitution de Nice 
et de la Savoie, l'abandon immédiat de Rome, un désaveu 
formel, absolu, irrévocable, de toute prétention- à donner 
le Rhin pour frontière à la France. Si oui, sa popularité 
en France parmi la gent guerroyante et ultra-nationale est 
entamée; sinon, sa réputation d'utopiste humanitaire 
risque de perdre ce que gagnerait sa réputation de poli- 
tique délié. 



CIV. 
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11 décembre. 



Nous voici au lendemain de « la bataille des géants ». 
Ce n'est pas que le grand choc entre l'armée de Meade 
ni U 
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et celle de Lee ait eu lieu; non : les forces engagées, cette 
foiSy sont, les forces de l'Angleterre luttant contre l'Amé- 
rique. La bataille a été formidable, une vraie c bataille de 
géants »,conime on la noninie,et l'Angleterre, à l'heurequ'il 
est, peut se livrer, si bon lui semblera des transportsde joie^ 
car c'est elle qu'a favorisée le puissant dieu des combats. 

Cette nouvelle vous étonnera peut-être, tant il est vrai 
que, même sous le règne de l'électricité et de la vapeur, les 
plus notables événements éclatent sans que les bommes qui 
vivent au loin en soient avertis d'avance. 

Ce n'est pas, du reste, la faute des habitués de taverne si 
le monde n'a pas été tenu dans l'attente. Depuis longtemps, 
la Renommée faisait le tour des « public-bouses » de 
Londres, embouchant toutes ses trompettes, entre une bou- 
teille A'ale et une bouteille de gin. Depuis longtemps, le 
BelFs Life donnait la fièvre à ses lecteurs, en leur an- 
nonçant la prochaine et titanienne rencontre de l'Àngle-> 
terre, personnifiée par le boxeur Tom Kîng, devenu célèbre 
sous le nom de € Sailor lad ]», et l'Amérique, personnifiée 
par Heenan, le < Benicia boy ». 

J'ai toujours fort admiré, comme moyen de terminer à 
bon marché les querelles épiques, le système en vertu du* 
quel Albe et Rome confièrent leurs destinées aux trois Co- 
riaces et aux trois Horaces, système dont, plus récemment, 
Charles-Quint proclama l'excellence en défiant François P"". 
Sous ce rapport, le « Sailor lad » et le « Benicia boy y> ont 
droit à tous mes respects philosophiques. Pourquoi, je 
vous le demande, faire tuer cinq ou six cent mille pauvres 
diables pour l'honneur de deux nations, lorsque, grâce à 
une convention préalable, on pourrait décider la chose 
moyennant une côte brisée ou un œil mis hors de service? 

C'est cette sage méthode qui a prévalu dans l'occasion 
dont il s'agit. 

Heenan est le même homme qui, le 17 avril 1860, se 
mesurait avec Tom Sayers. La victoire, qui ne s*en sou- 
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vient? demeura douteuse. L'Angleterre eut le bras droit 
cassé, ou peu s'en faut; mais, en revanche, l'Amérique 
reçut de tels coups de poing dans les yeux, qu'elle n'y 
voyait plus du tout vers la fin de la lutte. Toutefois, elle 
eut cette bonne fortune de parvenir à prendre l'Angleterre 
par le cou, et l'aurait étranglée net, si police el assistants 
ne se fussent précipités dans le ring (l'arène), selon les 
règles, disent les uns, et contre les règles, disent les autres. 
A qui l'honneur? L'Angleterre et TAmérique eurent, 
sur ce point, une polémique qui a duré depuis lors. 
Heenan, ayant regagné son pays, y reçut un triomphe tel 
qu'on n'en fit jamais à Washington. Quant à Tom Sayers, 
le Beirs Life, ce Moniteur du € Ring y>, rappelle aujour- 
d'hui, avec un juste orgueil, que, lors de l'entrée triom- 
phale de son héros dans Londres, l'enthousiasme de la 
foule était aussi grand qu'aurait pu le provoquer la pro- 
clamation <fun nouveau roi. 

Aussi, quelques'esprils arriérés s'étant avisés, dans la 
Chambre des communes, de demander compte au minis- 
tère de sa tolérance à l'égard d'un genre d'exercice que 
la loi défend, on ne sait Irop pourquoi, lord Palmerston, 
après avoir établi, en grand homme d'Etat qu'il est, que 
la question de savoir si les combats de boxeurs sont une 
chose bonne ou mauvaise, doit être regardée comme pure 
« affaire de goût », lord Palmerston, dis-je, déclara le 
spectacle de deux hommes qui s'assomment l'un l'autre 
tout € aussi moral que celui de l'ascension d'un ballon )». 
Ceci, à la lettre. La Chambre des communes trouva celte 
comparaison admirable : elle le prouva par un rire appro- 
batif digne d'être à jamais mentionné dans ses annales; 
et, en Angleterre, lord Palmerston mit ainsi le comble à 
sa popularité, parmi ceux dont l'âme est sensible à la 
gloire. 

Trois ans s'écoulèrent; et, comme dans la lutte de 
Ileenan et de Sayers, nul n'avait « jeté l'éponge », ce qui 
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est Taveu de la défaite, on ne savait pas bien à quoi s'en 
tenir sur le mérite comparatif des deux grandes fractions 
de la race anglo-saxonne. Franchement, une pareille in- 
certitude était- elle tolérable? A qui, de Heenan ou de 
Tom Sayers, appartenait le droit de porter celte « cein- 
ture » qui est le signe vénéré de la royauté dans le monde 
des pugiles? Faute de pouvoir s'entendre sur la solution 
de ce problème, non moins obscur que celui qui divisa les 
réalistes et les nominaux, on était convenu, pour en finir, 
d'offrir à chacun des deux combattants un fac similé de 
la ceinture ; et la présentation de ces deux trophées (style 
du BelVs Life) avait eu lieu le 20 mai à l'Alhambra. La 
question restait donc entière. 

Cependant Tom Sayers, enrichi par l'admiration publi- 
que, s'était comme qui dirait retiré des affaires; Heenan 
était revenu chercher fortune en Angleterre; et un nou- 
vel astre avait paru au firmament du BelVs Life. Cet astre 
était Tom King, le redoutable Tom King, vainqueur de 
Maco, et « champion d'Angleterre ». Heenan, à ce qu'il 
paraît, ne demandait pas mieux que de s'entretenir la 
main. Tom King, au contraire, satisfait de sa part d'im- 
mortalité, nourrissait de vagues projets de retraite, et se 
montrait disposé à abandonner là ceinture, au lieu de la 
défendre fièrement; au lieu de dire comme Charlemagne, 
lorsqu'il ceignit la couronne de fer : « Gare à qui la lou- 
che! » Heureusement, les hommes du sport étaient là. 
Les patrons de Heenan parlèrent d'un enjeu de 1000 liv. 
st., 25000 fr.! Il y a des gens qui très volontiers se font 
tuer à un sou par jour. La tentation était forte pour le 
« champion de l'Angleterre ». La perspective des 1000 liv. 
st. lui fit venir l'eau à la bouche. Bref, on arrangea 
l'affaire. Les publicistes du BelVs Life s'occupèrent des 
préparatifs, choisirent un emplacement, désignèrent l'ar- 
bitre (référée), fixèrent le point de départ, firent avec une 
compagnie de chemin de fer les conventions voulues, 
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marquèrent le jour — le tout fort mystérieusement, moins 
pour dépister la police, je le soupçonne, que pour l'aider 
à ne pas faire respecter la loi. 

Ai-je besoin d'ajouter que, pendant une semaine en- 
tière, les cabarets appartenant aux boxeurs en renom, et 
les bureaux du BelVs Life, ne cessèrent d'être assiégés 
par une frémissante tourbe de curieux de bas étage, af- 
famés de détails, mais surtout impatients de connaître la 
station honorée par le choix du conclave? Le mot d'ordre 
avait été donné de garder le secret, de manière à tenir à 
l'écart la mauvaise compagnie. Recommandation vaine! 
Jeudi, à quatre heures et demie du matin, moment fixé 
pour le départ du train, la station de London-Bridge se 
trouvait avoir attiré, comme l'aimant attire le fer, un 
nombre fort respectable, ma foi, de sacripants, de cou- 
peurs de bourse, de gens de sac et de corde, accourus du 
fond de toutes les tavernes mal famées, de tous les antres 
de la prostitution : l'écume de l'écume, la lie de la lie. 

Ils avaient compté sans leur hôte, ces braves gens. D'a- 
bord, impossible pour eux d'être de la fête, le prix des 
billets ayant été élevé à trois guinées; ensuite, la police 
était sur les *lieux ; et enfin, la prévoyance des législa- 
teurs du (( Ring j» avait été poussée au point de mettre à 
la disposition de chaque excursionniste comme il faut des 
nourrices (nurses). Des nourrices ! cette tendre expres- 
sion me va au cœur, quand je réfléchis que lesdites 
nourrices étaient de gros hercules à la tête carrée, aux 
pommettes saillantes, aux larges épaules, aux yeux caves, 
et brandissant d'énormes gourdins. 

Quant aux policemen de service, ils étaient là, bien 
entendu, pour protéger tout excursionniste muni d'une 
montre et d'une bourse. A mesure qu'une voiture arri- 
vait, un gardien de l'ordre courait à la portière, et don- 
nait à celui qu'elle amenait le sage conseil, non de 
renoncer à un spectacle défendu par la loi, mais de pren- 

24. 
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dn» garde à ses poches. Il est bien heureux qu'ici, en 
fait de vols avec elTraction, Topinion ne soit pas en désac- 
cord avec la loi. Sans cela, j'imagine qu'un voleur ren- 
contrant un poUceman dans l*ombre lui dirait : « Mon 
ami, je voudrais enfoncer cette porte; mais il fait nuit : 
prête- moi ta lanterne. » 

Toujours est-il que, grâce à Tintervention tutélairedes 
autorités, les choses se sont beaucoup mieux passées qu'à 
l'ordinaire. Il est bien vrai qu'un homme de police a eu 
la tête fendue d'un coup de bâton, et que plusieurs de 
ses camarades ont failli être victimes du désappointe- 
ment, changé en fureur, de certains bandits, pénétrés 
comme ils devaient l'être de ce qu'ils perdaient en per- 
dant le bénéfice de l'enseignement moral qui résulte d'un 
combat de boxeurs. Hais c'est une bagatelle que cela en 
comparaison de ce qui s'est toujours vu en ces sortes 
d'occurrences. Le progrès est manisfeste. 

C'est à Wadhurst que John €armel Heenan et Tom 
King ont déployé la vigueur de leurs muscles devant une 
assemblée haletante d'émotion. Les paris étaient "en fa- 
veur de l'athlète américain, dev-enu, par je ne sais quel 
chevaleresque oubli de tous les principes dti patriotisme, 
le favori des parieurs aristocrates anglais. La lutte, qui 
a duré plus d'une demi-heure, a été terrible. Tantôt c'é- 
tait Heenan, de la race d'Ântée, qui, serrant de près 
Tom King, le saisissant, l'enUçant dans une irrésistible 
éti^inte^ le lançait contre terre à lui broyer les os; tantôt 
c'était Tom Kiog qui, soutena snr les genoux de ses as- 
sistants, lavé, épongé, rafraîchi, réconforté, remis de- 
bout, donnait à son bras de fer la force impulsive d'un 
i»oulet de canon, et, frappant son antagoniste aux yeux, 
aux tempes, à la mâchoire, le couvrait de sang, le défi- 
gurait, le rendait hideux à contempler. Plusieurs fois, on 
a vu Tom King, moins vigoureux que son gigantesque ad- 
versaire, quoique un géant lui-même, chanceler comme 
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un homme ivre et mesurer la terre comme un bœuf as- 
sommé. Un moment on a pu croire qu'il ne se relèverait 
pas à temps, et c'est ce qui serait probablement arrivé si 
son assistant, pour le rappeler à lui, ne lui eût rongé le 
cartilage de Voreille, 

Ce qui est sûr, c'est que le combat qui, pendant les 
dix premiers assauts, semblait devoir être fatal à Tom 
Kîng, a tourné à son avantage pendant les sept derniers. 
Plus lutteur que boxeur, Heenan a fini par succomber. 
S'il avait été tué tout à fait, King aurait été mis en prison 
pour la vie; mais, comme il n'est apparemment qu'à 
moitié tué, King aura pignon sur rue, ou à peu près. 
Voilà la logique de la chose ! 

Vous jugez de leffet produit sur les f^ectateurs parles 
actes variés de ce drame sanglant. Toutes les fois qu'un 
des deux adversaires recevait un coup qui pouvait être 
mortel, ce n'était autour d'eux que hurlements de sau- 
vages. 

£t dire qu'il y a des gens, ici, qui attachent un carac- 
tère moralisant à pareils spectacles ! Suivant eux, cela 
enseigne le pouvoir de souffrir, cela donne l'exemple du 
«ourage. Ainsi, la constance d'une âme haute est ravalée 
usqu'à ce point, qu'on la confond avec une brutalité beS"- 
tiale; et c'est dans la seutine des cabarets qu'on nous in- 
vite à recruter des professeurs de courage ! Qu'est-ce, 
d'ailleurs, que le courage séparé de la légitimité, de la 
noblesse de son but ? Entendu de la sorte, c'est une 
vertu de bête fauve. A ceux qui ont ie cœur de tuer un 
homme, un camarade, un ami peul-élre, sans aalre mo- 
tif que de gagner de quoi acheter une taverne, je serais, 
quant à moi, fort tenté de dire, en me servant d'une ex- 
pression de H. Sardou dans les Pattes de Mouclie : « J'ai 
connu des tigres qui vous valaient bien, » Le mépris de 
la vie humaine, le culte imbécile de la force mal em- 
ployée, voilà ce que les combats de boxeurs enseignent, 
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el il esl bien difficile à un étranger, même quand il a 
vécu longtemps en Anglelerre, de comprendre que non 
seulement on les tolère, au mépris de la loi, dans un 
pays où le respect de la loi est en général si profond, mais 
qu'on les considère comme un amusement national, 
chez un peuple essentiellement humain, et qui protège 
avec tant de sollicitude la vie des animaux. Ce sont là des 
contradictions navrantes pour quiconque, sans être An- 
glais, aime dans l'Angleterre le pays classique de la di- 
gnité personnelle et de la liberté. 

Au resle, il faut que je me hâte de le dire : le nombre 
est grand, après tout, el il s'accroîl chaque jour, de ceux 
qui, de ce côlé du détroit, ont horreur de ce genre de 
divertissement et en dénoncent l'immoralité. La presse 
anglaise a depuis longtemps cessé d'être unanime à Ce 
sujet. Il y a eu des conversions, et très éclatantes. 

J'ai sous les yeux un article du Times écrit au mois 
d'avril 1860. Combiep il diffère de l'article que le même 
journal publie aujourd'hui ! En 1860, le Times ne taris- 
sait pas de railleries à l'égard des moralistes assez ingé- 
nus pour refuser leur approbation aux rencontres de 
boxeurs. Aujourd'hui, il déclare ces combats plus révol- 
tants que les combats de taureaux, et moins excusables 
que les duels. En trois ans, vous le voyez, c'est bien du 
chemin. Et comment ne pas espérer la disparition de ce 
dégradant abus, quand on songe à la distance qui sépare 
l'Angleterre de nos jours de celle qui, sans trop d'étonne- 
ment, regardait George IV passer bras dessus bras des-, 
sous, dans Bond Street, avec le boxeur Jackson ! Que le 
BelVs Life en prenne donc son parti : il n'y a guère d'ap- 
parence, après tout, qu'on en vienne à rétablir dans ce 
grave pays « le théâtre du poing ». C'est enfin l'avis du 
Times : Dieu en soit loué ! 
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II 

17 dc'ceaibre 

« 

Il s'agissait de savoir lequel, du boxeur américain 
Heenan ou du boxeur anglais Toin King, était le plus 
capable d'assommer un homme. Les paris étaient on 
faveur de rAméricain, qui, dans sa célèbre lutte contre 
Tom Sayers, avait déployé une force herculéenne à laquelle 
les lecteurs du Bells Life ne pensaient jamais qu'avec un 
frémissement d'admiration. 

Il est bien vrai que Tom King n'était pas sans avoir 
fait ses preuves : il avait presque tué, un beau jour, Mace, 
le plus savant des pugiles : exploit qui lui avait valu le 
titre, si ardemment convoité dans le monde des boxeurs, 
de « Champion de V Angleterre ». Il était connu, d'ail- 
leurs, pour avoir des muscles d'airain, des bras de fer, et 
quoique un peu moins géant que Heenan, il était, après 
tout, delà race des géants. Mais Heenan! Était-il créature 
vivante qui osât affronter Heenan, eût-il autour de la 
^(y\Xv\nQ\œs triplex? 

A l'époque où Heenan se mesura contre Tom Sayers, 
toutes les sympathies, en Angleterre, et tous les vœux 
étaient pour ce dernier, parce qu'on se plaisait à con- 
sidérer sa lutte contre l'Américain comme une affaire 
d'honneur à vider entre les deux grandes fractions de 
la race anglo-saxonne. Mais Heenan ayant failli étrangler 
son adversaire, après avoir été lui-même réduite l'état de 
Polyphème, ce beau trait avait tellement touché l'âme 
généreuse des jeunes patrons fashionables du turf, qu'à 
partir de ce moment Heenan, le transatlantique Heenan, 
était devenu leur favori. C'était, dans les cercles aristo- 
cratiques où l'on joue la vie d'un homme, à qui parierait 
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pour lui. Aussi bien, King montrait assez qu'il ne se sou- 
ciait guère d'entrer en lice, dût sa prudence lui coûter la 
perte de la cf ceinture », cette ceinture qui est à un boxeur 
ce que la couronne est à un roi. Par contre, Heenan 
déployait une farouche confiance en ses muscles, tout 
à fait digne de sa noble profession; il écrivait au BelVs 
Life : « Si je ne fais pas son affaire à Tom King en quel- 
ques minutes je consens à passer pour le plus grand 
imposteur qui ait jamais figuré dans ie * Ring. » 

La fierté sied aux héros ; elle est par esseace une vertu 
de boxeur, et s'est toujours trouvée unie che» eux à 
l'éloquence. Que d'exemples je pourrais vous en four- 
nir, si j'avais le temps de remonter au commencement 
du XIV* siècle, époque à laquelle la 'mode des combats 
de boxeurs s'introduisit en Angleterre, grâce au succès 
des leçons de Figg, immortalisé par Hogarth! Mais il est 
un défi que je ne puis résister au plaisir de citer, par 
voie de digression rétrospective : € Moi, Willara Willis, 
surnommé le quaker belliqueux, je déclare que c'est 
uniquement par suite d'une chute accidentelle de moi 
Willis, que M. Smallwood, il y a douze mois, m'a vaincu; 
mais puisque ledit Smallwood,enorçueilli par les faveurs de 
l'aveugle fortune, s'estime invincible, moi, Wiliam Willis, 
pour lui prouver le contraire, je le défie, pour cent livres 
sterling, et je me fais fort de justifier mon dire par coups 
bien assénés, feintes, parades et le reste, i L'histoire 
nous apprend que la hauteur épique de ce défi, qui rap- 
pelle si bien ceux des héros d'Homère, n'empêcha pas 
Wiliam Willis d'être assommé derechef, ce qui n'est pas 
surprenant si Ton considère que « l'aveugle fortune » 
n'est pas la déesse de l'éloquence. 

Pour en revenir aux événements du jour, la victoire, 
en cas de lutte, paraissait si bien devoir se prononcer en 
faveur de Heenan, que, malgré les appels réitérés de ce- 
lui-ci et de ses partisans, on put craindre pendant 
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quelques jours que le combat n'eût pas lieu. Cruels mo- 
ments àe perplexité ! La consternation régnait clans les 
cercles fashionables de la jeune aristocratie d'une part, 
et, d'autre part, dans l'intéressante tourbe des habitués 
de taverne et des coupeurs de bourse. Car Tattenle d'un 
combat de boxeurs a ici le privilège d'établir une étroite 
communauté de désirs et d'émotions entre ceux d'en haut 
et ceux d'en bas; un combat de boxeurs est le lien qui 
rapproche les conditions, qui met les vertus du « public 
house » en contact avec les vertus du salon ; c'est comme 
un trait d'union entre le West-End et Martin's Lane. 
Heureusement, l'idée vint à quelque forte tète du BeWs 
Life qn*i\ n était pas de boxeur dont on ne put vaincre 
les irrésolutions eh s'introduisant auprès de lui sous la 
forme que Jupiter prit pour séduire Danaé. Si l'on met- 
tait à 1000 liv. st. \^ gain du combat ! Tom King ne put 
résister à dix tentations de deux mille cinq cents francs 
chacune. Le sort en fut jeté. 

Et voilà comment il est arrivé que, l'autre jour, les 
connaisseurs dans w le noble art de la défense » ont eu 
le suprême bonheur de voir Heenan et Tom King dé- 
ployer l'un contre l'antre, à Wadhurst, village d'un as- 
pect tout à fait bucolique, les qualités de deux tigres en 
fureur. 

Et certes, ils ne pouvaient manquer de faire merveilles 
l'un et l'autre. Suivant l'usage, on les avait dressés pour 
la chose plusieurs jours à l'avance. On les avait purgés 
selon les règles ; on les avait fait suer à propos ; on les 
avait envoyés au lit de bonne heure; on avait eu soin 
qu'ils prissent chaque matin la dose d'exercice voulue; on 
leur avait mesuré avec une savante prévoyance leur ra- 
tion de vin; on leur avait interdit tout excès. Aussi n'y a- 
t-il eu qu'un cri d'admiration lorsque, dans le « Ring », 
ils se sont montrés demi-nus, et qu'on a pu voir, en les 
regardant, jusqu'à quel point, chez tous les deux, 
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ranimai remportait sur l'homme. Les juges du camp les 
ayant proclamés (( en bonne condition », ils sont aussi- 
tôt entrés en besogne. 

La besogne, vous savez en quoi elle consiste dans ces 
occasions. Tout d'abord, Heenan, auquel, soit dit en pas- 
sant, Tom Sayers servait de second, s'est précipité sur 
Tom King, et, Tétreignanl, Ta jeté surTherbe comme un 
sac d'orge, dit élégamment le BelVs Life. Et, pendant les 
premiers assauts, chaque fois que Tom King, après avoir 
été bien épongé et ranimé par ses seconds, se relevait, 
Heenan, le saisissant de nouveau, l'envoyait, par un irré- 
sistible effort, mesurer la terre. Chutes terribles, épouvan- 
tables, dont une fut telle qu'un instant on la jugea mor- 
telle, mais dans l'intervalle desquelles Heenan recevait à 
la tête des coups de poing semblables à des coups de 
massue! Qui l'emporterait, du lutteur ou du boxeur? 
Quoique Heenan eût le visage affreusement meurtri; quoi- 
que sa peau s'en allât en lambeaux ; quoique le sang lui 
coulât à flots par les narines, sa force surhumaine et l'hor- 
rible facilité avec laquelle il écrasait contre le sol son an- 
tagoniste firent croire pendant longtemps qu'il n'y avait 
de chance que pour lui. On offrait de son côté, 6 et 7 
contre 4, sans trouver de parieurs. On cite un Irlandais, 
nommé Gamble, qui, en 1800, dans un combat de ce 
genre, soutint sept assauts consécutifs après avoir eu la 
clavicule cassée. Tom King a déployé la mêmç persévé- 
rance de boule-dogue, et c'est à cela qu'il a dû probable- 
ment une des victoires les plus inattendues qui aient 
jamais étonné le turf. On a prodigieusement applaudi. Es- 
pérons que personne ne mourra des suites. Cela n'est pas 
sûr. 

L'impression produite a été immense, et ce sera auprès 
de vous mon excuse, pour avoir si lentement promené 
votre attention sur ces détails hideux. N'ont-ils pas, hélas! 
l'importance d'un tableau de mœurs ? Ne forment-ils pas 
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un chapitre digne d'avoir sa place dans l'histoire de la 
folie des hommes, qui est, de toutes les histoires, la plus 
navrante à coup sûr, mais la plus instructive? 

Du reste, l'affaire s'est passée, cette fois, plus décem- 
ment que de coutume. L'immonde cohue de coupe-jarrets 
et de filous que ces sortes de fêtes ne manquent jamais 
d'attirer, non seulement a été mise hors d'état de tirer 
parti de son honnête industrie, mais elle n'a pu se rendre 
sur le lieu du combat, si bien que le spectacle a été donné 
à des spectateurs choisis, à des curieux d'élite, à des 
personnages n'ayant aucune montre à gagner, mais en re- 
vanche ayant une montre à perdre. Et savez-vous à quoi 
nous sommes redevables de ce progrès? Le fait que les 
billets, au chemin de fer, étaient à trois guinées, n'en 
fournit qu'une explication insuffisante, la merveille étant 
que les hommes de proie — ils foisonnaient aux abords 
de l'embarcadère — n'aient pu réussir à prendre dans la 
poche d'autrui les trois guinées qu'ils n'avaient pas dans la 
leur. 11 fallait évidemment aux spectateurs privilégiés une 
meilleure garantie, et cette garantie a été la présence 
d'un nombre respectable de gardiens de la loi, accourus 
pour en protéger les violateurs! Car les combats de 
boxeurs donnent lieu, entre autres scandales, à ce scan- 
dale qu'à leur occasion la loi est violée par les autorités 
mêmes qui ont charge de la faire respecler^ La police, 
parfaitement informée de tout, fait semblant de tout igno- 
rer, et a grand soin de ne jamais arriver sur le champ de 
bataille pour mettre le holà, que lorsqu'elle n'a plus rien 
à empêcher. 

Reste à savoir si, en Angleterre, dans la grave et libre 
Angleterre, les mœurs s'accommoderont longtemps encore 
de ces honteuses et barbares exhibitions, ou si, au con- 
traire, nous avons à craindre d'être ramenés au temps où 
la défaite du boxeur Brougton causait presque autant de 
peine au duc de Cumberland que sa victoire de Culloden 
ni 25 
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lui avait causé de joie. Je suis heureux de pouvoir con- 
stater qu'à cet égard le langage d'une notable portion de 
la presse anglaise est plus de nature à autoriser nos es- 
pérances que nos craintes. 



GV. 



M» COBDEN ET M. B^IGTH. 



14 décemltfe. 

Encore une terrible rencontre. Mais, cette fois, il ne 
s'agit plus d'un Heenan et d'un Tom King : il s'agit de 
M. Cobden et du Times, Tous les journaux se sont, à la 
suite l'un de l'autre, précipités dans la mêlée. Le feu est 
décidément à la presse anglaise, et c'est M. Cobden qui se 
trouve avoir allumé l'incendie. 

Si entre lui et le Times il n*é(ait question que d'une 
querelle ordinaire, la mentionner suffirait; mais elle 
touche, la querelle que je vous signale, à un point qui mé- 
rite d'être éclairci pour l'honneur du journalisme et dans 
l'intérêt du public, inséparables l'un et l'autre du respect 
de la justice et des droits, bien compris, de la liberté. 

Les faits, d'abord : 

Il y a quelque temps, M. Cobden et M. Bright prononcè- 
rent à Rochdale des discours à l'occasion desquels ils 
furent accusés par le Times de pousser au partage des 
propriétés des riches entre les pauvres. L'accusation était 
meurtrière. Cependant elle ne fut point relevée. M. Cob- 
den a expliqué, depuis, que ni lui ni son ami M. Bright 
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ne font au Times Thonneur de le lire habituellement. Le 
Times conclut ou fit semblant de conclure de leur silence 
qu'ils acceptaient Tanathème, ef, à quelques jours de là, 
il revint à la charge contre M. Bright, lui imputant d'a- 
voir pour doctrine le partage des terres. Et cela fut dit 
négligemment, incidemment, comme s'il se fût agi d'un fait 
bien établi, incontesté, connu de tous. 

L'article étant tombé par hasard sous les yeux de 
M. Cobden, celui-ci ne se posséda plus. Ami de M. Bright, 
compagnon de ses ^travaux, confident de ses pensées, il 
savait mieux que personne combien l'assertion était 
fausse, et il comprenait à merveille tout ce qu'elle con- 
tenait de venin. Inspiré par l'amitié, mais aveuglé par la 
colère, il écrivit au Times une lettre violente, dans la- 
quelle, non content de protester avec indignation contre 
ce qu'il appelait une abominable calomnie, il reprochait à 
l'éditeur du Times de porter un masque, et de ne le por- 
ter que pour le public, de manière à recueillir le fruit de 
l'anonyme, sans rien perdre comme individu de ce que 
pouvaient lui rapporter ses complaisances. Le mot corrup- 
tion était prononcé, et il était donné clairement à entendre 
que c'était le devoir de ceux qui connaissaient le derrière 
des coulisses de mettre au fait les non-initiés. 

Le premier mouvement de l'éditeur du TimeSy en re- 
cevant une lettre de M. Cobden, fut d'en promettre, et il 
en promit effectivement l'insertion pour le lendemain, soit 
qu'il ne l'eût pas lue," soit qu'il n'eût vu tout d'abord au- 
cun inconvénient à la publier. Mais, le lendemain, il se ra- 
visa, et il écrivit à M. Cobden, dans une lettre particulière, 
où il parlait à la troisième personne, et qui n'était point 
signée, les motifs de son refus. M. Cobden envoya aussi- 
tôt aux autres journaux la réponse dont le Times refusait 
l'insertion, sans faire mention de la lettre particulière 
qu'il avait reçue, et en se bornant à constater le refus du 
Times. Ni le Morning Post, ni le Morning Advertiser, 
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ni le Daily Telegraph, ne jugèrent à propos de donner à 
M. Cobden, s'altaquant au TimeSy l'hospitalité de leurs 
colonnes. Le Daily News comprit autrement son devoir. 
Quant au Morning Star^ qui est en quelque sorte le Mo- 
niteur de Técole de Manchester, la chose allait de soi. 

Il est bien rare, en Angleterre, qu'on mette les rieurs 
de son côté, quand on perd son sang- froid. C'est ce qui 
était arrivé à M. Cobden. Sa lettre fut trouvée trop person- 
nellej passionnée à l'excès, injurieuse. Pourquoi, d'ail- 
leurs, prenait-il parti pour M. Bright? Si le Times avait 
présenté sous un faux jour les idées de M. Bright, ca- 
lomnié ses doctrines, à qui appartenait le droit de protes- 
ter, sinon à M. Bright lui-même? Et, certes, il n'était pas 
besoin qu'un homme qui n'avait pas à beaucoup près sa 
vigueur et ses muscles combattît son combat, à lui, 
l'homme de la lutte par excellence, l'incomparable jou- 
teur. Et puis je ne suis pas bien sûr qu'en cherchant à 
avilir le Times, M. Cobden n'ait pas froissé dans beau- 
coup d'Anglais quelque chose qui ressemble fort à un 
sentiment national. Je connais des gens ici qui, dans l'hu- 
miliation du Times, ne seraient pas éloignés de voir l'hu- 
miliation de l'Angleterre. Cela vous paraîtra peut-être 
singulier ; mais cela est. 

Il y avait donc toute sorte de raisons pour que la sortie 
de M. Cobden fût mal accueillie du public, quelque fondé, 
d'ailleurs, qu'il pût être à repousser une imputation aussi 
préjudiciable qu'injuste. 

De son côté, la presse anglaise avait un intérêt mani- 
feste à se ranger, en cette occasion, sous la bannière du 
Times, M. Cobden avait eu la généreuse maladresse de 
mettre en question la moralité des attaques anonymes : en 
fallait-il davantage? Bien différente en cela de la presse 
française, la presse anglaise se croirait perdue, le jour où 
le bénéfice de l'anonyme lui serait enlevé. La loi des si- 
gnatures lui fait horreur. Combattre sans visière ? Ja- 
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mais! autant vaudrait combattre sans épée. Voilà sa 
théorie, et il n'est pas de rédacteur en chef ici de qui l'on 
soit autorisé à dire : 



Il aurait volontiers écrit sur son chapeau : 

« C'est moi qui suis G^iillot, berger de ce troupeau. » 



Ainsi, en demandant au Times de baisser la visière, 
M. Cobden ne pouvait guère manquer de donner à son 
adversaire des alliés ardents. De fait, le Morning Post, 
le Morning Advertiser, le Globe, YEconomisty la Sa- 
turday Review, etc., etc., se sont prononcés contre 
M. Cobden, dans cette affaire, avec un ensemble qui té- 
moigne assez de la puissance de l'esprit de corps. 

Oh! s'ils s'étaient bornés à le blâmer de l'emportement 
de son langage, rien de mieux ; mais ils sont allés plus 
loin, et l'on a vu se produire, à cette occasion, je ne sais 
quelles monstrueuses théories sur le monopole de la pu- 
blicité par les journaux; sur l'irresponsabilité person- 
nelle de leurs rédacteurs, sur le droit d'étouffer la voix de 
la défense après avoir sonné le clairon de l'attaque, sur la 
légitimité du système qui consiste à transformer en un 
fait bien établi le résultat des déductions les plus arbi- 
traires, et enfin sur le prétendu danger de faire passer 
l'importance sociale de la presse, des mains des pro- 
priétaires de journaux aux mains des rédacteurs de jour- 
naux, en attachant le succès d'une feuille à la popularité 
des noms qui brillent au bas des articles. 

Une circonstance vous aura frappé, je suppose, dans le 
récit qui précède. Il vous aura paru sans doute étrange 
que le Times se soit cru le droit et ait eu légalement le 
droit de refuser l'insertion d'une réponse provoquée par 
ses accusations, réponse violente, il est vrai, mais en 
réalité moins venimeuse, peut-être, que l'attaque. Et ce 
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qui VOUS aura paru plus étrange encore, c'est qu'un 
homme tel que M. Cobden, après tant d'éclatants services 
rendus à son pays et dans le cours d'une aussi illustre car- 
rière, n'ait pas pu obtenir de plus de deux journaux le 
pouvoir de faire le public juge entre le Times et lui. Mais 
ce que vous ne comprendrez pas, j'en suis sûr, c'est que 
le Daily News ait été vivement pris à partie par quelques- 
uns de ses confrères, pour avoir loyalement, impartiale- 
ment rois devant ses lecteurs les diverses pièces du 
procès, sans rien exagérer, sans rien atténuer, sans rien 
cacher, et en abandonnant le soin de prononcer la sen- 
tence au tribunal duquel les journaux relèvent aussi bien 
que le pouvoir, c'est-à-dire à tout le monde. 

Pour ce qui me concerne, je n'hésite pas à dire que le 
Daily News (je mets à part le'Morning Star^ journal de 
MM. Cobden et Bright) est, de tous les organes de la 
presse anglaise, le seul qui ait compris où s'arrêtent les 
droits du journalisme et jusqu'où s'étendent ses devoirs. 
Disposer de la publicité et la confisquer à son propre 
profit, c'est convertir en un instrument de tyrannie ce 
qui ne vaut que comme instrument de liberté. Monopoliser 
la presse? Mais quel genre de monopole imaginer, je le 
demande, qui soit plus dangereux, plus inique, plus 
étouffant? Un journaliste est un fonctionnaire public. La 
publicité n'est pas sa chose ; il en doit compte à tous» plus 
particulièrement à ceux contre qui il lui arrive de s'en 
servir. Il ne saurait en user et en abuser sans manquer 
de respect au peuple et se manquer à soi-même. S'il 
y eut jamais loi juste, loi morale, loi vraiment protectrice 
de la liberté, c'est celle qui, en France, impose à tout jour- 
nal qui attaque un individu Yobligation de publier sa ré- 
ponse. L'absence d'une loi semblable est» en Angleterre, 
un mal dont ceux-là seuls peuvent sonder la profondeur qui 
ont senti sur leur tête le lourd poids de la calomnie sans 
qu'il leur fût possible de le secouer. 
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Mesurez donc, si vous en avez la force, l'étendue tyran-^ 
nique d'un pouvoir en vertu duquel un écrivain innommé, 
irresponsable, votre ennemi personnel peut-être, pourra 
persuader ceci à la terre entière, du haut d'une tribune 
élevée et sonore : c Un tel est digne de haine et de mépris I » 
On frémit quand on songe à l'abus possible d'une pareille 
puissance, Ne parlez pas, après cela, de liberté indivi-^^ 
duelle. Un homme que la loi ne protège pas contre cet 
abus en lui ouvrant les colonnes du journal môme où il est 
attaqué, cet homme, dès qu'un journal de l'importance du 
Times veut le tiier moralement^ est moralement mort. 
Bien en vain obtiendrait-il ailleurs la publicité qui là lui 
est refusée. Est-ce que chaque organe de l'opinion n'a 
pas son public qui n'est pas celui des autres feuilles? 
C'est dans l'esprit de Pierre qu'on me dénigre, et c'est 
Paul qui m'entendra ! Ne voilà-t-il pas une belle ressource 
et une belle consolation ! La calomnie qui m'accable aura 
été tirée à soixante mille exemplaires, et la vérité, que 
j'invoque, le sera à cinq ou six cents I Me voilà bien 

avancé ! 

Je reprendrai demain ce thème qui, en Angleterre, se 
lie à plusieurs autres questions dont chacune a, selon 
moi, une importance suprême. 



u 

iS décombr*. 



Le Morning Star d'aujourd'hui publie une lettre dans 
laquelle H. Cobden somme M. John Delane de citer les 
passages prouvant que lui, Cobden, et M. Bright sont par- 
tisans du partage des terres, et une réponse de M. John 
Delane, dans laquelle celui-ci dit en substance : € Je ne 
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VOUS accuse pas de vouloir recourir à la violence pour 
faire passer les terres dés mains des riches aux mains des 
pauvres; mais la violence n'est pas le seul procédé qui 
conduise à ce résultat. N'avez-vous pas déploré l'état de 
choses en vertu duquel la propriété territoriale, en Angle- 
terre, est possédée par un petit çombre d'hommes? 
N'avez-vous pas comparé, avec un sentiment de regret, 
la tenure du sol telle que nous la comprenons à la tenure 
du sol telle que la comprennent les pays où le paysan pos- 
sède la terre? Et, en indiquant comme remède à ce mal 
l'extension des droits politiques, n'avez- vous pas claire- 
ment dévoilé votre désir de voir modifier par voie légis- 
lative la constitution de la propriété? » 

J'ignore quelle sera la réplique de M. Cobden; mais 
je m'assure qu'il est homme à accepter l'accusation, dès 
qu'on l'explique ainsi: 

M. Cobden et M. Bright ne sont assurément pas des tri- 
buns à la manière de Caîus Gracchus; le système de la 
loi agraire n'est en aucune façon de leur goût, et il n'est 
peut-être pas deux hommes dans ce pays auxquels les 
procédés violents répugnent davantage. Mais que la tenure 
aristocratique du sol soit contraire à toutes leurs idées et 
à toutes leurs tendances; qu'ils aspirent du fond de l'âme 
à l'établissement graduel, pacifique, légal, d'un régime où 
le propriétaire se confondrait avec le cultivateur ; qu'ils 
tiennent pour abusifs et monstrueux les droits deprimogé- 
niture et de substitution, et qu'ils bénissent la révolution 
française de les avoir abolis en France, voilà ce qui ne 
me paraît pas douteux; et si c'est là seulement ce que le 
Times a entendu leur reprocher, ou je me trompe fort, 
ou, loin de s'en plaindre, ils s'en feront gloire. 

L'un et l'autre, en effet, ils poussent, d'une égale 
ardeur, à la destrnction de toute situation aristocratique 
et privilégiée, quoique sous l'empire de sentiments dont 
la diversité s'explique par celle de leurs natures. 
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Ea fait, ce qui domine en M. Cobden, c'est Técono- 
miste;enM. Briglit, c'est le tribun. M. Cobden ne songe 
qu'au confort du peuple; M. Bright, qu'à sa liberté. 
M. Cobden repousse dans le régime aristocratique unobs- 
• tacle à la diffusion du bien-être matériel parmi les masses; 
M. Bright déteste dans ce régime une usurpation des 
droits abstraits du peuple. 

Pour M. Cobden, tout est question de pouvoir produc- 
tif, d'utilité, de libre échange. S'il est contre l'esclavage, 
c'est moins par horreur de son principe qu'en haine de 
ses désavantages économiques. Il ne serait pas éloigné — 
je l'en soupçonne — d'accepter le despotisme, pourvu que 
ce fût, s'il était possiblej" un despotisme intelligent, tu- 
lélaire, capable d'assurer à chacun une dose convenable 
de bonheur — de ce bonheur que donnent l'absence des 
privations et l'usage des richesses. Je n'irai pas jusqu'à 
dire que la dignité humaine est peu de chose aux yeux de 
M. Cobden; mais je ne pense pas qu'elle entre en pre- 
mière ligne dans ses calculs. Son dédain des études clas- 
siques est un trait qui le caractérise. Parlez-moi, en fait 
de livres, de connaître la tenue des livres ! Quelle néces- 
sité de savoir au juste si la ville de Troie a existé? Parlez- 
moi de posséder à fond la statistique commerciale de 
chaque contrée ! Un jour, il lui échappa de dire — et le 
Times le lui a rappelé — qu'il préférait une page du 
Times à tous les ouvrages de Thucydide. 

M. Bright est un tout autre homme. C'est par leur côlé 
moral, surtout, que les choses le frappent. Il maudirait 
l'esclavage, alors même que la supériorité économique de 
ce système lui serait bien démontrée. Il apprécierait fort la 
culture de l'esprit, si elle ne constituait pas le privilège 
de quelques-uns et si elle n'ajoutait pas à leurs moyens de 
domination. En somme, c'est le cœur qui, chez M. Bright, 
mène l'intelligence, tandis que, chez M. Cobden, c'est 
l'intelligence qui mène le cœur. 

25. 
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Aussi) rien de plus calme, de plus positif, de pluâ mat- 
ter of facty comme s'expriment les Anglais, que l'élo- 
quence de M. Cobden. Celle de M. Bright, c'est le souffle 
même de l'ouragan. 

Ai-je besoin d'ajouter que, unis comme ils le sont, ces 
deux hommes se complètent d'une façon merveilleuse et 
tirent de leur alliance un prodigieux surcroît de force? 
Les questions que l'un éclaire, l'autre les embraserait; 
et, d'un autre côté, les âmes que l'un laisserait froides, 
l'autre les échauffe et les élève. 

Vous vous étonnerez sans doute que, M. Bright, dans 
son alliance avec M. Cobden, représentant le côté de la 
passion, ce soit M. Cobden qui ait défié le Times, U, Bright 
choisissant pour lui le rôle du dédain silencieux et 
du calme. Il y a là effectivement un phénomène singulier. 
Mais le résultat montre que, en matière de division du 
travail (style de M. Cobden), chacun doit se renfermer 
avec soin daiis la tache qui lui convient le mieux. La CO'- 
lère sied si peu à M. Cobden, que, lorsqu'il s'est avisé de 
se fâcher, il n'a pas su le faire et s'y est pris tout de tra- 
vers. Où M. Bright eût été terrible, M. Cobden n'a été que 
maladroit. 



CVI. 

LE JOURNALISME AiNONYME. 

20 décembre. 

Un jour, H. John Stuart Mill me demanda ce que je 
pensais du système qui a prévalu dans la presse anglaise, 
celui de l'anonjmie. Je lui répondis que c'était, très dé- 
cidément, le système contraire qui avait ma préférence, 
du moins dans un pays libre; et je fus ravi de me trou- 
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ver en cela du même avis qu'un homme dont l'opinion 
fait autorité, en tout ce qui relève de TintelUgence et du 
cœur. 

D'où vient que, dans un pays tel que TÂnglererre, le 
journalisme est anonyme? et d'où vient que, générale- 
mention y considère Tanonymie comme une indispensable 
condition du journalisme ? C'est, je l'avoue, ce que j'ai 
peine à comprendre* 

Qui l'ignore? les Anglais sont fiers de leur nature; ils 
ont à ce point le sentiment de là dignité personnelle, que 
souvent il dégénère chez eux en raideur : dans tous leurs 
arrangements sôciaUx, dans toutes leurs idées, ce qui do- 
mine, c'est une sollicitude ardente pour les droits de 
Vhomme individuel; et certes, s'il est un pays au monde 
où la loyauté (fair play) soit en honneur, ce pays est l'An- 
gleterre. D'où vient donc, je le répèle, la faveur qu'y a 
obtenue un système qui semble en désaccord avec les 
traits les plus saillants du caractère anglais ? 

Car il n'est sûrement pas d'une âme fière de s'abriter 
sous l'anonyme. Fuir la responsabilité morale de ses pa*- 
roles est une pratique à laquelle le sentiment de la dignité 
personnelle ne saurait trouver son compte : l'individu est 
mal protégé là où sa réputation est exposée à des flèches 
lancées par une main inconnue, et il n'est guère conforme 
aux lois du fair play qu'un homme soit autorisé à se ca- 
cher derrière un impénétrable buisson pour tirer de là, 
sans péril. Sur son adversaire qui passe. 

L'autre jour, j'exprimais tnôn étonnement de ce que 
l'insertion de la réponse dans le journal où s'est produite 
l'attaque ne soit pas ici. obligatoire* Il faut être juste: 
sur ce point comme sur beaucoup d'autres, les mœurs 
suppléent à l'absence de la loi; et je suis heureux d'avoir 
à dire que les journalistes anglais sont en général trop 
jaloux de l'honneur de leur profession, trop loyaux, trop 
gentlemen^ pour refuser à celui qu'ils attaquent sur un 
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fait donné le moyen de s'adresser à leur public dans leurs 
propres colonnes. Mais pourquoi subordonner à une in- 
spiration de bienveillance, à un caprice de générosité, à 
un scrupule de délicatesse Tapplication d'un principe 
social? pourquoi réduire un homme traduit au tribunal 
de l'opinion à tenir d'une faveur de son adversaire la 
reconnaissance de son droit? 

Il en résulte que, si l'hospitalité accordée à la réclama- 
tion du plaignant est la règle, cette règle n'est pas, en 
tout cas, sans admettre d'assez fréquentes exceptions. Là 
est le mal. Je pourrais citer maint exemple. Celui que 
met sous nos yeux la querelle de M. Cobden et du Times 
ne suffit-il pas? Selon moi, l'excessive violence de la lettre 
de M. Cobden explique, mais ne justifie pas entièrement 
le refus du Times. C'était au public, non au journal, à 
juger, tant pour la forme que pour le fond, du mérite de 
la réponse. On est trop sujet à se tromper quand on est 
juge et partie. Que si le Times n'avait aucun doute sur 
l'inconvenance du langage employé à son égard par 
M. Cobden, raison de plus pour qu'il se fiât à la sûreté du 
sentiment public du soin d'en faire bonne justice... Hais 
non : il dépendait de lui que la lettre fût ou ne fût pas 
publiée dans ses colonnes, et elle ne l'a pas été. Devant 
les lecteurs du TimeSy qui constituaient ici le tribunal, 
l'une des deux parties n'a pas eu la parole. La cause, je 
le demande, a-t-elle été entendue? 

Et maintenant, à ce pouvoir d'un journal de repousser, 
quand bon lui semble, toute réponse provoquée par ses 
attaques, joignez le pouvoir que lui confère l'anonyme. 
N'y a-t-il rien là dont on ait à«e plaindre ou à s'alarmer? 
L'indépendance des journaux est un bien comme sauve- 
garde de la vérité, non comme obstacle à son triomphe. 
Il est d'une importance souveraine que la liberté de la 
presse soit garantie contre les injustices possibles du 
gouvernement; mais il importe aussi que l'honneur du 
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citoyen isolé soit garanti contre les injustices possibles 
de la presse. 

Que, sous l'empire de certaines circonstances particu- 
lières, exceptionnelles, la signature ne soit pas absolument 
requise, je serais mal venu à le nier ; mais, même dans ce 
cas, Tauleur, dès qu'un intérêt par lui froissé élève la voix, 
doit être prêt à s'écrier : Me, me, adsum qui feciîYA. je 
n'ai pas besoin d'ajouter que la chose n'a jamais été 
comprise autrement par celui qui trace ces lignes. 

Nul doute que l'anonymie ne présente des avantages. 
Tel n'hésitera pas à dévoiler un abus dans le gouverne- 
ment, que la crainte do compromettre sa position aurait 
arrêté s'il avait dû signer sa dénonciation. Tel ne craindra 
pas de révéler une iniquité, à qui des considérations de 
famille ou de société auraient imposé le silence, s'il lui 
avait fallu se faire connaître. Mais, d'un autre côté, qu'on 
songe aux insinuations calomnieuses que l'anonyme en- 
courage, aux attaques meurtrières qu'il couvre de son 
ombre, aux inimitiés personnelles dont il provoque le 
déchaînement par l'attrait de l'impunité! 

Et puis, quand on se place à un point de vue élevé, 
que sont les avantages donl on nous parle à côté de cet 
abaissement des caractères que risque d'amener l'habitude 
de dire la vérité sans péril, de servir la justice sans dé- 
vouement et de frapper sans être vu? Ce n'est point là le 
pain des forts. Si l'Angleterre a des vertus viriles, ce qui 
est incontestable, cela lient non pas à l'existence d'une 
presse anonyme, mais, au contraire, à des dispositions 
naturelles et à un ensemble de causes par qui les mauvais 
effets de ce système ont été en partie paralysés. Même 
le règne d'une presse anonyme n'a pu réussir, dans un 
pays libre, à émasculer les âmes, tant l'action de la liberté 
est fortifiante ! Voilà le fait. 

Quoi qu'il en soit, il est certain que je n'ai pas ren- 
contré, depuis que je vis en Angleterre, un seuijourna- 
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liste anglais qui n'eût en horreur la théorie des articles 
signés. Tous ils sont convaincus qu'à Inapplication de cette 
théorie la presse perdrait une notable partie de son in- 
fluence; et en cela ils ont raison. Mais le point est de sa- 
voir si le genre d'influence qu'ils perdraient de la sorte 
est légitime, et c'est justement ce que je nie. H est bien 
certain, par exemple, qu'aucun article, fût-il signe du 
plus populaire des hommes d'État de l'Angleterre ou du 
premier de ses penseurs, de lord Palmerston ou de 
M. John Stuart Mill, n'aurait, dans l'opinion des lecteurs, 
le poids d'un article qui n'a d'autre auteur que ce person- 
nage invisible, impalpable, mystérieux : le Times* <i Que 
dira le Times? » Vous n'imaginez pas le nombre de gens 
dont ces mots expriment la préoccupation dominante, 
chaque fois qu'une question se présente; et tel est, pour 
beaucoup, le prestige qui s'attache à cette puissance im- 
personnelle ; tel est Téclat dont rayonne cette vague di- 
vinité, qu'ils en ont comme des éblouissements. Est-ce un 
bien? La raison publique a-t-elle à tirer un profit véri- 
table de la transformation de ses organes en fétiches? 
Est-il favorable au développement des facultés critiques de 
chacun, est-il de nature à avancer l'éducation des esprits, 
le régime qui tend à remplacer par une sorte de culte 
superstitieux la déférence due aux grands prêtres de la 
pensée? Est-il bon qu'un argument pèse plus que son 
poids intrinsèque? 

Le Morning Post soutenait l'autre jour que la valeur 
d'un argument ne dépend en aucune sorte de la signa- 
ture mise au bas. Absolument parlant, rien de plus vrai; 
relativement parlant, rien de plus faux. Combien de gens 
n'y a-t-il pas pour qui pensent ceux qui pensent ! Combien 
de gens n'y a*tHl pas sur qui l'eifet d'un raisonnement 
n'est que celui de l'autorité d'un noml II faut donc avouer 
que, sous ce rapport, le système des signatures n'est pas 
lui-même sans substituer, jusqu'à un certain point, la puis- 
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sance du prestige à celle de la raison. Mais ici, du moins, 
Tinconvénient est le résultat de la nature des choses et 
non le produit d'une combinaison artificielle. Il y a plus : 
c'est souvent un utile hommage que celui qu'une intelli- 
gence inférieure rend à une intelligence dont elle accepte 
et affectionne la supéHorité. Cela vaut assurément mieux 
que de subir une influence devant laquelle on s'incline 
uniquement à cause du nuage où elle s'enveloppe. 

Autre considération. Vous êtes attaqué. Si le trait part 
de la main d'un malhonnête homme vous visant au cœur 
sous le masque de l'anonyme, n'est*il pas manifeste que, 
pour apprécier le fait, en supposant qu'il y ait doute, le 
public manque d'un des éléments nécessaires? 

J'abrège, n'ayant pas assez d'espace pour tout dire, et 
je me hâte, avant do conclure, d'aborder l'aspect le plus 
curieux de la question. Elle cachait un-grand secret, cette 
question; et les hommes de lettres doivent de sincères re- 
merciements à YEconomist pour l'avoir éventé. Avec une 
candeur tout à fait louable, ce journal déclare que le grand 
avantage de l'anonymie est de réduire les rédacteurs de 
journaux à n'être que les très humbles et très obéissants 
serviteurs des hommes d'argent. Voici comme. Si les ar- 
ticles étaient signés, le public se prendrait d'attachement 
pour certains^auteurs ; il chercherait chaque matinleurnom 
au bas des articles qu'on lui donne à lire; il regretterait 
leur absence, quand ilne les trouverait pas à la place accou- 
tumée. Et qu'en résulterait-il ? Que le succès d'un journal 
finirait par s'identifier avec la popularité de tel ou tel nom, 
si bien que sa valeur, comme propriété, dépendrait de la 
collaboration de tel ou tel écrivain. Quelle importance n'ac- 
querraient point parla, dans un journal, ceux qui le rédi- 
gent, aux dépens de ceux qui le possèdent ! Quel prix les 
premiers ne seraient-ils pas autorisés à mettre à leurs ser- 
vices ! Quel coup ne leur serait-il pas loisible de porter à 
la feuille où leur signature aurait étincelé, en l'abandon- 
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nant pour une feuille rivale! On serait donc exposé à Tira- 
raense malheur de voir la pensée dépendre un peu moins 
de l'argent. Et alors, adieu l'ordre ! adieu les idées de con- 
servation ! adieu la sécurité des heureux ! Qui peut dire tout 
ce que ne dévorerait pas, une fois libre, ce bouledogue que, 
parbonheur, l'argent tient aujourd'hui en laisse : la pensée ! 

La France, que régit la Joi des signatures, Ta échappé 
belle jusqu'ici, comme vous voyez, ce que Y Economist ex- 
plique par l'existence d'un frein autre que l'anonymie. 
Mais, en Angleterre, où ce frein n'existe pas, qui protége- 
rait la société contre le danger d'un déluge intellectuel, si 
les journaux étaient un peu plus aux journalistes? 

Ah! c'est faire un triste compliment à Tintelligence hu- 
maine que de la supposer nécessairement amoureuse du 
désordre, de Tanarchie, de la spoliation; et c'est faire un 
triste compliment à ceux qui éveillent si fort la sollicitude 
de VEconomist que de représenter leur intérêt comme né- 
cessairement hostile au développement libre de l'intelli- 
gence humaine. 

VEconomist dissure que la sagesse de la presse anglaise 
est due au sévère contrôle qu'exerce sur elle, au moyen de 
l'anonymie, la puissance de l'argent. Nous en demandons 
bien pardon à VEcongmisty mais c'est ce que nos sym- 
pathies pour l'Angleterre et notre respect pour le peuple 
anglais nous défendent de croire. 



CVII. 

MOUT DK THACKERAY. 

31 décembre. 

Un jour je passais, à la nuit tombante, dans l'avenue de 
« Palace-Gardens », lorsque je m'entendis appeler par mon 
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nom. Un homme d'une très haute taille, que Tobscurité 
ra'em pécha d'abord de reconnaître, était au seuil d'une belle 
maison à briques rouges, nouvellement construite dans le 
style du temps de la reine Anne. Dès que je fus auprès de 
lui, il me tendit cordialement la main et me pria d'entrer. 
La maison n'était pas encore meublée. 11 me la fit par- 
courir dans tous les sens, m'en montra tous les coins et 
recoins, et, après s'être bien assuré que je la trouvais fort 
habitable : « £h bien, me dit-il, cette maison que je 
viens de bâtir, et qui m'a coûté plus de 7000 livres ster- 
ling (175000 fr.), c'est le prix de la dernière nouvelle que 
j'ai publiée dans le Cornhill Magazine. (Il comprenait 
probablement dans ce chiffre énorme sa rémunération 
comme rédacteur de cette feuille.) — A la bonne heure, 
m'écriai-je, vous avez en Angleterre des éditeurs qu'on 
croirait descendus en droite ligne de Laurent de Médicis. y^ 
Il ne répondit pas; il y eut un moment de silence; puis il 
se mit à parler d'autre chose. Comme je le quittais, il me 
sembla voir glisser sur son front l'ombre d'une pensée 
triste, et il me demanda, en effet, dans un élan de sensi- 
bilité amère, qui partait bien véritablement du cœur : 
« Connaissez-vous l'histoire de Chatterton ? — Oui, répon- 
dis-je, et je connais aussi celle de Gilbert, j» 

L'homme au nom duquel se rattache pour moi le sou- 
venir de cette anecdote était William Makepeace Thacke- 
ray, le même dont le cimetière de Kensal-Green recevait, 
mercredi dernier, les dépouilles mortelles. Il y avait foule 
autourdelafosse,et quelle foule! Là étaient Charles Dickens, 
le grand rival de l'illustre défunt; M. Browning, qui, parmi 
les poètes de l'Angleterre moderne, a sa place à côté, 
quoique un peu au-dessous de Tennyson; M. Robert Bell, 
dont le talent souple et charmant a enrichi presque toutes 
les branches de la littérature ; M. Edouard Pigott, d\i Daily 
NewSy un des écrivains dont le journalisme anglais a le 
plus sujet de s'honorer; M. Lewes, de la Vie de Gœthe; 
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M. Tom Taylor, le spirituel rédacteur du Punch ,• M. R. Doyl, 
le célèbre caricaturiste; M. Millais, le peiatre. — Je 
mentionne seulement ceux que j'ai aperçus^ et dont le nom 
vient sous ma plume sans que je le cherche. Là aussi 
étaient, en violation des lois d'une étiquette que le Spec- 
iator a raison de dénoncer comme absurde, les filles de 
M. Thackeray, dont la présence, saluée avec une sympa- 
thie profonde et un douloureux respect, ajoutait pour ainsi 
dire au deuil de cette cérémonie des adieux. 

Thackeray était né à Calcutta en 1811. Il n'avait donc 
que cinquante-deux ans lorsque la mort est venue subite- 
ment l'enlever. Douze jours auparavant, il était allé célé- 
brera Charterhouse, en compagnie d'anciens condisciples, 
l'anniversaire de la fondation de l'école où il avait été élevé. 
Le discours qu'il prononça dans le banquet donné à cette 
occasion était, dit-on, plein de vivacité, plein a d'humour », 
plein de vie ! Qui aurait cru que déjà la main de la mort 
était sur lui? Toutefois, il y avait longtemps qu'il avait 
ressenti les premières atteintes d'une maladie grave. 
L'année passée, je crois, il lui arriva un jour de dire en 
riant : « Il faut que je fasse mes. malles; mon médecin 
m'a donné congé. » La veille de Noël, nul, parmi ceux 
qui l'entouraient, n'avait le- moindre soupçon du coup qui 
allait être frappé. Pendant la nuit, sa mère, dont la 
chambre à coucher était au-dessus de la sienne, l'entendit 
se lever et marcher. C'était sa coutume quand il avait des 
spasmes d'estomac, et cette circonstance n'avait rien dont 
on eût lieu de s'alarmer. Le lendemain, son domestique 
entra, et^ selon l'usage, plaça une tasse de thé à côté du 
lit. Quand il revint, il remarqua qu^on n'avait pas touché 
à la tasse. N'entendant rien, il s'approche. Thackeray, 
calme et les mains étendues sur la couverture, dormait 
du sommeil dont on ne se réveille plus. 

Une place reste ainsi à remplir dans la littérature an- 
glaise, et qui la remplira? 
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Thackeray n'avait certainement ni les connaissances 
classiques, ni la riche imagination, ni le génie flexible de 
sir Ed. Bulwer (aujourd'hui lord Lylton); il n'était pas 
homme, comme Charles Dickens, à conduire le lecteur 
à travers tout un monde d'incidents pathétiques et d'é- 
mouvantes situations, jusque dans les plus intimes pro- 
fondeurs de la société. A vrai dire même, il manquait de 
plusieurs des qualités essentielles au romancier. Il ne sa- 
vait pas nouer la trame du récit, tenir le lecteur en ha- 
leine par l'habile enchaînement des faits, mettre la 
pensée en action, concentrer l'intérêt sur un point ou 
sur un personnage donné. Le colonel Newcome est, peut- 
être, le seul de ses héros auquel il soit possible de s'at- 
tacher. 

Ce*qui constitue la grandeur de Balzac, c'est la façon 
merveilleuse dont le génie du romancier se marie en lui 
au génie de l'observateur et du moraliste. Chez Thackeray, 
rien de semblable. Dans ses romans, l'observation fine, 
l'analyse subtile, la satire vengeresse sont partout, et le 
drame, tel qu'il résulte de l'action, n'est presque nulle 
part. 

II n'a pas non plus ce pouvoir créateur que donne une 
imagination ardente. Ce qu'il voit, il le voit bien, et le 
rend avec force ; mais il ne devine pas, il ne généralise 
pas, il ne crée pas des types. 

En réalité, l'auteur de Vanity fair (la Foire aux va- 
nités) est un satirique, un moraliste, un humoriste, au- 
quel il a manqué, pour être tout à fait grand, d'être un 
artiste. 

Je dis tout à fait grand ; car, s'il est douteux que, 
comme humoriste, on le puisse comparer soit à Lamb, 
soit à Sterne, il est bien certain, du moins, que, comme 
satirique il ne connaît pas de supérieurs, pas môme Swift, 
pas même Pope. Et ce qui le dislingue d'eux, ce qui l'é- 
lève au-dessus d'eux, ce qui fait de lui un génie essen- 
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tiellementoriginal, c'est que sa colère, pour qui est inca- 
pable d'en pénétrer le secret, n'est au fond que la réac- 
tion d'une nature tendre, furieuse d'avoir été dé§ap- 
pointée. 

Lorsque, obscur encore, il essaya sa force dans leFffl- 
ser's Magazine sous le nom de Michael Angelo Titmarsh, 
beaucoup jugèrent que c'était un talent sans entrailles 
que celui d'un homme qui avait au service de ses antipa- 
thies tant de flèches empoisonnées. Ceux dont il flagellait 
sans pitié les prétentions le dénoncèrent comme un cy- 
nique, l'appelèrent Diogène, lui refusèrent le don de la 
bonté. Mais, quand il eut donné tout ce que contenait son 
talent, il trouva des juges plus équitables, et l'on com- 
mença à se douter que son apparente misanthropie n'était 
que de la sensibilité découragée, de l'amour aigri, et, si 
j'ose parler ainsi, du lait tourné. 

De là ce fond de mélancolie qui perce dans ses sar- 
casmes, comme si son cœur saignait des blessures que fait 
sa main. De là aussi ces accents émus qui, quelquefois, 
lui échappent entre deux éclats de rire. Il y a dans son 
roman à'Esmond, il y a dans ses essais historiques sur 
les Quatre George, des lignes que n'aurait jamais pu 
tracer un homme auquel il ne serait pas souvent arrivé 
de pleurer en dedans. La tristesse a deux manières de 
s'exprimer : le rire, les larmes; et, de ces deux formes de 
la tristesse, les larmes ne sont pas toujours la plus triste. 

Thackeray a soulevé un coin du voile qui cachait aux 
regards peu exercés le vrai caractère de son génie, lors- 
qu'il a écrit : « La vie n'est pas toute joie. On rencontre, 
sans s'y attendre, les pensées graves, comme on ren- 
contre dans la rue, sans s'y attendre, un convoi fu- 
nèbre. » 

Du reste, son amère philosophie n'avait sa source ni 
dans une humeur naturellement chagrine, ni dans les ha- 
bitudes d'une vie retirée etinorose. 
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Il recherchait le monde ; il fréquentait les salons d*où 
la gaieté n*est point bannie; il était bon compagnon; il 
était ami généreux et délicat. Voici une anecdote qui est 
à ma connaissance personnelle et qui montre Thackeray 
sous un trop aimable aspect pour que je résiste au plaisir 
de vous la raconter. 

Il y a quelques années, les journaux de Londres annon- 
cèrent qu'un Français, dont il est inutile que je vous dise 
le nom, allait donner en anglais, dans le quartier de Saint- 
John's Wood, ce qu'on appelle ici une lecture. Au nombre 
de ceux qui, mus par un sentiment de bienveillance dé- 
licate et de curiosité hospitalière, songèrent à aller l'en- 
courager de leur présence, Thackeray fut des plus em- 
pressés. La lecture finie, l'administrateur {manager) de 
l'institution littéraire de l'endroit crut devoir, je ne sais 
à quel propos, recommander aux assistants de ne pas sor- 
tir sans prendre garde à leurs poches, la foule étant très 
serrée aux portes. Cette recommandation, adressée à un 
auditoire composé de personnes très respectables, dont 
quelques-unes très distinguées, fit un fort mauvais effet. 

II y en eut qui réclamèrent, ef nul n'éleva la voix avec 
plus d'éloquente vivacité qu'un inconnu très bien couvert, 
qui était assis à côté de Robert Bell. Non content de par- 
ler, l'inconnu gesticulait, et cela d'une manière étrange- 
ment animée : « N'est-ce pas, monsieur, disait-il à 
M. Bell, qu'un pareil avis est indécent, insultant? Pour 
qui nous prend-on? etc., etc., etc.. » Après avoir ex- 
halé de la sorte son indignation, le susceptible inconnu 
s'éclipsa; et, lorsque M. Robert Bell, voulant savoir com- 
bien de temps la lecture avait duré, consulta sa montre, 
il se trouva qu'elle lui avait été volée. Thackeray apprit 
de son excellent ami Robert Bell, séance tenante, celte 
triste aventure, et l'invita à dîner pour un des jours sui- 
vants. Le jour venu, autour d'une table égayée par la pré- 
sence de plusieurs hommesni'esprit, M. Robert Bell alla 
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prendre place, et ne tarda pas à avoir un joyeux assaut à 
soutenir, relativement à un article de lui, très remarqué 
et très remarquable, qui avait paru dans le Cornhill Ma- 
gazine^ alors sous la direction de M. Thackeray — arlicle 
contenant un exposé Adèle, sérieux et philosophique des 
faits de spiritisme dont Fauteur avait été témoin dans 
une séance donnée par M. Home. M. Robert Bell est un 
admirable causeur, plein de bon sens britannique et de 
verve irlandaise. Les questionneurs trouvèrent donc à qui 
parler, et chacun fit merveille. Le lendemain, un messa- 
ger mystérieux arrive chez M. Robert Bell et lui remet, 
sans pouvoir dire qui l'envoie, une boite dans laquelle 
était un billet ainsi conçu ou à peu près : € Les esprits 
présentent leurs compliments à Robert Bell, et, pour lui 
témoigner leur gratitude, ils ont l'honneur de lui faire 
tenir la montre qu'on lui a volée, » Celait effectiveroenf 
une montre- que la boite contenait, mais une montre 
beaucoup plus riche que celle qui avait disparu. 

M. Robert Bell pensa tout de suite à Thackeray et lui 
écrivit, sans s'expliquer davantage : « Je ne sais si c'est 
vous... Mais cela vous ressemble bien! » Thackeray ré- 
pondit par l'envoi de son portrait dessiné de sa main en 
caricature sous la forme d'un esprit ailé, avec robe 
flottante et lunettes sur lenez« Thackeray s'était d'abord 
adonné à la peinture, et, s'il eût suivi sa première voca- 
tion, peut-être serait-il arrivé à manier le pinceau aussi 
bien que la plume. Ce qui est sûr, c'est que le dessin en 
question — je l'ai vu — était à vous faire rire aux larmes. 
11 était accompagné d'un billet dont voici la teneur: 
« L'esprit Gabriel présente ses compliments à M, Robert 
Bell et prend la liberté de lui faire passer le portrait de 
la personne qui paye pour la montre. » Je me hâte de 
vous prévenir que cette traduction est détestable, ei 
que les mots qui paye pourja montre remplacent par 
une expression vulgaire les mots anglais who stood the 
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ualch, lesquels appartiennent au langage de Targot 
britannique (slang), et sont, malheureusement, intradui- 
sibles. 

Ne voilà-t-il pas une charmante petite histoire, diles- 
moi? Que de grâce, que de délicatesse, que « d'humour jî> 
dans cette inspiration d*un ami qui, pour punir son ami 
d'avoir fait aux esprits Thonneur de parler d'eux, lui en- 
voie, le sourire sur les lèvres, un magnifique cadeau ! 
Honorable pour Thackeray, cette anecdote Test aussi pour 
Robert Bell, capable d'avoir inspiré de tels sentiments à 
un tel homme. C'est pourquoi j'ai à la consigner ici un 
double plaisir. 

Encore un trait caractéristique, et j'ai fini. Dans Thac- 
keray, cet écrivain si terriblement subtil, il y avait un 
homme naïf; dans cet écrivain d'une verdeur si redou- 
table, il y avait un homme singulièrement timide. Dans 
le monde, il paraissait embarrassé, et, si sa conversation 
n'était pas très brillante, c'est — je l'ai toujours supposé 
du moins — parce qu'elle se ressentait de cet embarras. 
Sa sensibilité avait quelque chose de si féminin, que je 
l'ai vu, en certaines circonstances, rougir comme une 
jeune fille. Si l'on me demandait d'expliquer en deux 
mots ce que je pense de son génie, je dirais : 

C'est un génie né de l'union d'un esprit extraordinai- 
rement sagace avec une âme tendre et candide. 
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